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Avant-propos 
 

Olivier RÉCHAUCHÈRE 
Rédacteur en chef 

Marc BENOÎT 
Directeur de publication 

 
Un numéro d’Agronomie, Environnement & Socié-
tés consacré à l’innovation ? Tous les numéros 
d’AE&S sont consacrés à l’innovation ! Innover 
pour s’adapter au changement climatique dans le 
dernier numéro, coévolution des variétés et des 
systèmes de culture pour le précédent, et l’on 
pourrait remonter la totalité ou presque des thé-
matiques de notre revue depuis sa création. Le 
métier des agricultrices et agriculteurs, et des 
agronomes, est bien d’innover lorsque que cela 
est nécessaire et que les conditions le permettent, 
c’est une évidence, alors pourquoi un numéro 
consacré à l’innovation en elle-même, plutôt qu’à 
ses manifestations concrètes ? 
 
D’abord parce que le contexte change et que 
s’adapter aujourd’hui ne représente plus le même 
enjeu qu’il y a seulement 10 ans. Depuis les entre-
tiens du Pradel de 2004 où nous avions déjà traité 
de cette question (l’Association française 
d’agronomie n’existait pas encore !), les contextes 
climatique, économique ou technologique (pour 
ne citer que quelques dimensions) ont fortement 
évolué, conduisant globalement l’agriculture à un 
surcroit de vulnérabilité. La crise actuelle de 
l’agriculture française, au-delà de son caractère 
cyclique, vient le confirmer. L’innovation se doit 
alors de répondre à plusieurs défis, éventuelle-
ment contradictoires : produire des aliments sains 
en quantité suffisante pour assurer la sécurité 
alimentaire, ce qui reste un objectif primordial 
dans les sociétés du Sud notamment, accéder au 
marché dans des conditions équitables, répondre 
de façon volontaire aux attentes de la société en 
termes d’environnement, de paysage, attentes qui 
elles aussi ont beaucoup changé. Pour les agricul-
trices et agriculteurs, insérer l’innovation dans un 
projet de vie implique aussi de ne pas la vivre 
comme contrainte, mais comme une recherche de 
degré de liberté. Il s’agit alors de concilier tous ces 
défis dans un projet global, où les agricultrices et 
agriculteurs façonnent, entre eux et avec d’autres 
acteurs, les contours de leurs nouvelles façons de 
produire, voire de nouveaux modes de vie. 
 
Pour nous, agronomes, il s’agit déjà de mieux 
comprendre ces innovations et cela nécessite d’en 
étudier aussi bien les résultats concrets (pratiques, 
produits, services, etc.) que le cœur du “moteur”, 

le processus sociétal (technique, social, économique, juri-
dique, etc.) qui est à l’œuvre. C’est aussi pourquoi nous 
avons voulu aborder ce thème. Il est important de prendre 
du recul pour comprendre comment les agronomes 

s’inscrivent dans ces processus d’innovation : sont-elles et 
sont-ils les conceptrices et concepteurs de l’innovation, 
traçant des voies d’avenir pour l’agriculture de demain, ou 
au contraire dans l’accompagnement d’un processus initié 
par d’autres, notamment les agricultrices et agriculteurs, ou 
encore dans un rôle plus subtil et complexe ? Quelles nou-
velles formes d’organisation, quels outils, concepts mobili-
sent les agronomes pour être au plus près des besoins de 
l’agriculture ? A quel horizon temporel se projeter : répondre 
aux exigences du moment, ou apporter des éléments pré-
curseurs pour des situations possibles dans des contextes à 
venir, ou encore trouver des façons contemporaines de 
contribuer à préserver ou retrouver des savoirs ancestraux 
ou des ressources naturelles fragiles ? Quel est leur rôle et 
leur place au moment où, par exemple dans le contexte 
français, des agricultrices et agriculteurs réaffirment, autour 
du concept d’agroécologie, leur volonté de « refaire de 
l’agronomie », mobilisant ainsi leur capacité à innover ? 
 
Au sein du petit comité qui s’est réuni pour la préparation de 
ce numéro, ainsi que dans les interactions avec les contribu-
trices et contributeurs du numéro, relecteurs et relectrices 
des textes, une question est souvent revenue : est-ce que 
tout changement dans les façons de produire peut être 
qualifié d’innovation ? Doit-on considérer indifféremment 
des adaptations au fil de l’eau et des ruptures nettes avec 
les pratiques actuelles ? Faut-il traiter sur un pied d’égalité 
les initiatives permettant le maintien de l’activité à court 
terme et celles qui visent une durabilité à long terme ? Celles 
et ceux qui proposent une feuille de route pour le futur de 
l’activité agricole répondront plutôt par la négative, réser-
vant le terme d’innovation aux processus de changements 
répondant à un objectif de transformation profond et du-
rable des systèmes agricoles. Celles et ceux qui étudient les 
freins et leviers au changement des systèmes agricoles gar-
deront une plus grande neutralité, appelant plutôt à la né-
cessité d’une évaluation multicritère des innovations. C’est 
cette seconde ligne de conduite, la plus ouverte, que nous 
avons retenue, sans pour autant nier la légitimité d’une 
approche plus engagée. 
 
Fidèle à la ligne éditoriale de la revue et à la vocation de 
carrefour interprofessionnel de l’Afa, ce numéro associe 
témoignages d’acteurs de terrain, états des lieux, lectures 
rétrospectives de trajectoires d’innovation et de dispositifs 
d’accompagnement, analyse réflexive de processus 
d’innovation, controverses. Le tout avec un bon équilibre 
entre situations des agricultures de pays du Nord et du Sud. 
Bonne lecture ! 
 
Remerciements : 
Aux auteures et auteurs des textes. 
 
Aux membres du comité de numéro : Pierre-Yves le Gal, 
Lorène Prost, Bernard Triomphe et aussi à Denis Gaboriau 
pour ses conseils et les pistes de témoignages qu’il nous a 
proposés. 
 
Aux relectrices et relecteurs : Valentin Beauval, Jacques 
Caneill, Mathieu Capitaine, Guy Faure, Mohamed Fezzaz, 
Yves François, Frédéric Goulet, Frédérique Hupin, Benoit 
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Jeannequin, Marie-Hélène Jeuffroy, Dominique Jonville, 
Jean-Marie Larcher, Christine Leclerc, Francis Macary, José 
Martinez, Adeline Michel, Bertrand Omon, Marie-Sophie 
Petit, Philippe Pointereau, Bruno Rapidel, Jean Roger-
Estrade, Hervé Saint Macary, Georges Serpantié, Jean-Marie 
Vinatier, Patrick Veysset. 
 
A l’équipe de suivi et réalisation de la chaine éditoriale, tou-
jours réactive et capable de nous faire rattraper un peu du 
retard pris dans l’élaboration de ce numéro :  Sophie Dou-
hairie, Danielle Lanquetuit et Philippe Prévost. Nous avons 
pour Philippe et pour ses proches une pensée toute particu-
lière. Malgré l’épreuve douloureuse qu’il vit aujourd’hui, il 
tient le cap. Sans lui ce numéro ne verrait pas le jour et, au 
nom de tous les agronomes, nous saluons son courage. 
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out au long de leur longue histoire cou-
vrant plusieurs milliers d’années, les ac-
teurs des systèmes agricoles ont montré 
leur capacité à innover pour faire face à des 
enjeux constamment renouvelés. Ils y sont 

plus que jamais amenés aujourd’hui pour parvenir 
à nourrir une population grandissante sans dé-
truire les ressources naturelles qui leur sont indis-
pensables et tout en fournissant un nombre impor-
tant de services éco-systémiques aux sociétés 
humaines. Ces dynamiques d’évolution, qui tou-
chent toutes les échelles depuis le local jusqu’au 
global, mobilisent une multitude de processus 
d’innovation qui diffèrent dans leurs enjeux, leurs 
objectifs, leurs approches, les outils et les acteurs 
sur lesquels ils s’appuient, les leviers et les con-
traintes à gérer. Loin de se limiter au modèle li-
néaire classique de type transfert descendant se-
lon lequel une innovation naît dans la recherche et 
est diffusée par le développement aux agriculteurs 
qui l’acceptent ou non, les processus d’innovation 
sont multiformes, susceptibles d’émerger en tout 
lieu et à tout moment, et rarement sous une forme 
prévisible. Comme dans d’autres secteurs 
d’activité, des inventions prometteuses sont res-
tées confidentielles alors que d’autres, conçues par 
et pour un groupe local et restreint, se sont diffu-
sées largement. Les études sur l’innovation ont 
permis de montrer que l’émergence et l’adoption 
de nouvelles façons de faire dépendaient d’un 
système d’interactions complexe. Eclairer de tels 
processus à travers la place, elle-aussi diverse, qu’y 
prennent l’agronomie et les agronomes est un 
enjeu fort dans les domaines de l’agriculture et des 
filières agricoles. 
 
Ce numéro s’inscrit dans le prolongement des en-
tretiens du Pradel de 2004, qui traitaient de la 
question des rapports des agronomes à 
l’innovation. Reprendre ce thème 12 ans plus tard 
est apparu pertinent du fait des changements pro-
fonds vécus par le monde agricole aux plans envi-
ronnemental socio-économique et technologique, 

et des dynamiques d’innovations en lien avec cette forte 
évolution du contexte. Ce recul permet également 
d’interroger la façon dont ces dynamiques font évoluer les 
agronomes et l’agronomie.  

 
Ce numéro s’intéresse aux processus d’innovation agricole, 
dans toute leur diversité et leur complexité, au Nord comme 
au Sud et selon différents points de vue d’acteurs.  Il a été 
structuré en trois parties pour des raisons de clarté, mais la 
ventilation des textes entre les trois parties a parfois pré-
senté un caractère arbitraire, de nombreux textes traitant 
de plusieurs aspects.  
 
La première partie donne à voir des récits de processus 
d’innovation en agriculture à partir de cas d’étude et 
d’exemples. Ch. Barbot et al. relatent pourquoi et comment 
une unité de méthanisation valorisant les sous-produits 
végétaux et d'élevage a été mise en place chez un agricul-
teur. Parallèlement à cette innovation technologique aux 
effets à la fois agronomiques et économiques, deux textes 
s’intéressent aux CUMA en tant que dispositifs d’innovation 
technique et organisationnelle dans deux contextes large-
ment différents, l’un au Bénin où l’enjeu consiste à dévelop-
per la mécanisation (M. Basle et al.), l’autre en France où 
l’objectif est de la mettre au service du développement 
durable (Y. François et al.). A l’échelle d’une filière, celle de 
la fraise sur substrat, M. Miquel et B. Plantevin insistent 
également sur la dimension organisationnelle des processus 
d’innovations, montrant comment ceux-ci se construisent 
dans le temps, selon différentes vagues. 
 
La seconde partie du numéro s’intéresse au rôle multiforme 
des agronomes et à la place de l’agronomie dans les proces-
sus d’innovation. Dans certains cas, les agronomes, par leurs 
inventions, sont à l’origine des innovations. Mais ils peuvent 
également s’inspirer des processus d’innovation qu’ils ont 
repérés et parfois soutenus. Ou passer à côté, et ces proces-
sus vivent alors sans eux. A travers le témoignage des Kaak, 
éleveurs passés à un système fourrager autonome et éco-
nome, le texte de L. Blondel illustre le rôle clé que prennent 
les conseillers agricoles et les collectifs entourant les agricul-
teurs dans un processus d’innovation réorganisant tout ou 
partie de l’exploitation. K. Naudin et al. s’appuient sur les 
dynamiques d’adoption de l’agriculture de conservation en 
Afrique sub-saharienne pour montrer les décalages entre la 
somme de connaissances existant sur ces systèmes de cul-
ture innovants et les besoins des producteurs et décideurs, 
en attente d’informations plus intégrées. Ils proposent aux 
agronomes d’avancer dans la construction d’un cadre ras-
semblant simplement les données sur les impacts de ces 
systèmes. Fondé sur le constat que de nombreux processus 
d’innovation sont initiés par les agriculteurs eux même, A. 
Lamé et al. proposent une nouvelle démarche d’ingénierie 
agronomique, appelée « traque aux innovations », appliquée 
ici aux associations d’espèces testées par des agriculteurs. 
Cette traque couple diversité des pratiques réelles et visions 
d’agronomes pour faire avancer la recherche agronomique 
dans ses connaissances et dans l’émergence de nouvelles 
problématiques. Deux textes replacent ensuite le rôle des 
agronomes au regard de processus longs d’innovation. Au 
travers d’une histoire longue de 25 ans, J.Boiffin et M. Cho-
pet dressent un bilan des activités d’Agro Transfert Picardie, 
une forme originale (et innovante !) d’articulation entre 
recherche et développement qui s’avère pleine 
d’enseignements pour repenser le soutien à l’innovation. 

L T 
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Dans un registre inverse,  F. Ruf et J. Kiendré  montrent, sur 
une période de 35 ans, comment le développement de pra-
tiques innovantes en matière de fertilisation du cacao s’est 
fondé sur les initiatives des planteurs en fonction de leur 
statut social, sans être nécessairement reconnues ni accom-
pagnées par les acteurs institutionnels, y compris les agro-
nomes. Finalement, ces différents textes font apparaître 
que le raisonnement agronomique, qu’il soit porté par un 
agriculteur, un conseiller, un chercheur ou un enseignant, 
reste une clé dans la réussite des processus d’innovation 
agricole.  
 
Faisant largement écho aux conclusions de différents au-
teurs des parties précédentes, la troisième partie du numé-
ro s’interroge sur les conséquences des processus 
d’innovation sur l’agronomie elle-même : comment ces pro-
cessus questionnent-ils les concepts de l’agronomie ? Que 
nous apprennent-ils sur les modes d’intervention des agro-
nomes ? A. Floquet et al. montrent que les dynamiques 
d’innovation dans le secteur agricole  au Bénin ont souvent 
eu lieu en marge des recherches agricoles. Face aux enjeux 
actuels et futurs pour le développement agricole, les au-
teurs proposent de redonner une vraie place à un secteur de 
recherche-développement mieux préparé pour outiller, 
accompagner dans la durée et amplifier les innovations 
prometteuses d’où qu’elles viennent, en couplant innova-
tions technique, organisationnelle et institutionnelle. A par-
tir d’une étude des dynamiques d’innovation touchant 
l’agriculture irriguée marocaine, P. Dugué et al. formulent 
des recommandations pour que les agronomes sachent 
reconnaître les capacités d’innovation des agriculteurs et 
adaptent leurs méthodes de conception et 
d’accompagnement, recommandations qu’ils étendent 
jusqu’à la conception de politiques agricoles. S. Grosso dé-
crit comment le paquet technique « semis direct + soja 
transgénique » qui s’est largement imposé en Argentine, a 
suscité des controverses conduisant le corps professionnel 
des ingénieurs agronomes argentins à questionner leurs 
pratiques professionnelles. Enfin D. Lanquetuit défriche un 
sujet encore peu connu : comment les  nanotechnologies, 
qui peuvent sembler éloignées de l’agriculture, rencontrent 
les travaux des agronomes et les questionnent ? 
 
Dans leur ensemble, ces textes fournissent une représenta-
tion riche et stimulante de la façon dont les acteurs du 
monde agricole, qu’ils soient agriculteurs, conseillers ou 
chercheurs, contribuent aux dynamiques d’innovation en 
réponse aux enjeux sociétaux actuels et futurs. Sans doute 
cela mérite-t-il une réflexion plus approfondie sur le rôle des 
politiques publiques pour les accompagner dans ces dyna-
miques, à envisager dans un prochain numéro. 
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De nouveaux horizons et une meil-
leure valorisation des plantes et des 
déjections animales grâce à la mé-

thanisation : l’expérience de l’EARL 
Fritsch en Alsace 

 
Christophe BARBOT* - Christophe GINTZ* 

Jean-Frédéric FRITSCH** 
 

* Conseillers spécialisés Chambre d’Agriculture d’Alsace 
**Entrepreneur-éleveur à Friesenheim (67) 
 
 
 
 
 

Jean-Frédéric Fritsch, éleveur à Friesenheim (Bas-
Rhin), est spécialisé dans la production porcine et 
depuis peu dans la méthanisation. Cela fait 
longtemps que ce projet existe dans son esprit ; 
depuis 2003 il rencontre, suit et visite bon nombre 
d’acteurs de la filière et ce n’est qu’en 2009, avec 
le dispositif d’aide du gouvernement, qu’il franchit 
le cap et opte pour la construction d’une unité de 
méthanisation à la ferme. Le projet initial s’arrêtait 
sur une puissance électrique de 250 kW. C’est 
finalement une unité de 530 kW qui voit le jour au 
printemps 2013. 
 

Pourquoi ce choix ?  

arce qu’il fallait absolument concilier des 
aspects administratifs, réglementaires et 
garantir une rentabilité au projet : ainsi, la 
rentabilité de l’installation suppose 

d’utiliser une partie de la chaleur produite pour 
sécher le digestat de la méthanisation plutôt que 
seulement chauffer les bâtiments d’élevage. Mais 
cela suppose un volume de digestat à traiter suffi-
samment important pour rentabiliser 
l’équipement. D’où le choix de doubler la puis-
sance de l’installation, ce qui par ailleurs n’a pas 
nécessité la construction de fosse de stockage 
supplémentaire. Ce choix n'a pas entraîné 
d’augmentation de la taille de l'élevage. Il a permis 
une meilleure valorisation des effluents de l'éle-
vage existant. 
Aujourd’hui, J.F. Fritsch est satisfait de son choix, 
cette unité trouve sa place dans l’organisation de 
la ferme et de son élevage. Il estime que grâce à 
cette unité, il a pu réussir le  développement de 
l’exploitation porcine alors que cela n’aurait pas 
été possible s’il avait opté pour une extension de 
son activité d’élevage. En effet, les terres à 
disposition pour épandre n’étaient pas extensibles 
et les agriculteurs voisins étaient déjà très sollicités 
(plus de 10 repreneurs de lisier). Les contraintes 

socio-environnementales, économiques ou humaines sont 
souvent peu connectées aux préoccupations techniques des 
processus de méthanisation. Les attentes administratives-
réglementaires poussaient à une évolution du système vers 
une meilleure valorisation du lisier, ce que le séchage du 

digestat et la fabrication de cet engrais solide ont apporté. 
En effet, ce produit sec peut facilement être transporté sur 
d'assez grandes distances (plus de 20 km). 
 

Les avantages de ce projet de méthanisation  

-  Diversification et piste de développement pour 
l’exploitation. 

-  Optimisation de la gestion des effluents par leur 
valorisation : le coefficient de valorisation de l'azote du 
digestat est estimé à 70-90 % de l'azote total, alors que la 
valorisation de l'azote du lisier n'est que de 50-70 %.  

-  Réduction d’achats extérieurs d’engrais minéraux : 
un apport de digestat liquide (30m3/ha à 5-6 pour mille d'N) 
permet de limiter les apports complémentaires sur maïs à 
environ 70 N sous forme d'urée. Deux apports de digestat 
(solide et liquide) permettent pratiquement de se passer 
d'un apport complémentaire d'azote. 

-  Énergie pour le chauffage du site. 

-  Création de plus-value et d’activité économique sur 
le territoire. 

-  Énergie issue de biomasse : lutte contre les gaz à 
effet de serre. 
 

Les inconvénients ou risques à surveiller  

-  Digestats : 2 types à gérer, produit solide et produit 
liquide. 

-  Des prélèvements accrus de végétaux : Cultures 
Intermédiaires à Vocation Energétique (CIVE) ou pailles afin 
de sécuriser les approvisionnements. 

-  Un investissement important, dont la rentabilité 
suppose l’absence de dysfonctionnements.  

-  Un nouveau métier avec beaucoup d’astreintes. 

-  Des contraintes industrielles et réglementaires 
nombreuses pour justifier des tarifs d’achat du KWh. 
 

Les conséquences à moyen terme 

L’épandage du produit solide obtenu après séchage du 
digestat va nécessiter un matériel spécifique, à savoir un 
épandeur avec table d’épandage pour une bonne qualité de 
répartition, sur une bonne largeur. 
Une panne du digesteur, qui a une grande inertie de 
fermentation, n’est pas sans soucis, il faut alimenter l’unité 
tous les jours même le dimanche et veiller à réparer toute 
panne au plus vite pour ne pas interrompre la production 
électrique. 
Ce nouveau métier d’énergéticien demande un 
investissement personnel important en temps pour la 
formation et pour la disponibilité régulière nécessaire au 
suivi de l’installation. 
De nouvelles contraintes administratives sont inhérentes à 
ce type de projet, avec déclarations des volumes et rapports 
annuels de fonctionnement. 
 

La méthanisation : une innovation et une 
nouvelle activité qui touchent aussi aux questions 
agronomiques à plus long terme 

Les pratiques de l’agriculteur ont évolué de façon à sécuriser 

P 
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les approvisionnements en continu de l’unité de 
méthanisation. L’exploitation du méthaniseur suppose en 
effet la disponibilité de matière végétale pour l’alimenter, 
car il ne peut fonctionner seulement avec des lisiers. Or 
l’exportation accrue vers le méthaniseur des résidus de 
culture (pailles) ou de culture intermédiaire à vocation 
énergétique, voire le recours à l’ensilage de maïs plante 
entière vont donc fortement réduire les apports au sol de 
matières organiques fraîches (les sucres et matières 
facilement fermentescibles) source de soutien à l’activité 
microbienne des sols et de leur enrichissement en matières 
organiques. Un équilibre reste donc à trouver. 
L’arbitrage actuel de l’éleveur est plutôt de privilégier 
l'activité de production de méthane que la fertilité des sols 
sur la longue durée dans ses terres, car il reste confiant sur 
la capacité de ses sols à minéraliser de la matière organique. 
A terme, il est probable que le taux de matière organique 
des sols et en conséquence la minéralisation diminueront 
avec la répétition des apports de digestats si ce sont les 
seuls apports organiques, mais on peut travailler sur les 
cultures intermédiaires (dérobées) qui vont laisser des 
systèmes racinaires dans le sol et fournir de l'humus "en 
compensation", à condition de choisir des espèces qui font 
de nombreuses racines (graminées, légumineuses) 
favorable aux processus biologiques de structuration et 
d'humification dans les sols. 
L’agriculteur n’a pas eu l’occasion de faire de bilan humique 

lors de la mise en place de son unité de méthanisation, mais 
il est intéressé par tout nouveau chiffrage, afin de suivre 
l’évolution du taux de matière organique de ses sols. 
 

La conduite du digesteur et l’équilibre des 
différentes matières entrantes  

L’année 2015 est la 3e année de fonctionnement. 
La logique du plan d’épandage et notamment l’obligation de 
ne pas dépasser certains seuils de quantité d’azote épandue 
à l’hectare a été importante dans les choix, car nous 
sommes en zone vulnérable pour la directive Nitrates (Plaine 
de Centre Alsace) et les conditions d’apport des effluents de 
l’élevage sont cruciaux (portance, sols argileux ou filtrants, 
nombre de jours disponibles en fin d’hiver ou au printemps). 
Les discussions avec les partenaires techniques ont posé des 
interrogations sur le devenir du carbone très stable contenu 
dans le digestat et sur la meilleure valorisation de l’azote sur 
cultures. 
Par ailleurs, du côté des entrées du méthaniseur, J.F. Fritsch 
recherche des sources externes agricoles ou agro-
alimentaires : déchets de silos de stockage des céréales et 
marc de raisins…. 
J.F. Fritsch se laisserait bien tenter à terme par une 
augmentation de puissance, reste à voir où, comment, et 
avec quelles sources pour alimenter le méthaniseur. 

Fiche technique 

Élevage Jean-Frédéric Fritsch (Friesenheim) 

1)  Les caractéristiques de l’exploitation 

2)  Les caractéristiques du méthaniseur (y compris le 
séchage du digestat) 

3)  Les entrées du méthaniseur (dont les pailles de 
maïs) 

4)  L’utilisation des sorties du méthaniseur (digestat, 
énergie) 

5)  Les conséquences de l’implantation du 
méthaniseur sur le fonctionnement de l’exploitation 
(ramassage des pailles notamment) 
 

1)  Les caractéristiques de l’exploitation 

EARL du Kirschweg, 2 salariés. 
L’exploitation agricole : Sols limono-sableux et argileux sur 
Friesenheim et Neunkirch, pour partie irrigués. Le type de sol de 
cette exploitation est principalement composé de sols limono-
sableux et de sols argileux ; les surfaces cultivées sont 
constituées avec 77 ha maïs et céréales d’hiver (dont 55 ha 
irrigables) avec des dérobées inter-cultures à vocation 
énergétique comme le sorgho et le seigle d’hiver. L’élevage 
comprend un atelier porcin naisseur-engraisseur de 400 truies 
pour 7500 porcs charcutiers vendus. 
 

2)  Les caractéristiques du méthaniseur (y 
compris le séchage du digestat) 

L’installation de méthanisation fonctionne depuis mai 2013. 
 

Genèse du projet 
2002 visites du Salon AgroMec au Danemark, 

2009 l’Etat français modifie les conditions de rachat de 
l’électricité 
80 projets sont choisis dont celui-ci en France ; Par le fond 
FEADER, ces projets bénéficient de 30% d’aide publique. Le 
reste est financé par les Banques et des capitaux propres à 
l’agriculteur. 
La méthanisation a été mise en route en juillet 2013. 
Investissement : 2,5 Millions d’euros dont 25 % d’aides 
publiques. Le choix de sécher le digestat est pertinent dans 
ce projet pour deux raisons : grâce à l’évaporation de plus 
de 2500 m3, la construction d’une nouvelle fosse de 
stockage sur le site a été économisée ; de plus, le produit 
solide obtenu, que l’on peut  épandre à moindre coût 
(stockage, transport), et sur un secteur plus éloigné de 
l’exploitation et à des périodes légèrement différentes va 
soulager fortement le plan d’épandage. 
Cette installation bénéficie en 2013 de la MTD (meilleure 
technologie disponible) pour la méthanisation : un « plus » 
pour la captation de l’ammoniaque qui supprime les odeurs 
« charme campagnard » : cela ne sent plus le cochon. La 
méthanisation dégage du gaz carbonique CO2 (45%) du 
méthane CH4 (50%) et d’autres produits dont du sulfure 
d’hydrogène (H2S). 
 

L’épuration du soufre dans le biogaz  
Un procédé physique permet la captation de S dans le gaz 
grâce à un filet puis 3 chambres à charbon actif. 
L’abattement de soufre passe de 300 à 100, puis à presque 0 
mg/kg. 
Un procédé complémentaire d’injection d’air (dont 
oxygène) oxyde le sulfure d’hydrogène H2S en acide 
sulfurique H2SO4. 
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3) Les entrées du méthaniseur (dont les pailles de 
maïs) 

Entrées 
11000 t de matières sur l’année ou 30 m3/jour 
Lisiers de porcs 60 % (7500T) 
Matières végétales : maïs plante entière ou seigle ensilé 15-
20% (solution tampon provenant de l’exploitation agricole) 
Déchets agro-industriels 20-25% : rafles de maïs, follicules 
maïs de la coopérative, Glumes et rachis d’épi de céréales, 
déchets de maïs d'amidonneries. 
 

Pouvoir méthanogène 
Lisier de porcs : 1 m3 donne 30 m3 gaz 
Maïs plante entière : 60 T de matière fraiche ou 20 T de 
matière sèche/ha avec 50% en épi donne 200 m3 gaz 
Depuis 2014, on collecte des marcs de raisins des 
coopératives viticoles de Barr-Andlau-Blienschwiller et de 
vignobles avoisinants. 
Nécessité de linéarité dans la fermentation anaérobie : 2 
livraisons d'amidonneries par semaine. En 2013, une 
annulation de livraison de 200 T de déchets de maïs durant 3 
semaines a rendu la situation tendue pour alimenter le 
digesteur. 
 

4)  L’utilisation des sorties du méthaniseur 
(digestat, énergie) 

L’énergie produite 
Un co-générateur produit de l’électricité et de la chaleur. 
Electricité : la puissance installée est de 530 kW brut, soit 525 
kW injecté dans le réseau EDF. A raison de 8400 heures de 
fonctionnement par an (soit 4,4 MWh), le méthaniseur 
fournit la consommation de 1000 foyers soit Friesenheim et 
Rhinau réunis. La valorisation est de 0,180 €/kWh (revente 
0,125 €/kWh, bonus 0,015 €/kWh, prime effluents élevage 
0,04 €/kWh). 
La valorisation thermique représente 70% de la chaleur 
produite, soit une puissance de 400 kW auto-consommée 
sur le site : 
-  Une partie de l’énergie est utilisée pour sécher le 
Digestat. 

-  Une autre pour garder la cuve du digesteur à la 
température de garde de 40°C. 

-  Une autre pour faire fonctionner le séchoir à 
effluent (permettant le séchage partiel du digestat liquide). 
L’installation de Méthanisation est allemande, de marque 
RYTEC, avec un digesteur (cuve 1) et un post-digesteur (cuve 
2) : entrée 30 m3/jour renouvellement 1/40e, pour un volume 
total de 1500 m3 pour chaque cuve. Au total, la matière à 
fermenter séjourne 80 jours dans l’installation. 
L’installation de méthanisation occupe avec la production et 
la maintenance 1 salarié à plein temps. 
 

Épandage des restes de méthanisation : 
Séparation de phase, par pressage et séchage (pas de 
centrifugation) 
Digestat séché : (90%MS) 1,7 kgN /T brut, rapport C/N = 23, 
fibreux, poudreux : il est épandu avec un épandeur à 
hérisson et table d’épandage, mais il ne doit pas y avoir de 

vent sinon la dérive est importante. Ce produit est issu du 
séchage de la phase du digestat la plus riche en particules, 
soit environ 2500 m3 à 10-12 % de MS qui sont réduit à 
environ 300 T de produit solide à 90 % de MS. 
Le digestat séché pourra être valorisé comme engrais à 
l’avenir. On vise le rapport N-P-K 2-2-2 pour homologuer cet 
engrais comme produit fertilisant. 
Digestat liquide : (8%MS) 6 kgN /T brut après séchage partiel, 
rapport C/N = 4, environ 9500 m3/an. 
Le fait de sécher sur le site 1/4 du volume du digestat a 
permis d’économiser l’investissement dans une nouvelle 
cuve de stockage liquide : on évite le stockage de 2500 m3 
d’eau qui est évaporée dans le processus de séchage. 
Le plan d’épandage de 400 ha permet d’apporter environ 
30-32 m3/ha sur 300 ha (soit 120 kgN/ha) chez une dizaine 
d’agriculteurs repreneurs de Friesenheim, de Sundhouse et 
de Diebolsheim. 
Un procédé de recyclage des gaz dans le laveur d'air à la 
sortie du séchoir permet de fixer l’ammoniaque gazeux dans 
le digestat et d’enrichir le produit à 6 kgN/T lors du stockage 
final, on peut ainsi épandre 170 kgN /ha avec 28 m3/ha. 
Cet effluent liquide est épandu au printemps sur maïs avec 
un épandeur-tonne avec pendillards largeur 18 mètres 
(anciennement 12m), de mi-avril jusqu’à mi-juin. Ce matériel 
a permis de baisser les quantités apportées de 44 à 33 m3/ha 
avec une même dose d’azote car le digestat est concentré. 
L’épandage est possible à l’automne sur couvert CIPAN et 
sur blé en sortie d’hiver et au printemps. 
 

5) Les conséquences de l’implantation du 
méthaniseur sur le fonctionnement de 
l’exploitation (ramassage des pailles notamment) 

Entrées végétales CIVE (Culture intermédiaire à 
Vocation Energétique) 
Sur 17 ha, succession seigle-maïs : Seigle semé début 
octobre après maïs et ensilé à la mi-mai, suivi par un maïs 
semé fin mai et récolté en plante entière et ensilé en 
septembre.  
Sur 1,5 ha, maïs semé après blé début août dans l’objectif de 
récolter fin novembre 30 tMF ou 10 T MS/ha. 
 

Pailles de maïs 
Aujourd'hui, les produits résiduels comme la paille de canne 
de maïs, sont enfouis, ils n’ont une valeur humique que s’ils 
se dégradent correctement. 
En enfouissant une grande quantité de biomasse, il y a un 
risque d'intoxication du sol ; ces matières organiques vont 
fermenter ou carboniser, et non se décomposer. Sans 
compter que cette dégradation nécessite de l’énergie sous 
forme de sucres et de l’azote se traduisant dans ces 
parcelles par un besoin d’azote précoce. Le phénomène est 
observable classiquement sur les parcelles de blé avec 
précédent maïs en sortie d’hiver. 
Les pailles peuvent être collectées à la récolte : 3-5 T/ha pour 
les variétés précoces et 7-8 T/ha pour les variétés tardives. 
En récoltant une partie de ce substrat et en l’introduisant 
dans le méthaniseur, la matière organique fraîche sera 
dégradée en méthane. La partie qui participe à l’équilibre 
humique du sol sera restituée sous forme de digestat. 
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La méthanisation va donc restituer de l'engrais aux cultures, 
les apports se feront au moment des forts besoins ce qui 
devrait permettre de réduire la fertilisation minérale de 
synthèse. 
L’exportation d’une partie des pailles permet une 
implantation plus facile pour les semis de blés durant 
l’automne. En récupérant 50 % à 70 % des cannes de maïs 
après la moisson pour la méthanisation, le semis d'automne 
ne sera plus gêné. La pression sanitaire serait également 
diminuée. 
La récolte des cannes débute avec un broyeur andaineur 
spécial, puis les andains seront ramassés par une auto-
chargeuse et acheminés au silo rapidement pour les ensiler. 
La qualité de la conservation dépendra de la finesse de 
broyage et de la matière sèche des produits. Selon les 
situations, on fera un broyage ou plutôt un défibrage 
complémentaire (favoriser un tassement plus efficace) ou 
on mélange au moment de la confection du silo des 
substrats plus humides avec cette paille de maïs (ensilage de 
culture intermédiaire ou encore des marcs de raisins). 
A l’automne 2014, un essai a été réalisé avec un collègue de 
Hohfrankenheim qui a investi dans du nouveau matériel 
pour broyer, mettre en andain et exporter les pailles de 
maïs, pour obtenir 8 T/ha de pailles brutes (à 50-60% de MS) 
et générer environ 200 m3/T de biogaz. La difficulté reste le 
défibrage de ces cannes de maïs pour avoir une surface 
d’attaque des microbes suffisante sur le substrat carboné. 
Il reste à travailler aussi les modes de conservation dans 
l’attente de la mise en digesteur. 
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Résumé 

L’accroissement de la productivité agricole, particuliè-
rement celle du travail, est centrale pour relever les 
défis du développement de l’agriculture en Afrique sub-
saharienne. Les marges de progression sont consé-
quentes au vu du faible taux de mécanisation actuel. 
Mais les investissements individuels de la majorité des 
exploitations agricoles familiales dans la motorisation 
agricole sont freinés par des coûts trop élevés. Cet ar-
ticle présente, dans le cas du Bénin, une innovation 
technique (le tracteur et ses équipements) et 
l’innovation organisationnelle qui la supporte 
(l’acquisition et la gestion en commun de matériels 
agricoles). Il relate l'appropriation progressive du mo-
dèle par les agriculteurs et leurs organisations, les im-
pacts agronomiques, économiques, sociaux et environ-
nementaux de la mécanisation et conclue sur les condi-
tions nécessaires à la diffusion de cette innovation. 

 
Mots clés 

Productivité du travail, motorisation agricole, gestion en 
commun, coopérative, Bénin. 

 
Abstract 

Agricultural productivity growth, and particularly labour 
productivity growth, is a major issue considering agricul-
tural development challenges at stake in Sub-Saharan 
Africa. As the mechanization level is currently low, the 
growth margins are important. However, individual 
investments in motorization of family farms are con-
strained by the high costs of the equipment. This article 
develops a study case in Benin on a technical innovation 

(the tractor and its equipments) supported by an organizational 
one (the shared acquisition and management of equipments). It 
demonstrates that the mechanization co-operatives allows differ-
ent types of farms (small and large) with investment varying capac-
ities to purchase a tractor. The introduction of motorization in 

farms by mechanization co-operatives allows saving time and labor 
to work the soil, promotes increased plantings when land is availa-
ble, increases the need for labor for weeding and harvesting, 
improves overall productivity per family. To give scale to such a 
movement, public policy should seek opportunities to finance 
equipment, implement tax incentive policies for the private sector 
and fund research / development. 

 
Keywords 

Labour productivity, agricultural motorization, shared manage-
ment, cooperative, Benin. 

 

Introduction 

agriculture africaine est au cœur de défis majeurs 
: produire plus et mieux pour nourrir une popula-
tion croissante, promouvoir un capital humain 
disponible, mettre en œuvre des politiques agri-

coles, sociales et environnementales cohérentes (Devèze, 
2008). Pour les relever, l’accroissement de la productivité 
agricole est un élément important, particulièrement la pro-
ductivité du travail. Elle intervient par une augmentation des 
rendements ou de la surface cultivée par actif, ou un meil-
leur savoir-faire de la main-d'œuvre. Le recours à la mécani-
sation permet aux agriculteurs d’améliorer la productivité 
brute du travail de 1 à 2000 entre l’agriculture manuelle et 
l’agriculture la plus motorisée du monde (Mazoyer, 2009), 
et d’en réduire la pénibilité. La mécanisation recouvre 
l’emploi des outils et des machines pour la mise en valeur 
des terres, la production et les techniques post-récolte, en 
faisant appel à l’énergie humaine ou animale ou à celle des 
moteurs (motorisation). Elle s’étend aussi aux services liés à 
la mécanisation (financement, fabrication, distribution, ré-
paration et entretien des équipements, formation, conseil et 
recherche), ainsi qu’aux politiques ayant des effets sur 
l’équipement agricole (Pingali et al., 1987). 
 
En Afrique subsaharienne, l’énergie agricole est fournie par 
l’homme (65 %), l’animal (25 %) et la mécanique (10 %), alors 
que pour les autres pays en développement, la répartition 
est respectivement de : 25 – 25 – 50 (Clarke et Bishop, 2002). 
Depuis plusieurs décennies, l'utilisation de la traction ani-
male continue de se développer dans les zones favorables 
(cotonnières, arachidières, rizicoles), tandis que les effectifs 
de tracteurs et de motoculteurs stagnent (Side, 2013). Moins 
de 5 % – et dans beaucoup de pays moins de 1 % – des exploi-
tations agricoles possèdent des tracteurs. Au vu de ce cons-
tat, de nombreux gouvernements d’Afrique subsaharienne 
mettent en avant la modernisation de leur agriculture de-
puis les émeutes de la faim de 2008, avec un accent sur la 
motorisation (Side et Havard, 2015). Mais le processus de 
motorisation agricole est freiné par la faiblesse des investis-
sements (équipements, aménagements, infrastructures, 
formations, recherches, etc.), le peu de personnels qualifiés 
(tractoristes, mécaniciens, artisans, etc.), le déficit 
d’équipements adaptés et l’importation de matériel de qua-
lité variable (Bordet, 1997 ; Side et Havard, 2015). En Afrique 
de l’Ouest, la motorisation est utilisée en priorité pour les 
travaux pénibles et exigeants en énergie (travaux du sol, 
transport, transformation). Elle se substitue à la main 
d’œuvre pour réaliser les préparations du sol plus rapide-
ment et au bon moment en vue d’augmenter les superficies 
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et les productions, et pour faciliter le transport de plus 
grandes quantités de produits récoltés dans les exploita-
tions motorisées. Les autres opérations (semis, entretien 
des cultures, récolte, battage) sont essentiellement ma-
nuelles dans les exploitations agricoles familiales (Side, 
2013). L’appropriation individuelle des tracteurs et le recours 
aux prestations de services motorisés sont privilégiés par les 
agriculteurs. 
 
Dans le cas du Bénin, les agriculteurs rencontrent des diffi-
cultés à effectuer à temps les opérations de préparation des 
sols du fait de leur pénibilité et de la fenêtre de temps res-
treinte pour les réaliser. Le labour avec les bœufs est plus 
lent et effectué par les enfants en période scolaire. Les pres-
tataires de préparation des sols motorisés étant peu nom-
breux, ils rencontrent des difficultés à satisfaire les agricul-
teurs, à savoir réaliser un travail de qualité à la période 
idoine. La majorité des agriculteurs n’ont pas les moyens 
pour acheter des tracteurs leur permettant d’être plus 
autonomes. Et quand ils arrivent à en acheter, ils trouvent 
difficilement les services (entretien, réparations) et 
l’accompagnement (formation, conseil) nécessaires au bon 
fonctionnement de ces tracteurs (Balse, 2014). Dans les 
années 90, lors de leurs rencontres avec des agriculteurs 
béninois, des agriculteurs français du mouvement des coo-
pératives d’utilisation de matériels agricoles (Cuma) 
d’Aquitaine ont proposé comme alternative l’appropriation 
collective des matériels à l’exemple des Cuma en France 
(Lefevre, 1996 ; Cocaud, 2006). De ces rencontres, la pre-
mière Cuma est créée dans le département du Borgou au 
Bénin en 1997. L’Union régionale des Cuma du Borgou-Alitori 
est créée en 2003, l’Union Nationale des Cuma au Bénin en 
2009, et en France l’association Cuma Bénin en 2010. Ces 
réseaux français et béninois des Cuma visent, entre autres, à 
favoriser le développement de services (maintenance et 
maîtrise des équipements, formation des tractoristes et des 
mécaniciens) et l’accompagnement des Cuma (structuration 
et fonctionnement, formation à la gestion coopérative, 
etc.), indispensables à la pérennisation des Cuma. Près de 
vingt ans après le début de ce partenariat entre agriculteurs 
français et béninois, une centaine de Cuma existent, soit 850 
agriculteurs membres. Mais l’acquisition du tracteur et des 
équipements demeure une étape particulièrement com-
plexe ; en 2014, 44 % des Cuma cherchent encore à acquérir 
des tracteurs (Balse, 2014). 
 
Cet article analyse l’expérience des Cuma du Bénin en met-
tant l’accent sur les transformations induites dans les ex-
ploitations agricoles par une innovation technique (le trac-
teur et ses équipements) en s’appuyant sur une innovation 
organisationnelle (la coopérative). ll relate l'appropriation 
progressive du modèle par les agriculteurs et leurs organisa-
tions, les impacts agronomiques, économiques, sociaux et 
environnementaux de la mécanisation et conclue sur les 
conditions nécessaires à sa diffusion. 
 

Méthodologie 

Au Bénin, les Cuma ont été créées selon le modèle français ; 
ce sont des coopératives de service créées par et pour les 
agriculteurs ; l’adhésion est libre, et les adhérents peuvent 

se choisir. Elles existent dans quatre départements au Bénin 
(l’Alibori et le Borgou au Nord du Bénin, le Mono et le Couf-
fo au Sud du Bénin). L’étude porte sur les deux départe-
ments du Nord pour les raisons suivantes. Les Cuma y sont 
les plus nombreuses (77 dont 48 avec tracteurs), les plus 
anciennes, ce qui permet d’avoir davantage de recul pour 
l’analyse des impacts et de la pérennité des actions entre-
prises. Les systèmes de production et les conditions agro-
écologiques sont assez proches dans ces 2 départements du 
Nord et très différents du Sud Bénin. Les systèmes de cul-
ture sont à base de coton et de maïs, avec des cultures se-
condaires : igname, sorgho, manioc, arachide, niébé, soja, 
riz, et des plantations d’anacarde et de teck. 
 
L’approche méthodologique mobilisée s’appuie sur deux 
objets d’étude : la Cuma (organisation de producteurs) et 
l’exploitation agricole. Elle vise à comprendre comment les 
Cuma ont émergé, ont pu acquérir des équipements, se sont 
développées, et quels changements, effets et impacts elles 
ont induits au sein des exploitations agricoles par 
l’introduction de la motorisation. 
 
Les Cuma ont été analysées avec une grille d’analyse de la 
viabilité d’une organisation de producteurs sur 4 piliers : 
juridique, technique, économique et financière, organisa-
tionnelle (Wampfler, 2007). La notion de capital social 
(Stiglitz et al., 2009) a été mobilisée pour l’appliquer aux 
enjeux de développement des associations et coopératives 
d’agriculteurs. Les Cuma ont été identifiées conjointement 
avec les coordonnateurs Cuma, les élus de l’Union Régionale 
des Cuma, et l’auteur principal de l’article. Les critères sui-
vants ont prévalu au choix des 15 coopératives étudiées (1 
sur 3 dans la zone) : le niveau d’équipement (12 avec trac-
teur et 3 sans), l’ancienneté de création, le dynamisme, et le 
degré de difficultés rencontrées au moment de l’étude. Des 
entretiens collectifs ont été réalisés avec chaque Cuma sur 
les conditions et les besoins à la base de sa création, son 
évolution, son fonctionnement, ses impacts sur les produc-
teurs et l’organisation du monde rural et ses perspectives. 
 
L’exploitation agricole a été abordée comme un système en 
prenant en compte les différents éléments qui l’entourent 
(Jouve, 1997). Le choix des exploitations agricoles s’est fait 
en deux étapes. En premier lieu, 15 rencontres collectives 
ont eu lieu avec les agriculteurs des 15 Cuma. Elles ont per-
mis de collecter sur 112 exploitations agricoles les données 
sur les surfaces cultivées, les actifs familiaux et non fami-
liaux, les cultures et le niveau d’équipement. En second lieu, 
les exploitations agricoles des Cuma non équipées ont été 
écartées, l’échantillonnage des 15 exploitations retenues a 
porté sur les 83 exploitations agricoles restantes sur des 
critères principaux (surface/actif, part du labour motorisé 
sur la surface totale cultivée de l’exploitation) et secon-
daires (nombre de paires de bœufs de l’agriculteur, nombre 
d’actifs, âge de l’agriculteur et son rôle au sein de la Cuma). 
Les entretiens individuels avec chaque exploitation ont por-
té sur les effets et impacts de l’introduction de la motorisa-
tion sur les systèmes de production, sur la structure, le fonc-
tionnement, l’organisation du travail, les revenus de 
l’exploitation, mais aussi les caractéristiques des travaux du 
sol. 



19 

 

 
Les analyses des entretiens et des guides d’enquêtes ont été 
réalisées manuellement (calendrier culturaux, calendrier de 

travail), et à l’aide de calculs d’indicateurs (quantité de tra-
vail, valeur ajoutée nette) pour l’année d’enquête. 

Résultats et discussions 

Les Cuma béninoises : une innovation organisationnelle 
support d’une innovation technique  

Une innovation organisationnelle : le modèle coopératif 
Le développement des coopératives en Afrique, historique-
ment imposées par les États, a été marqué par de nombreux 
échecs (Develtere, 2008). Depuis environ deux décennies, 
une nouvelle génération de coopératives a émergé, ce qu'il-
lustre le mouvement des Cuma au Bénin. 
 
La création des Cuma au Bénin est une réponse à des pro-
blèmes techniques, économiques et sociaux, identifiés par 
les agriculteurs : réaliser plus rapidement des opérations 
culturales de qualité en respectant le calendrier cultural 
pour assurer des rendements élevés, augmenter les produc-
tions agricoles et les revenus, remplacer le labour avec les 
bœufs réalisé par les enfants pour scolariser ces derniers, 
s’entraider en réalisant des prestations pour les agriculteurs 
non membres des Cuma (Balse, 2014). La solution coopéra-
tive adoptée résulte le plus souvent d’un échange d’idées 
entre agriculteurs ayant eu connaissance de l’expérience 
d’une Cuma voisine. Dans d’autres cas, un leader, local ou 
national, d’une organisation professionnelle agricole a cata-
lysé et mobilisé les énergies des agriculteurs. Développées 
sur le modèle français, les Cuma béninoises ont des traits 
particuliers ; les groupes sont formés d’une dizaine 
d’agriculteurs, alors qu’en France la moyenne est de 25 en 
2013 ; l’équipement de base est constitué d’un tracteur de 
30 à 70 cv, d’une charrue à disques et d’une remorque, alors 
qu’en France, l’équipement des Cuma est très varié. La ma-
jorité dispose de tracteurs, poste de dépenses le plus impor-
tant. Les activités les plus fréquemment rencontrées sont le 
travail du sol, le transport de fumier, la récolte des four-
rages, l’épandage de fumier, le semis monograine, etc. 
(FNCUMA, 2015). 
 
Le fonctionnement des Cuma est régi par des documents 
officiels (statuts, règlement), mais aussi des règles de ges-
tion de la coopérative (Assemblée générale –AG-, constitu-
tion d’un bureau, montant des parts sociales, droits 
d’adhésion) et des matériels agricoles (superficies à travail-
ler, réparation et entretien). Les AG et réunions régulières 
entre membres de la Cuma contribuent aussi à la cohésion 
du groupe (Balse, 2014). Elles permettent par exemple 
d’établir des ordres de passage du tracteur pour le travail du 
sol acceptés par tous, soit par consensus (9 Cuma sur 12) sur 
les critères de localisation des pluies, de proximité des 
champs, des dates de semis prévues, soit par tirage au sort 
(3 Cuma sur 12) par zone ou plusieurs producteurs sont ins-
tallés ou par producteur, ou de décider de la réalisation de 
prestations de services de labour en dehors de la Cuma (9 
Cuma sur 12) ; ce sont celles dont les besoins des adhérents 
sont inférieurs à la capacité de travail du tracteur. Les AG et 
réunions permettent aussi l'engagement, la participation et 
la responsabilisation des agriculteurs membres de la Cuma. 
Ceux-ci jugent que les Cuma répondent mieux à leurs be-
soins que les prestataires privés parce que : i) les prix prati-

qués pour le labour par les Cuma sont compétitifs par rap-
port à ceux des prestataires, ii) le recours à la Cuma permet 
de mieux respecter les calendriers culturaux (organisation 
d’un tour pour le labour au tracteur), et de réaliser un labour 
de meilleure qualité (suivi au champ par l’agriculteur) 
qu’avec les prestataires (Balse et al., 2015). 
 
Une innovation technique : le labour motorisé, complémen-
taire de celui avec traction animale 
Dans les zones d’étude, une Cuma est constituée d’une di-
zaine d’agriculteurs rassemblés autour de l’achat et de la 
gestion d’un tracteur (30 à 60 CV), d’une charrue à disques 
et d’une remorque. Les systèmes de culture sont basés sur 
le coton et le maïs. Pour ces cultures, les services de vulgari-
sation recommandent le labour ; celui-ci est effectué par la 
traction animale, mais le temps disponible pour sa réalisa-
tion s’étend seulement sur un mois et demi en début de 
saison des pluies, entre mai et début juillet. Puis, le semis est 
réalisé juste après le labour sur un sol encore humide pour 
espérer obtenir de bons rendements. Au final, le labour est 
l’opération la plus importante pour espérer un rendement 
élevé alors que le sarclage ou la récolte sont moins condi-
tionnés par le climat que par la disponibilité et le coût de la 
main d’œuvre (Balse, 2014). C'est pourquoi, les Cuma ont 
d’abord acquis le tracteur et la charrue, en complément du 
labour attelé. En effet, rares sont les exploitants qui labou-
rent toute leur surface au tracteur, car le tracteur ne peut 
pas être utilisé quand il reste des souches, et il existe une 
incertitude sur la disponibilité du tracteur à la période du 
labour (panne ou attente du tracteur). Par ailleurs, les sar-
clages et les buttages du coton et du maïs sont effectués 
par la traction animale car le tracteur ne peut pas réaliser 
ces opérations avec le matériel disponible. En outre, les 
bœufs de labour ont d’autres fonctions que les agriculteurs 
souhaitent conserver et développer : diversification des 
revenus par la prestation chez leurs voisins, source de ma-
tière organique pour fertiliser les champs et épargne sur 
pied pour parer aux dépenses imprévues (Balse, 2014). 
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Figure 1 : labour à la charrue à disque 

 

Les spécificités des Cuma et du réseau des Cuma au 
Bénin 

Confrontation entre les règles des coopératives modernes 
et les normes socioculturelles locales 
Par définition, la coopérative est une entreprise économique 
et une association démocratique dans laquelle les membres 
sont les utilisateurs et les bénéficiaires des services (Dunn, 
1988), mais aussi les propriétaires et les décideurs de 
l’organisation. Le pouvoir de décision n’est pas proportion-
nel au capital apporté par chaque membre mais réparti éga-
lement entre les membres. Ce mode de fonctionnement 
s’appuie sur le statut des coopératives - dépendant de 
chaque législation nationale - et un règlement intérieur 
propre à chaque coopérative. Ces outils juridiques permet-
tent l’adaptation des principes coopératifs à chaque situa-
tion : i) l’adhésion volontaire et ouverte à tous ; ii) le pouvoir 
démocratique exercé par les membres ; iii) la participation 
économique des membres ; iv) l'autonomie et l'indépen-
dance ; v) les principes d'éducation, de formation et 
d'information ; vi) la coopération entre les coopératives ; et 
vii) l'engagement envers la communauté (Alliance Coopéra-
tive Internationale, 1995). Mais cet universalisme est source 
de questionnements (cf. Gentil, 1986) : « ces principes ont-ils 
une valeur universelle ou faut-il définir une coopérative afri-
caine ? ». 
 
Au Bénin, les Cuma émanent d’une volonté paysanne locale 
d’accès à la modernisation par la motorisation. La réponse 
coopérative proposée aux agriculteurs relève, elle, d’une 
suggestion extérieure. En pratique, les principes coopératifs 
et les règles associées ne sont pas acquis d'emblée à la créa-
tion de la Cuma ; ils sont négociés de manière permanente 
entre les membres pour permettre la réussite de l'action 
collective (Moumouni et al., 2013). Les principes qui sont 
effectivement appliqués résultent de la confrontation entre 
les règles des coopératives modernes et les normes socio-
culturelles locales (Moumouni et al., 2013). Les statuts et le 
règlement intérieur demeurent des documents qui ne sont 

pas rediscutés ou réfléchis au sein du groupe. Ils sont rare-
ment consultés, sauf lors d’une crise majeure de la Cuma 
afin de formaliser les conflits. Dans certains cas, les docu-
ments sont entre les mains de l’agent en charge de 
l’immatriculation. Dans d’autres cas, certaines règles ont 
évolué, mais les documents n’ont pas été modifiés (Balse, 
2014). 
 
De fortes relations sociales construites autour de normes et 
de valeurs partagées 
Le mode de fonctionnement des coopératives se fonde sur 
la construction de fortes relations sociales avec des normes 
et des valeurs partagées, et la confiance qui facilitent la 
coordination et la coopération entre les individus et les 
groupes (Stiglitz et al., 2009), ce que les économistes et les 
sociologues rassemblent sous le terme de « capital social ». 
Dans le cas des Cuma au Bénin, ces relations s’établissent à 
trois niveaux. 
 
Premièrement ce sont des relations personnelles intra-
groupe au sein de la Cuma dans le cadre de réunions régu-
lières où les adhérents discutent de la motorisation et des 
pratiques agricoles de chacun (Balse, 2014).  
 
Deuxièmement, les relations entre les Cuma - relations inter-
groupes - au sein d’un réseau sont rares : les différentes 
Cuma se rencontrent pas ou peu, les échanges se font plutôt 
individuellement entre les membres de Cuma différentes ; 
les élus des unions de Cuma sont encore peu impliqués dans 
le lien avec les Cuma locales (Balse, 2014).  
Troisièmement, les relations avec les acteurs extérieurs - 
relations extra-groupes – se font avec d’autres groupements 
dont les membres des Cuma sont adhérents (groupements 
de producteurs de coton), avec les fournisseurs d’intrants et 
de semences sur coton, dans le cadre d’accompagnement 
par les conseillers des services agricoles, des organisations 
non gouvernementales (ONG) et des projets de développe-
ment (Balse, 2014).  
 
Les agriculteurs ont mis en avant l’entraide et la solidarité 
comme principes de base du fonctionnement des Cuma ; ils 
accordent une place importante au partage, à l’échange de 
connaissance et d’idées, et à la confiance mutuelle ; les as-
pects d’égalité entre membres, de démocratie et de déci-
sion collective ont été évoqués mais plus timidement (Balse, 
2014). Dans un environnement coopératif où le nombre de 
membres est restreint (une dizaine), les agriculteurs ont 
tendance à limiter leurs comportements opportunistes pour 
maintenir leur réputation au sein du groupe et de la com-
munauté et éviter l'exclusion (Herbel et al., 2015). Les coo-
pérateurs enquêtés montrent un fort attachement au rôle et 
au fonctionnement des organes de décision de la coopéra-
tive. Les Cuma apparaissent comme des organisations sou-
dées, bien intégrées au sein des villages ; c’est pourquoi, 
elles ne souhaitent pas que d’autres agriculteurs adhèrent. 
Les membres semblent fiers de leur réussite et vont cher-
cher à développer la motorisation dans le village en propo-
sant des prestations à d’autres agriculteurs ou en les aidant 
à s’organiser en Cuma (Balse et al., 2015). Les Cuma sont 
constituées majoritairement d’hommes ; seules 3 Cuma sur 
15 ont des femmes comme adhérentes, le plus souvent des 
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femmes d’adhérents. Peu de jeunes sont adhérents ; ils se 
retrouvent surtout dans le métier de tractoriste. Il n’y a pas 
actuellement de mesures au sein des Cuma pour favoriser la 
transmission aux plus jeunes (Balse, 2014). 
 
Le réseau des Cuma assure des services, et aide à la recon-
naissance des Cumas au Bénin 
Avec l’appui de l’Association Cuma Bénin, le réseau des Cu-
ma a mis en place des services pour appuyer et accompa-
gner les Cuma : i) sensibilisation, information et formation 
des agriculteurs pour la création et le fonctionnement de la 
Cuma, ii) information et gestion des commandes des Cumas 
pour l’acquisition des matériels, iii) suivi et formation des 
tractoristes pour l’utilisation des matériels et sur les itiné-
raires techniques, formation de mécaniciens à la mainte-
nance des matériels motorisés, formation des responsables 
des Cuma à la gestion du matériel et à la comptabilité, etc., 
iv) création en 2012 d’une société double, Tracto Agro-Africa 
(T2A) constituée de deux filiales, une en France (SARL) et 
une au Bénin (Société commerciale) ; T2A se charge de four-
nir aux Cuma Béninoises des services d’approvisionnement 
en matériel agricole importé de France ou d’Inde. 
 
Seules, les Cuma ont une capacité limitée à influencer les 
processus politiques au niveau national. Cependant, le ré-
seau des unions de Cuma s’illustre régulièrement au niveau 
national lors du salon « Plein champ » (éditions 2008 et 
2014). C’est un moment de rencontres autour de la mécani-
sation (concours de labour, stands proposés par les lycées, 
conférences, etc.) entre agriculteurs des Cuma, coordonna-
teurs du réseau, techniciens et élus d'autres organisations 
paysannes, responsables politiques, lycéens et étudiants, 
membres de l'Association Cuma Bénin, etc. (Figure 2). 
 

 
Figure 2 : Salon plein champ organisé par le réseau des CUMAS en août 2014. 

 

Impacts agronomiques, sociaux, économiques et envi-
ronnementaux 

Gain de temps et de main-d'œuvre à l’installation des cul-
tures favorisent l’augmentation des superficies 
Le gain de temps entre la culture attelée et motorisée est à 
nuancer en fonction des techniques de semis pratiquées. Le 
semis au cordeau, privilégié par les agriculteurs après le 
passage du tracteur, est intensif en travail mais cumulé avec 
le labour à plat au tracteur, est le plus économe en temps 
(5,50 homme-jour –hj- par hectare), comparé à un labour 

attelé réalisé en billons et un semis sur ces billons : 6,25 hj 
par hectare (1 hj = 8 h) (Balse, 2014). 
 
Grâce au gain de temps dégagé par le labour motorisé par 
rapport au labour attelé, les semis sont réalisés dans de 
meilleures conditions et la superficie cultivée de 
l’exploitation agricole est multipliée par 3,5 en moyenne 
(entre 1,2 et 6,4) dans tous les types d’exploitations agri-
coles, des plus petites au plus grandes. Cet accroissement 
des surperficies cultivées varie selon la disponibilité en 
terres cultivables sur des espaces en friches, et le volume de 
la main d'œuvre familiale disponible pour les opérations non 
mécanisées (semis, entretien des cultures et récolte). Il con-
cerne surtout les surfaces en coton et maïs, ce qui témoigne 
d’une certaine spécialisation des exploitations agricoles et 
d’une orientation de la production pour le marché (Balse et 
al., 2015). Mais le gain de temps sur l’ensemble du cycle cul-
tural est limité, car les autres opérations agricoles ne sont 
pas mécanisées (Balse, 2014). 
 
Des risques pour les sols 
Avec l’évolution des systèmes agricoles traditionnels (brûlis, 
jachères longues) vers la culture continue à cause de la satu-
ration foncière et vers la spécialisation des exploitations 
agricoles motorisées, coton et maïs dans le cas présent, la 
gestion de la fertilité des sols doit être prise en compte dans 
sa globalité, au-delà du labour. Le principal vecteur de main-
tien de la fertilité des sols sur lequel comptent les agricul-
teurs béninois ne concerne que la composante chimique de 
la fertilité des sols : l’apport en fertilisants chimiques (NPK 
et urée). 
 
Les risques majeurs du labour motorisé sur les sols sont 
l’émiettement excessif ou le tassement et la compaction des 
sols, l’augmentation de l’érosion et du ruissellement et 
l’appauvrissement des terres (Azouma, 1999). Sans actions 
préventives, le labour s’accompagne à moyen et long 
termes d’une baisse de la fertilité des terres. Les tracteurs 
ne peuvent être rentabilisés que sur des parcelles d’une 
certaine taille, de préférence les champs longs, permettant 
aux engins de manœuvrer plus facilement (Side, 2013). Le 
morcellement des parcelles et leur dispersion entraînent des 
coûts supplémentaires liés aux distances à parcourir pour 
travailler de petites parcelles. Le remembrement des par-
celles pourrait alors constituer une alternative intéressante. 
Sur les nouvelles parcelles cultivées, des solutions pour-
raient être proposées pour améliorer le dessouchage et 
mettre en place des dispositifs anti-érosifs selon les courbes 
de niveaux (cordons pierreux, bandes enherbées, planta-
tions d’arbres). Mais, ces mesures ne sont envisageables 
qu’en parallèle à une réforme des droits fonciers garantis-
sant l’usufruit de leurs investissements aux agriculteurs. 
 
La motorisation : facteur de patronalisation des exploita-
tions agricoles 
Il y a en moyenne 4,4 actifs de plus, mobilisés par exploita-
tion agricole enquêtée depuis l’adhésion à la Cuma. Cette 
main d’œuvre supplémentaire étant en majorité extérieure à 
l’exploitation agricole, la superficie cultivée par actif familial 
s’est fortement accrue : de 1,7 hectare en moyenne avant 
l’adhésion à la Cuma à 4,2 hectares aujourd’hui (Balse, 2014). 
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Ceci explique dans certaines exploitations agricoles le re-
cours à la main d’œuvre permanente, inexistant avant le 
tracteur. Aujourd’hui, 1,7 employé permanent de plus tra-
vaille par exploitation agricole, et la main-d'œuvre occasion-
nelle est de plus en plus sollicitée (Balse, 2014). Le capital et 
les choix de production des exploitations agricoles, 
membres des Cuma, demeurent familiaux mais au vu de la 
proportion, de plus en plus élevée, de main-d’œuvre exté-
rieure, ces exploitations se rapprochent plus du modèle 
patronal, que du modèle strictement familial, selon les défi-
nitions du Cirad (Bélières et al., 2014). 
 
Des effets contrastés sur la production, les revenus, et la 
main d’oeuvre 
Les résultats montrent que la valeur ajoutée nette par ha 
diminue lors du passage du labour attelé au labour motorisé 
car l’accroissement des rendements n’est pas significatif et 
les coûts d’un travail motorisé sont plus élevés qu’en culture 
attelé. La légère augmentation des rendements observée 
par certains agriculteurs avec le labour motorisé serait due à 
un travail du sol de meilleure qualité et au respect du calen-
drier agricole. En revanche, grâce à l’augmentation des su-
perficies cultivées, la production totale par actif familial 
s’accroît fortement, car le temps de travail de la main 
d’œuvre familiale, s’il diminue lors de la préparation des sols, 
augmente lors des opérations de semis, d’entretien et de 
récolte (Balse, 2014). 
 
Les agriculteurs témoignent que leurs revenus ont augmen-
té, ce qui n’a pas pu être vérifié dans cette étude.  Mais vu 
que la valeur ajoutée nette par ha diminue avec le passage à 
la motorisation, une hypothèse possible étant que cette 
augmentation de revenu serait due à l’augmentation impor-
tante de surface cultivée. Les agriculteurs disent aussi qu’ils 
peuvent investir sur leur exploitation et mieux assumer les 
frais d’éducation, de santé et d’alimentation pour la famille 
(Balse, 2014). Mais, pour confirmer la contribution de 
l’accroissement de la productivité du travail du maïs et du 
coton au revenu global de la famille, il est nécessaire de voir 
quelles autres activités agricoles ou non de ces exploitations 
sont affectées par ce surcroît de travail familial. 
 
Des impacts sociaux perceptibles 
L’impact des Cuma dépasse celui des exploitations membres 
: i) certaines ont investi dans des projets sociaux ou des 
infrastructures communautaires dans leur village (maison 
des jeunes, marché, magasin de stockage), ii) d’autres ont 
favorisé l’organisation du marché du labour motorisé avec 
les prestataires privés en début de campagne pour décider 
des prix des prestations, iii) d’autres encore contribuent à la 
structuration des marchés céréaliers, à l’exemple des repré-
sentants des Cuma du Borgou qui ont créé en 2010 la Coopé-
rative de maïs du Borgou (CMB) qui rassemble 160 produc-
teurs, soit plus de 900 tonnes de maïs commercialisées. 
 
Actuellement, le modèle de motorisation partielle pratiqué 
par les membres des Cuma permet assurément de mainte-
nir, voire de créer, de l’emploi en milieu rural puisque les 
opérations post-labour restent manuelles et les superficies 
cultivées s’accroissent. Pourtant, les agriculteurs béninois 
relatent que la main d’œuvre est de plus en plus rare et oné-

reuse en zone rurale, surtout lors des pointes de travail. Un 
jeune préfère aller travailler en ville plutôt que de vendre sa 
force de travail dans l’agriculture. Cette aspiration des 
jeunes ruraux à aller travailler en dehors du secteur agricole 
et plutôt en ville se retrouve dans la plupart des pays 
d’Afrique sub saharienne (Wellard Dyer, 2013). Le tracteur 
pourra-t-il inciter les jeunes à s’intéresser davantage à 
l’agriculture, étant donné qu’il est perçu par les agriculteurs, 
et les jeunes, comme un facteur de modernité pouvant amé-
liorer les conditions économiques et sociales des agricul-
teurs ? Il revêt une image positive de l’agriculture et du mé-
tier d'agriculteur : une moindre pénibilité du travail et un 
certain prestige social. De surcroit, la motorisation permet 
l'émergence de nouveaux métiers attractifs et valorisants 
(chauffeurs, mécaniciens, etc.). 
 
La motorisation constitue peut-être une rupture dans la 
perception que les jeunes ont de l’agriculture et les Cuma 
béninoises sont conscientes de cet enjeu. Les jeunes sont 
formés à la conduite du tracteur. Ailleurs, les agriculteurs 
parlent de l’importance de la transmission aux jeunes du 
patrimoine économique et social que représente la Cuma : « 
ce sont eux qui vont prendre la relève ». 
 

Conclusion  

L’analyse de l’expérience des Cuma du Bénin montre que 
l’appropriation d’une innovation technique (le tracteur et 
ses équipements) par les exploitations agricoles s’appuie sur 
une innovation organisationnelle (la coopérative). Elle 
montre que la Cuma permet à différents types 
d’exploitations (petites et grandes) ayant des capacités 
variables d’investissement d’accéder à la motorisation. Les 
services assurés par l’association Cuma Bénin et le réseau 
des Cuma au Bénin mettent en évidence le rôle déterminant 
de l’accompagnement des Cuma sur la durée pour leur ap-
propriation progressive par les agriculteurs, pour assurer 
leur pérennité, et les faire reconnaître auprès des décideurs 
politiques. Les spécificités des Cuma béninoises parmi les 
coopératives sont la confrontation entre les règles des coo-
pératives modernes et les normes socioculturelles locales, 
et la construction de fortes relations sociales avec des 
normes et des valeurs partagées. 
 
L’introduction de la motorisation dans les exploitations 
agricoles au-travers des Cuma permet un gain de temps et 
de main d’œuvre à l’installation des cultures, favorise 
l’accroissement des superficies cultivées quand des terres 
sont disponibles, accroît les besoins en main d’œuvre pour 
l’entretien des cultures et des récoltes, améliore la producti-
vité globale par actif familial. Elle accroît le rythme de pas-
sage à la culture continue, et tend à favoriser la spécialisa-
tion des exploitations agricoles (coton et maïs), ce qui va 
amener ces exploitations à rechercher de nouvelles pra-
tiques de gestion de la fertilité des sols (fumure organique, 
techniques culturales simplifiées, etc.). 
 
Pour donner de l’ampleur à un tel mouvement, les politiques 
publiques doivent rechercher des possibilités de finance-
ment des équipements, mettre en place des conditions fis-
cales incitatives pour le secteur privé et financer la re-
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cherche/développement. Enfin, cette analyse attire 
l’attention sur la nécessité pour les politiques publiques 
d’avoir une vision globale pour un développement durable 
de la motorisation agricole en prenant en compte 
l’aménagement et la fertilité des terres, la disponibilité du 
foncier l’amélioration de la qualité du travail, les aspects 
économiques, et ses effets sur l’emploi.  
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Les premiers pas 

a CUMA de la Plaine de Faverges s’est cons-
tituée en juin 1991 après plusieurs tentatives 
d’achats en commun de matériels entre les 
futurs fondateurs (8 personnes), pour la 

majorité céréaliers. L’objectif de départ était es-
sentiellement l’économie de charges sur les maté-
riels, mais il a fallu quelques années de maturation 
pour que la démarche s’enclenche. 
Cette constitution s’est appuyée sur deux activi-
tés : le maïs semence et l’utilisation rationnelle en 
fertilisation du lisier de porcs d’une porcherie voi-
sine (membre de la CUMA). Ces deux ateliers nous 
ont permis de nous rapprocher pour voir et vérifier 
si l’acquisition de matériel et le travail en commun 
étaient possibles. 
Au cours d’une réunion fondatrice, nous avons mis 
l’ensemble du matériel présent sur les exploita-
tions sur la table (virtuellement…) et nous avons 
gardé celui dont nous avions besoin en éliminant 
les doublons les plus vétustes. 
Un gros tracteur de 190 CV, une tonne à lisier de 
15m3 pour épandre le lisier de la porcherie et une 
charrue traînée 8 corps, ont constitué nos pre-
miers investissements neufs avant de renouveler 
par la suite le matériel acheté sur les différentes 
exploitations. La construction du premier hangar 
de 750 m² pour stocker le matériel, engrais se-
mences récoltes, a été une étape importante de 
structuration de la CUMA. 
Nous avons créé un groupement d’employeurs qui 
nous a permis d’embaucher de la main d’œuvre et 
surtout de pouvoir la mobiliser de manière très 
souple d’une exploitation à l’autre. 
 

Innovations organisationnelles et tech-
niques 

En 1996, suite aux conseils d’une technicienne de 
la chambre d’agriculture de l’Isère, nous avons 

effectué un stage de formation en « relations interperson-
nelles » qui nous a appris à mieux nous comprendre et 
mieux communiquer. Nous en avons fait d’autres par la suite 
(en alternant avec des stages plus techniques), qui nous ont 
permis de continuer, de progresser dans les relations entre 

nous, mais aussi avec nos interlocuteurs. Nous avons pu, 
grâce à ces formations, instaurer un climat de confiance, 
posture indispensable pour travailler sereinement en 
groupe. C’est sans aucun doute le meilleur investissement 
que nous ayons fait ; autrement dit, si nous ne l’avions pas 
réalisé, je ne serais pas en train de témoigner sur notre CU-
MA, elle aurait explosé en vol pour des problèmes relation-
nels.  
Très rapidement, nous avons compris l’intérêt de valoriser 
les compétences de chacun pour les mettre au service du 
groupe. Cela nous a conduits, pour différentes tâches, 
comme l’entretien mécanique, l’organisation de chantier, les 
relations avec l’extérieur, à impliquer, en fonction des moti-
vations de chacun, la plus grande partie des adhérents. 
Nous avons construit le deuxième hangar en 2012, de 950 
m², en ossature bois, pour augmenter nos possibilités de 
stockage du matériel, mais aussi de ventilation de nos cé-
réales en transit, avant d’être vendues à la coopérative « la 
Dauphinoise ». Cette opération concerne essentiellement le 
maïs semence et le blé semence qui, stockés temporaire-
ment de cette façon, permet à la Coopérative d’alloter des 
productions spécifiques avant conditionnement. La récolte 
est individuelle, mais le stockage est commun. Pour ce faire, 
nous utilisons les installations du silo de stockage voisin de 
la Dauphinoise pour la pesée et l’analyse quantitative des 
grains (PS et H2O).  
La CUMA a aussi mené pendant deux ans et demi, une expé-
rimentation au niveau européen, avec l’aide du Conseil Ré-
gional, de la FRCUMA, et du constructeur John Deere, qui 
consistait à utiliser en condition d’exploitation deux trac-
teurs qui fonctionnaient à l’huile végétale pure de colza 
(produite localement par une autre CUMA), culture dont la 
destination première était la fabrication de tourteaux pour 
l’élevage. 
Parallèlement, nous avons investi dans l’autoguidage des 
tracteurs par GPS (satellites) et bornes RTK (terrestres) qui 
nous permet, par exemple, de travailler avec une précision 
moyenne de 3 cm, très précieuse, quand on veut semer des 
maïs semences avec des protocoles de semis décalés, qui 
nécessitait auparavant l’emploi d’un deuxième tracteur pour 
tracer les planches à semer ultérieurement.  
 

Vers l’agroécologie 

Plus récemment, la volonté de faire évoluer nos pratiques 
agricoles vers un respect du sol plus affirmé, sans abandon-
ner pour autant le labour, s’est concrétisé par l’achat de 
semoir pour semis direct (sans préparation du sol), d’un 
strip-till (outil qui prépare une bande sol et permet un semis 
sans labour pour cultures en ligne : maïs, soja, tournesol, 
colza…) et aussi de pneus basse pression sur notre tracteur 
de tête. 
Depuis deux ans, nous complétons, pour certains membres, 
notre fertilisation organique en faisant du co-compost à 
base de broyats de déchets verts (tonte pelouse + résidus 
d’élagage) mélangé avec du lisier de porc, ce qui nous 
donne un rapport C/N bien meilleur qu’avec le lisier seul. 
Des adhérents procèdent aussi à des échanges réguliers 
paille/fumier avec des éleveurs locaux. Un éleveur de mou-
tons voisin fait paître ses moutons dans nos CIPAN de maïs 
semence, et depuis peu, un éleveur bovin fait de même. 

L 
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Depuis le début, nous faisons, sans le savoir, de 
l’agroécologie, comme monsieur Jourdain faisait de la 
prose, avec des pratiques qui ont évolué au fil du temps : 
lutte biologique contre la pyrale du maïs à l’aide du tricho-
gramme (appelé maintenant biocontrôle), utilisation des 
plans de fumure pour caler nos apports de fertilisants chi-
miques et organiques, analyses de sol et d’effluents régu-
lières, rotations plutôt longues, mise en place de CIPAN 
après maïs semences, introduction de fumures organiques 
sur des exploitations céréalières par des échanges 
paille/fumier. 
 

Reconstruire des sols de carrières 

Nous continuons dans cette direction d’une agriculture plus 
durable en travaillant, pour certains, avec un cimentier (VI-
CAT) à la reconstruction de sols après extraction de granu-
lats. L’objectif est de pouvoir faire co-exister deux activités 
antagonistes au départ, puisque concurrentes pour le fon-
cier, pour que ces sols soient rendus à l’agriculture après 
exploitation.  
Sur une surface d’une cinquantaine d’hectares (qui appar-
tiennent à des tiers), par phase de 0.50 ha par an, le carrier 
décape soigneusement les différentes couches de sols (dans 
de bonnes conditions climatiques) et les stocke en merlons 
peu élevés. 
Il a précédemment effectué des profils pédologiques sur le 
sol avant décapage, ce qui lui permet ensuite lors de la re-
mise en état de pouvoir reconstituer l’équivalent, de façon 
encore plus régulière, des couches physiques du sol (vérifié 
par de nouveaux profils pédologiques). Après un double 
sous-solage, nous entrons dans la danse en mettant en place 
des cultures dites de « convalescence » (associations de 
graminées, crucifères, légumineuses) pour permettre au sol 
de se refaire une santé pendant au minimum 2 ans… Les 
plantes sont choisies pour leurs qualités structurantes des 
sols, leurs apports en matière organique, ainsi qu’en azote : 
luzerne, trèfle, dactyle, radis… 
Nous peaufinons encore en remettant une dose de co-
compost, 35 tonnes/ha, dans lequel nous avons introduit 
une solution de micro-organismes pour dynamiser la vie 
microbiologique du sol. Nous espérons d’ailleurs pouvoir 
trouver des moyens financiers pour étudier de façon beau-
coup plus scientifique toutes ces techniques de reconstruc-
tion de sols pour pouvoir les extrapoler et divulguer partout 
où cela sera nécessaire. 
Tout ce travail est supervisé par un Comité de pilotage où 
nous sommes à parité avec Vicat, qui s’appuie sur deux prin-
cipes fondamentaux : la confiance et être gagnant-gagnant. 
 

Bilan et perspectives 

Voilà résumé en deux pages, les presque 25 ans du parcours 
de notre CUMA. Je me rends compte, un quart de siècle 
depuis le commencement, à l’approche de la retraite, du 
chemin parcouru, et aussi de celui qu’il reste à faire. La pro-
gression ininterrompue depuis la création basée sur 
l’économie de charges de matériels s’est progressivement 
muée, grâce à l’anticipation et l’innovation permanente, en 
feuille de route formalisée ; ce qui nous permet de nous 
projeter et d’envisager les transitions auxquelles nous 
sommes confrontés de façon sereine. 

Nous avons créé 10 équivalents temps plein, et nous 
sommes maintenant 27 adhérents engagés à différents ni-
veaux sur environ 1500 hectares. L’évolution des différentes 
exploitations, certaines en misant sur la production de maïs 
semences, d’autres sur le maraîchage biologique, ont per-
mis cette création d’emplois. Pour d’autres, c’est le fait de 
pouvoir utiliser un matériel performant et abordable qui les 
a fait adhérer à la CUMA. 
J’ai remarqué un nivellement par le haut des pratiques cul-
turales par ces derniers qui profitent du dynamisme de la 
CUMA pour progresser.  
Nous venons de réaliser un stage appelé « transmission et 
feuille de route » pendant lequel nous avons transmis nos 
valeurs fondatrices, une structure (la CUMA), des postes de 
responsables,  établi  une feuille de route dont 
l’Agroécologie est la colonne vertébrale pour l’avenir de 
cette entreprise.  
J’espère que, pour couronner le tout, un GIEE viendra for-
maliser fortement cette étape importante. 
 
Je vais conclure, par un proverbe africain qui résume bien 
nos valeurs : 
 « Tout seul on va plus vite, mais ensemble on va plus 
loin… ». 
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Résumé 

Dans le secteur des fruits et légumes, la production de 
fraises françaises a réussi à préserver ses marchés dans 
un contexte très concurrentiel grâce à l’innovation et à 
la communication. 

 
La sélection variétale, les productions sur substrat, 
l’amélioration des produits, la maîtrise des circuits de 
distribution ont été les éléments déterminants de cette 
réussite. 

 
La diffusion de la culture sur substrat qui représente 
aujourd’hui environ 650 ha et 65% des tonnages produits 
en France s’est faite progressivement selon des straté-
gies différenciées en fonction des opérateurs. 

 
Cette démarche d’innovation en culture sur substrat 
permet d’envisager des opportunités nouvelles dans le 
contexte actuel de réveil d’une agriculture urbaine en 
permettant une utilisation de friches industrielles in-
cultes et une intensification des facteurs de production 
compatibles avec le milieu urbain. 

 

Introduction 

e marché français des fruits et légumes 
connaît une pression forte de la part des 
producteurs de régions aux conditions cli-
matiques plus clémentes (Espagne, Italie…) 

et de coûts de main-d’œuvre inférieurs (Espagne, 
Maroc, plus récemment Allemagne). Ainsi, depuis 
2000, la production de fruits métropolitaine a chu-
té de 23%, celle de légumes de 13%. Celle de fraises 
est en légère diminution de 8% (Agreste) mais avec 
une reprise depuis 2008. 
 
Sur le rayon frais, la fraise occupe une place parti-
culière. Arrivant au début du printemps, c’est le 
premier fruit après de longs mois d’hiver pendant 
lesquels l’offre est peu diversifiée : fruits 
d’importation (oranges, bananes) et pommes. La 
fraise est donc particulièrement attendue et ap-
préciée. Sa consommation en 2014 a été de 

130 000 t sur le marché national. 
 

La fraise est aussi un fruit fragile de durée de vie courte, 
c’est un fruit qui ne s’épluche pas, limitant ainsi les possibili-
tés de protection sanitaire. Ses coûts de production font de 
ce fruit un produit relativement cher, en particulier en raison 
de besoins importants en main d’œuvre pour la cueillette. 
C’est pour cette raison que les produits d’importation domi-
nent quantitativement le marché avec 57% des tonnages, 
l’Espagne contribuant pour les 2/3 à ces importations. 
 
La production française est de 55 000 t en 2014 (6ème rang 
européen). En 2010 on dénombrait 5240 exploitations agri-
coles sur 3273 ha (Eckert, 2014). Les estimations pour 2015 
(Agreste) sont de 680 ha de plein champ et 2600 ha sous 
abris (dont 1800 ha en abris hauts). Les cultures sur subs-
trats sont pratiquées par 813 producteurs sur 20% des super-
ficies, elles représentent 65% des récoltes mises en marché 
(Eckert). 
 
Dans ce contexte de concurrence sur le créneau d’entrée de 
gamme, les producteurs français ont fait le choix assez tôt 
de monter en gamme avec des fruits dont la forme, la cou-
leur, le goût, l’identité visuelle et variétale ont servi de sup-
port de différenciation. 
 
L’offre de fruits français cueillis mûrs et goûteux a ainsi 
permis de préserver ce créneau haut de gamme et milieu de 
gamme local. Ceci a été rendu possible grâce aux obtentions 
françaises, au premier rang desquelles la Gariguette a fait 
figure de précurseur et de modèle par son identité forte. 
 
L’outil technique retenu pour obtenir cette identité fran-
çaise commerciale, outre les choix variétaux, a été le pas-
sage progressif mais déterminé vers la culture sur substrats 
adoptée par les différents groupements, les individuels et 
l’ensemble de la filière avec ses centres d’expérimentation. 
 

Les cultures de fraises sur substrats : une multi-
tude de schémas de production 

 
Photo 1 : culture de fraises remontantes sur substrat. Tunnel 9 m, tablette suspendue, non 

chauffé, Allier (03) (Photo Michel Malet / Midi Agroconsultant) 

 
En culture sur substrat, les rendements sont élevés et 
stables et la qualité commerciale obtenue est également 
plus régulière et homogène. 
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Les cultures sous abris sont dominantes en superficies. La 
conduite sous abris se fait sous tunnel ou serres multi-
chapelles en conditions froides ou parfois légèrement chauf-
fées pour les cultures les plus précoces. 
 
Le calendrier de plantation ne dépend plus de la météorolo-
gie et d’un sol ressuyé, ce qui permet de maîtriser les dates 
de mise en place. Cette meilleure programmation des dates 
de récolte limite les risques de non commercialisation et les 
graves fluctuations des cours. 
 
La culture sur substrat s’accompagne le plus souvent d’une 
élévation de la hauteur de culture. Situés à 1,20 m sur ta-
blette, les sacs de substrat permettent de faciliter la cueil-
lette et de limiter sa pénibilité. Les vitesses de cueillette sont 
accrues, le personnel et les chefs de culture y trouvent un 
confort de travail apprécié. 
 
Les contenus des sacs de culture utilisés sont le plus souvent 
organiques : composts d’écorces, fibres de bois, déchets de 
fibre de coco, tourbe, parfois composts verts. Leur valorisa-
tion après culture se fait sur l’exploitation (autre culture, 
apport de matière organique dans les sols, valorisation 
énergétique). 
 
La plus grande partie de la fertilisation est apportée à la 
plante en solution nutritive (ferti-irrigation). La formule de 
fertilisation est optimisée en fonction de l’analyse de l’eau et 
de l’évolution des besoins de la culture. Les apports d’eau et 
d’engrais sont faits au goutte-à-goutte avec une program-
mation automatisée revue périodiquement selon des prin-
cipes élaborés par l’INRA (Coic, Lesaint, 1983). Les matériels 
permettent une grande précision et une amélioration de 
l’efficience de l’eau utilisée (Morard, 1995). Les apports vont 
de un à dix arrosages par jour selon les besoins. 
 
La protection sanitaire est réduite en l’absence d’herbicides 
et d’antifongiques racinaires. Les produits de lutte biolo-
gique et bio stimulants occupent une place de plus en plus 
importante dans la stratégie de protection de la culture 
grâce à une maîtrise de l’environnement permise par la cul-
ture sous abris. Les difficultés restent cependant impor-
tantes dans le cas de cultures longues (fraises remontantes). 
 
La qualité sanitaire et physiologique des plants est un élé-
ment essentiel de la réussite de cette technique. Cela a con-
duit les pépiniéristes producteurs de plants à faire évoluer 
considérablement leur offre. 
 
Pour les producteurs de fraises, de nouvelles pratiques ap-
paraissent en lien avec le pilotage de l’irrigation et de la 
fertilisation. Il en est ainsi des contrôles journaliers des con-
ductivités et pH des solutions fertilisantes et des drainages 
ainsi que des contrôles des volumes de drainage. Ceci per-
met quotidiennement de savoir ce que les plantes consom-
ment. 
 

Première vague de producteurs : précocité et technicité 

Dès les années 90, les premiers producteurs de fraises à 
s’équiper pour produire sur substrat sont situés à proximité 
de secteurs de culture traditionnelle de fraises. Venant sou-

vent de la production de tomates, pour beaucoup ils recon-
vertissent des outils devenus obsolètes. En effet, suite à la 
pleine ouverture du marché européen à la tomate espa-
gnole, le mouvement de délocalisation s’amplifie en particu-
lier grâce aux facilités de stockage offertes par de nouvelles 
variétés de tomates mid life et long life.  
Ces outils amortis restent performants pour la fraise. Dans 
un contexte de renchérissement du prix de l’énergie, la cul-
ture de la fraise permet des économies de chauffage subs-
tantielles. A cela s’ajoute la bonne maîtrise des techniques 
de culture sur substrats de ces professionnels et la présence 
d’acteurs de la filière fraise à proximité. En particulier les 
stations d’expérimentation proches permettent d’adapter à 
la fraise les techniques de production sur substrat (CTIFL, 
Ciref… Etc.). Citons particulièrement quelques groupements 
de producteurs du Lot-et-Garonne et du Finistère dans cette 
première vague de précurseurs. 
 
Afin de valoriser une technologie nouvelle générant des frais 
de mise en culture plus importants (substrats de plantation, 
plantation à renouveler plus souvent…), ces précurseurs se 
positionnent en majorité en culture précoce avec une offre 
française qui arrive fin mars début avril et une variété appré-
ciée sur ce créneau : Gariguette, qui permet d’obtenir à 
cette époque des prix très rémunérateurs sur la première 
récolte.  
 

Deuxième vague de producteurs : haut de gamme et 
dissémination géographique 

Une deuxième vague de producteurs plus diversifiée va 
opérer sa transition vers la culture sur substrats notamment 
avec la promotion d’un obtenteur français. Celui-ci trouve 
ainsi le moyen de promouvoir une variété exceptionnelle-
ment gustative, la Mara des bois. Cette variété, considérée 
comme haut de gamme, est pénalisée en pleine terre par 
son coût de cueillette, en raison de son calibre. Ces produc-
teurs pratiquent souvent un mode de commercialisation en 
circuit court, en période estivale, avec des fruits vendus 
localement ou régionalement. 
 
Il ressort de cette deuxième vague une dissémination géo-
graphique de la culture sur substrats qui prend pied dans de 
nombreuses régions. Elle s’appuie sur les conseils de pro-
ducteurs de plants ainsi que de substrats mais aussi çà et là 
sur ceux des conseillers régionaux des chambres 
d’agriculture ou des distributeurs agricoles.  
 

Troisième vague de producteurs : fraise de saison 

À partir de cet essaimage, le gros de la production française 
de fraises de saison (mai principalement) va basculer à son 
tour vers cette technique de culture. Travaillant plutôt en 
circuit long, sur des volumes importants avec des schémas 
techniques simplifiés, ces professionnels visent le cœur de 
l’offre française avec un produit ayant une connotation 
gustative, de bonnes facilités de cueillette et un assez haut 
niveau de production. Citons sur ce créneau des variétés 
comme Cléry, Charlotte, Darselect, … 
 
Une grande partie de l’Aquitaine, du Val de Loire, du Vau-
cluse relève de cette stratégie.Ce basculement se fait no-
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tamment après l’interdiction de l’emploi des désinfectants 
de sol tel que le bromure de méthyle qui détruit la couche 
d’ozone (interdits en France depuis 2005, protocole de 
Montréal de 1987). En dépit de rotations régulières, les pro-
ducteurs de fraises connaissent alors des difficultés à rem-
placer ce désinfectant, aussi basculent-ils vers la culture sur 
substrats notamment pour contourner cet obstacle tech-
nique. 

 

Quatrième vague de producteurs : diversification et 
vente directe 

Enfin deux autres segments vont se développer à partir de 
ce moment. 
 
Tout d’abord les exploitations en libre cueillette, qui néces-
sitent une adaptation du système productif, au contact avec 
le public. Citons le réseau « chapeau de paille » qui fait là 
figure de pionnier et valide après quelques hésitations ce 
concept plébiscité par ses clients consommateurs. En effet 
ceux-ci sont ravis de trouver des fraises goûteuses, faciles à 
cueillir, avec une offre localisée idéalement dans 
l’exploitation. Grâce à la culture sur substrat, la fraise 
s’affranchit de la nécessité de changer de parcelle réguliè-
rement pour respecter les rotations et se positionne ainsi 
sur la zone la plus fréquentée du parcours de cueillette afin 
de maximiser les ventes. 
 
Enfin, les agriculteurs ou horticulteurs intéressés par ce 
produit qui recherchent un atelier de diversification sur une 
exploitation pas nécessairement productrice de fraises à 
l’origine, pour une valorisation locale le plus souvent.  
 
La plupart des régions françaises disposent maintenant 
d’une production locale, le plus souvent en périphérie ur-
baine, ouverte à la cueillette ou pas selon les exploitations. 
Actuellement, cette démarche ne s’arrête pas à la fraise 
mais a également débordé plus ou moins largement sur 
d’autres productions comme la framboise…etc. 
 

En conclusion 

Il est possible de retrouver dans la diffusion de cette innova-
tion de rupture les différentes vagues décrites dans le 
schéma classique de diffusion de l’innovation : technophiles, 
avant-gardistes, majorité précoce, majorité tardive (Moore, 
1999). 
 
Il est intéressant de noter, comme le fait Moore, que 
l’adoption d’une technologie par une vague de profession-

nels ne se fait pas par imitation de la vague précédente. A 
chaque nouvelle vague, ce sont des motivations nouvelles 
qui vont déclencher l’adoption de l’innovation. Ainsi chaque 
nouvelle vague suppose d’adapter l’offre technique pour 
répondre au mieux aux nouvelles attentes et aux nouvelles 
préoccupations. 
 
Ainsi que Moore le prévoit, ce schéma suppose une simplifi-
cation progressive de la technologie et une disponibilité du 
conseil renforcée pour répondre à une compétence tech-
nique sur le sujet de moins en moins grande au fur et à me-
sure des vagues de professionnels concernées. 
 
Pour l’avenir, les ceintures vertes qui entouraient les villes 
françaises et qui ont disparu progressivement pour laisser 
place à l’urbanisation redeviennent un sujet de réflexion 
collective. En effet, elles peuvent jouer un rôle de poumons 
verts pour les agglomérations, tout en remplissant une 
fonction alimentaire souhaitée par des consommateurs, 
désireux de manger des fruits et légumes frais locaux.  
 
La relocalisation d’un maraîchage de ceinture verte pourrait 
ainsi s’appuyer sur un réseau de producteurs familiarisés 
avec les productions sur substrats. Parfaitement compa-
tibles avec un haut niveau de qualité environnementale, ces 
productions leur permettent de participer à la reconversion 
d’espaces urbains pas nécessairement cultivables en pleine 
terre. Elles permettent d’offrir des emplois de reconversion 
et d’assurer un niveau élevé de production correspondant à 
un objectif significatif d’alimentation locale. 
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Un exemple en Dordogne : Fraises sur substrat, une mutation nécessaire 
 

Depuis une quinzaine d'années, une partie des producteurs ont été obligés de modifier leurs pratiques culturales pour conti-
nuer à produire de la fraise. 
En effet face aux problèmes récurrents de ''fatigue de sol'', il devenait de plus en plus difficile pour eux d'obtenir de résultats 
agronomiques satisfaisants. S'ajoutant à cela le coût de la main d’œuvre, il était urgent de faire évoluer les itinéraires tech-
niques pour assurer un revenu. 
La culture sur substrat s'est donc imposée comme une évolution incontournable au maintien des productions de fraises. 
 

Un historique de la culture sur substrat en Dordogne un peu atypique : 

En Dordogne, la situation est complètement différente de celle du Lot et Garonne : il n'y a pas de ''pratique traditionnelle ma-
raîchère''. Les fraises ont toujours été produites sur des sols de défriches, abritées sous des grands tunnels. 
Dans le Lot-et-Garonne, qui subissaient les mêmes contraintes liées au sol, il y avait déjà depuis longtemps une ''culture de 
maraîchers et de serristes'' avec les tomates. Aussi leur production avait tout naturellement évolué vers des systèmes mo-
dernes, avec des serres chauffées et le climat aidant, pour la culture de gariguette très précoce. 
En Dordogne, l'évolution vers la culture sur substrat s'est faite avec les outils existants en essayant de les optimiser. Les pre-
mières parcelles ont été réalisées en rehaussant les arceaux des tunnels et en disposant les supports de culture sur des piquets 
de châtaigniers. 

 
Photo 2 : installation d'une culture sur substrat sous tunnel et piquets de châtaigner en Dordogne, récolte des fraises 

Avec le temps, les cultures sur substrat se sont spécialisées dans la production de fraises remontantes. En effet les cultures sur 
substrat non chauffées sont très tardives et on s'est vite aperçu que ce type d'outil ne convenait pas aux cultures de fraises de 
printemps. 
L'apparition des plants programmés (tray-plant), permettant des plantations en février, a conforté cette orientation pour les 
productions d'été et d'automne. 
Cette culture sur substrat a encouragé une évolution rapide des producteurs vers des pratiques modernes : 
- utilisation de la protection biologique intégrée avec lâchers d’auxiliaires, 
- réduction des intrants (tant au niveau de la protection de plantes que des fertilisants), 
- meilleure maîtrise et gestion de la ressource en eau. 
Il en a résulté :  
- un accompagnement de la réduction des coûts de production, 
- une réduction de la pénibilité de la récolte 

 
Graphique 1 : Dordogne : évolution des superficies de culture de fraises (ha), des superficies sur substrats (ha), du nombre d'exploitations et des tonnages récoltés (t) 

Une mutation technologique assurant le maintien des volumes de production 

L'évolution de la pyramide des âges a aussi accru la part de la production sur substrat dans la production totale. En effet, les 
producteurs âgés, partant à la retraite, sont plutôt des producteurs ''traditionnels'' en culture de pleine terre. 
Les jeunes qui restent se spécialisent et modernisent leurs outils de production en remplaçant les anciens tunnels sur piquets 
par des serres et des outils de production plus performants. 
La baisse importante des surfaces consécutive à l’arrêt des producteurs en sol est compensée par la productivité des cultures 
sur substrat. 
Les volumes de production globaux sont donc stabilisés grâce à ce nouveau type de production moderne. Aujourd'hui, avec 110 
ha, les productions sur substrat représentent un quart des surfaces de fraise. En Dordogne, la production de fraise remontante 
est aujourd’hui essentiellement produite avec ce type d'outil qui permet d'allier technologie et savoir faire des hommes du 
terroir. 
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Quel est le rôle 
des agronomes et 
quelle place de 
l’agronomie dans 
les processus 
d’innovation ? 
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Introduction 

leveurs laitiers en Limousin, Fred et Véro-
nique ont entrepris un changement de 
système de production en 2010, passant 
d’un modèle conventionnel qui s’appuie sur 

le maïs et le stock de fourrage, à un système her-
bager, basé sur le pâturage. Membres du CIVAM1 
ADAPA (Association pour le Développement d’une 
Agriculture Plus Autonome), ils ont bénéficié de 
l’accompagnement de ce groupe d’éleveurs, qui a 
été déterminant dans leur transition. 
Issu des mouvements de l’éducation populaire, le 
réseau CIVAM s'applique tous les jours à trouver 
des solutions concrètes pour répondre aux enjeux 
actuels de développement agro-écologique, de 
valorisation des campagnes et de production 
d'une alimentation de qualité pour tous. 
Le CIVAM ADAPA en Limousin est un groupe 
d’éleveurs qui échangent et expérimentent depuis 
les années 1990 sur le pâturage, la valorisation de 
l’herbe et des milieux semi-naturels, les coûts de 
production et la réduction des intrants. A l’image 
du réseau CIVAM auquel il appartient, ce groupe 
repose sur l’échange entre pairs, la recherche 
collective de solutions adaptées à chaque système 
dans son contexte et l’expérimentation de nou-
velles pratiques. 
Mobilisé depuis des années pour la mise en place 
et la diffusion de systèmes plus économes et plus 
autonomes, le CIVAM ADAPA est membre du ré-
seau ADMM (Agriculture Durable de Moyenne 
Montagne), qui met en lien des paysans sur le 
Massif Central, capitalise et diffuse des expé-
riences pour l’adoption de pratiques plus durables. 
 

La ferme des Kaak 

Frédéric Kaak s’installe en 1994 sur la ferme fami-
liale, dans le secteur de Saint Leonard en Corrèze 
avec 66 ha, 45 vaches laitières et 280 000 L de 

quota laitier. En 2003, sa compagne, jusqu’alors conjointe 
collaboratrice, s’installe sur la ferme apportant alors 
100 000 L de quota supplémentaires. Avec les différentes 

                                                 
1 CIVAM : Centre d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu rural.  

attributions de quotas, le couple produit jusqu’à 720 000 L 
de lait sur la même surface. 
En 2009, au moment de la crise du lait (forte chute du prix 
du lait en 2009 après l’envolée de 2008), la ferme connaît de 
graves difficultés financières. Alors que les structures de 
conseil agricole (banques, coopératives, fournisseurs…) 
recommandent au couple d’accroître son cheptel et 
d’augmenter les volumes pour s’en sortir, Fred et Véronique 
décident de réfléchir à leur système, et, au gré de diffé-
rentes rencontres, de prendre une autre direction. Ils choi-
sissent alors de revoir l’intégralité de leur système en rédui-
sant leur troupeau, travaillant sur la valorisation de l’herbe 
par le pâturage et diminuant tous les intrants, et en allant 
jusqu’à transformer et commercialiser une partie de leur 
production en fromages et yaourts. 
Heureux d’avoir réalisé cette transition, Fred et Véronique 
témoignent de leur parcours. 
 

Elément déclencheur du changement  

Un système au bord de la rupture 

« En 2009, nous étions dans une situation très critique. Pour 
faire face à la crise du lait, on nous préconisait de faire plus 
de volumes pour nous en sortir. Mais cela ne fonctionnait 
pas et ne permettait pas d’obtenir un revenu convenable. 
Nous nous sommes alors posé des questions : est-ce inté-
ressant de produire plus et d’être payé moins ? Combien 
coûtent tous les intrants en production intensive comme la 
nôtre ? Nous étions dans un modèle dans lequel nous 
n’avions plus le contrôle de notre outil de production, 
l’impression d’être un automate, dépendant des banques et 
du conseil technique. Nous étions sur le point de tout arrê-
ter ». 
 

De nouvelles perspectives et des rencontres détermi-
nantes 

« Transformer le lait produit sur la ferme était une envie 
depuis longtemps. Nous avons toujours eu un projet de 
transformation dans le coin de la tête. Alors nous sommes 
partis faire un tour dans le Massif Central pour rencontrer 
des éleveurs et visiter des fermes. Ça a été un choc ! Nous 
avons vu des gens avec de petits systèmes, avec un idéal de 
travail, et qui vivaient très bien. 
Suite à cela, nous avons décidé de remettre à plat notre 
façon de travailler. Le projet de transformation a été un 
élément moteur». 
 

Nouveau métier, nouveau challenge 

« Véronique a suivi une formation en CFPPA (Centre de For-
mation professionnelle Pour Adultes) pour apprendre la 
transformation. Ça a été une nouvelle motivation, un nou-
veau challenge à un moment où nous songions à arrêter. 
Notre système n’était pas adapté à la transformation. Cela 
nécessitait d’avoir un lait de meilleure qualité pour qu’il soit 
fromageable, ce qui a été également un élément important, 
un argument de plus, dans la prise de décision et le change-
ment ». 
 

 

 

E 
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La transition : étapes et difficultés 

De la mise en place d’un nouveau mode de gestion des pâ-
tures à la conversion à l’agriculture biologique, la transition 
du couple a été rapide, bien que remplie de doutes. 
« On a commencé par une journée du groupe ADAPA sur le 
pâturage. Le premier changement a été la mise en place de 
paddocks (petites parcelles de pâturage sur lesquelles les 
vaches restent peu de temps) pour mieux valoriser l’herbe. 
La période de pâturage est prolongée et l’effet est visible 
sur les vaches : la ration est plus équilibrée ce qui améliore 
son ingestion et réduit les problèmes d’acidoses. Les ani-
maux sont plus sereins et en meilleure santé. Ces change-
ments ont aussi eu une incidence sur nous qui avons retrou-
vé le sens du métier : ça a été un déclic ! Après cela, les 
changements se sont enchainés ». 
« Dans un premier temps, nous avons mis en place le sys-
tème de pâturage tournant. Cela a provoqué : 
-  l'arrêt complet des engrais minéraux, sur toutes les 
surfaces de l’exploitation, 

-  la réduction du maïs, 

-  la mise en place des cultures de légumineuses et de 
méteils (mélange de protéagineux et de céréales), 

-  l'arrêt de l’achat de concentrés (soja). 
Parallèlement, nous avons revu nos objectifs de production 
en visant, non pas l’atteinte du quota, mais l’autonomie. 
Pour cela, nous avons diminué le troupeau et donc la pro-
duction laitière en passant de 80 à 60 vaches laitières. 
Ces changements de pratiques ont été suivis par la création 
du laboratoire de transformation, la commercialisation des 
fromages en circuits courts et la conversion à l’agriculture 
biologique ». 
« Nous avons entamé la conversion à l’agriculture biologique 
en 2013. Les changements avaient été faits et il n’y avait plus 
qu’un pas pour être certifiés bio. Nous avons fait cette dé-
marche par idéologie, par fierté et reconnaissance de notre 
travail. C’est une preuve de notre démarche sur les marchés, 
lorsqu’on vend en direct. A ce moment-là, il n’y avait pas de 
collecte de lait bio sur le secteur, il n’était donc pas valorisé. 
Par la suite, cela s’est structuré et le lait est collecté par 
Biolait depuis le 1er juillet 2015 ». 
 

Une transition empreinte de doutes et de questionne-
ments 

« Dans la mise en place de nouvelles pratiques, c’est le fonc-
tionnement complet de l’exploitation qui a été remis en 
cause, il a fallu lâcher tous ses repères. Pour exemple, se 
sortir de l’idée qu’il faut faire du stock de fourrage pour 
l’hiver, ça a été difficile. Cela a donné lieu à de gros débats 
avec le groupe ». 
« Nous avions beaucoup de craintes d’aller sur des pratiques 
et techniques que nous ne connaissions pas. On a 
l’impression d’être technique avec des vaches qui font 
10 000 L de lait de moyenne par an, assisté par tout un sys-
tème de conseil technique et financier autour de nous, mais 
les gens à l’herbe sont plus techniques que nous ». 
« Nous craignions la réaction des vaches, l’équilibre de la 
ration, l’état sanitaire du troupeau… tout est un doute. 
Quand on a un système avec 45 000 € d’annuités par an, on 
n’a pas le droit de se tromper !  

Quand le groupe nous dit de ne plus mettre d’engrais sur 
nos prairies, rien que ça, ça a été un cap difficile à franchir. 
Nous avons d’abord commencé avec une seule parcelle. 
Nous attendions de voir si l’herbe allait pousser comme sur 
les autres parcelles. Chaque changement, même quand il 
peut paraître minime, était pour nous une révolution ! Il faut 
intégrer de nouvelles références ». 
 

Des contraintes économiques à prendre en compte 

« Le système dans lequel nous nous étions engagés nous 
avait contraint à des investissements très lourds. La transi-
tion vers un système économe permet de limiter les inves-
tissements, mais les annuités du système précédent restent. 
Ainsi notre transition s’est réalisée avec très peu de marge 
de manœuvre financière. C'est avec la diminution du cheptel 
et la vente des animaux excédentaires que nous avons pu 
financer les nouveaux investissements comme l'atelier de 
transformation ». 
 

La peur du jugement et la pression de l’entourage 

« L’isolement est un frein majeur au changement de pra-
tiques. Si le jugement des voisins, en système « classique » 
est dur, ce n’est pas facile non plus, quand on est dans un 
système très intensif comme c’était notre cas, d’arriver dans 
un groupe comme l’ADAPA. Au début, il y a des difficultés à 
échanger, à se comprendre. Mais c’est ce qui est intéres-
sant, de pouvoir se mélanger, d’être confronté à d’autres 
systèmes ». 
« De plus, il y a une pression très forte des organismes au-
tour, que ce soit la banque, le comptable… Quand nous 
avons vendu 30 vaches pour faire un laboratoire de trans-
formation, tout le monde s’affolait autour de nous ». 
 

Le groupe CIVAM : rôle et place du collectif dans 
le changement de pratiques  

« Le groupe CIVAM nous a beaucoup apporté. Nous ne con-
naissions pas la structure à l’époque mais elle a été le point 
d’appui de notre changement, un véritable pilier » (Figure 1). 
 

 
Figure 1 : du questionnement à la mise en œuvre de nouvelles pratiques : les éléments clés de 

la transition 

 

Une rencontre déterminante 

« Nous avons connu le groupe herbe de l’ADAPA par notre 
voisin. Nous avons commencé par recevoir l’information du 
CIVAM, par mail et par contact, par l’animatrice du contrôle 
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laitier par exemple. De fil en aiguille, nous nous sommes fait 
prendre dans la dynamique et nous avons décidé de partici-
per à une journée du groupe, bien qu’étant un peu réti-
cents : une animatrice qui va nous apprendre à faire pousser 
de l’herbe, ça nous faisait un peu sourire… mais finalement 
on a trouvé un groupe de soutien, d’échange et une source 
technique. Je crois que nous étions réceptifs à l’information 
apporté par le CIVAM car nous étions dans un système qui 
ne nous correspondait plus du tout ». 

Un apport technique adapté 

« Nous avons cherché de la documentation car on se sentait 
un peu isolé dans notre démarche. Nous nous sommes do-
cumentés, sur la gestion de l’herbe, l’autonomie alimen-
taire… là-dessus les publications du réseau CIVAM et du 
Réseau Agriculture Durable (RAD) nous ont beaucoup ap-
porté. Le CIVAM a été un pilier pour la mise en place de nou-
velles pratiques ». 

Un collectif riche et « convivial » 
« Le groupe permet de se sentir moins seul dans sa dé-
marche, c’est un réel soutien. Le fait de pouvoir se confron-
ter aux pratiques d’autres, qui sont dans la même dyna-
mique de système, d’avoir un lieu d’échanges, a permis de 
rompre l’isolement que l’on ressentait vis-à-vis de voisins, du 
cercle agricole habituel ». 
« Le groupe a été un élément essentiel dans notre transition. 
Avec son appui, nous sommes redevenus maîtres de notre 
système, nous avons retrouvé notre autonomie décision-
nelle et notre système se rapproche de l’idéal que nous 
souhaitons » (Figure 2). 

Et les résultats alors ?  

Des bénéfices rapides à plusieurs niveaux 

« Nous avons opéré un changement très brutal : en 2010 on 
commençait les changements, en 2012, on entamait la con-
version en bio ! Nous nous sommes rendu compte que nous 
étions dans l’erreur et nous étions donc très motivés pour 
opérer des changements. Avec l’optimisation du pâturage, 
nous nous sommes dits : on arrête le maïs. Ce qui voulait 
dire arrêter de donner du soja, puis arrêter les engrais, et 
donc réduire la consommation de fioul... Les bienfaits ont 
été immédiats ».  
« Les changements apportent très vite du confort dans tous 
les domaines, le travail, le moral, les finances ! » (Figure 3). 

 

Un impact positif sur la vivabilité 

« L’évolution du système nous a permis d'avoir une véritable 
amélioration de notre qualité de vie. Le temps de travail a 
diminué considérablement. On l'explique par ce nouveau 
mode de production et le fait de pouvoir employer un sala-
rié. Aujourd'hui on travaille toujours vers une plus grande 
efficacité et une simplification de notre système, donc la 
progression sur le temps de travail devrait se poursuivre ». 
 

Un véritable gain économique 

« Nos prélèvements ont augmenté entre 2008 et 2012 pas-
sant d'environ 9 000 euros à 25 000 euros. Avec la réduction 
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du maïs, l'abandon de la fertilisation minérale chimique, une 
meilleure gestion des pâtures et des cultures fourragères, 
les charges opérationnelles par litre de lait produit ont bais-
sé de près de 40%. Aujourd'hui, en 2015, ils sont toujours 

d'environ 25 000 euros mais le système fait vivre une per-
sonne de plus puisque nous rémunérons un salarié à temps 
complet ». 

 
 

 
Figure 3 : Le système de la ferme Kaak avant et après la transition vers un système économe et autonome 
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La ferme est aujourd’hui autonome en aliments. Sur les 56 
ha en prairies (graminées et légumineuses, dont luzerne), 30 
sont fauchées : la première coupe est enrubannée, les 2ème 
et 3ème coupes sont récoltées en foin. Les champs attenants 
à la ferme sont pâturés et les cultures sont sur les surfaces 
les plus éloignées (1 à 7 km de la ferme). 
« Les plus anciennes prairies datent de 2003 et sont toujours 
autant productives ! ». 
Entre 2008 et aujourd’hui, la quantité de lait produite a été 
divisée par deux et les coûts de production divisés par trois. 
Plus aucun aliment ou engrais ne sont achetés.  
« Le prochain poste sur lequel nous souhaitons travailler, 
c’est la consommation de carburant, encore élevée du fait 
de la mise en place des prairies. Mais cela devrait diminuer 
par la suite ». 

 

En conclusion 

« Nous sommes redevenus maître de notre système, nous 
avons retrouvé notre autonomie décisionnelle, notre sys-
tème se rapproche de l’idéal que nous souhaitons et nous 
avons plus de temps libre. Il y a des jours où nous nous di-
sons que nous avons vraiment été bêtes de ne pas le faire 
avant !». 
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Résumé 

Dans les pays du sud en général, et en Afrique sub-
saharienne en particulier, l’adoption de systèmes de 
culture innovants en agriculture de conservation (AC) 
est souvent limitée par la concurrence pour les résidus 
de culture avec l’élevage. De plus, les bénéfices atten-
dus de l’AC peuvent varier fortement en fonction de la 
quantité de résidus conservée. Par exemple, la réduc-
tion du ruissellement et de l’érosion peut être effective 
avec moins de 3 t/ha de mulch alors qu’il faudra plus du 
double pour avoir un effet significatif sur les adventices. 
D’autre part, la question des usages multiples des rési-
dus doit être traitée à l’échelle de l’exploitation et du 
territoire.  Certaines études à ces échelles font ressortir 
les contraintes à la pratique des AC, d’autres mettent en 
avant les complémentarités possibles et notamment les 
gains mutuels entre agriculture et l’élevage. Pour ac-
compagner la prise de décision des acteurs, paysans ou 
structures d’appui, nous concluons en proposant un 
cadre d’analyse commun des fonctions agroécologiques 
de l’AC. 

 
Mots-clés 

Afrique subsaharienne, Agriculture de conservation, 
systèmes de culture innovants, cadre d’analyse pour 
l’agroécologie. 

 
Abstract 

In developing countries in general, and in sub-Saharan 
Africa in particular, the adoption of innovative cropping 
systems such as conservation agriculture (CA) is often 
limited by competition with livestock for crop residues. 
In addition, the expected benefits from CA can vary 
greatly depending on the amount of remaining residues. 
For example, reducing runoff and erosion can be effec-
tive with less than 3 t / ha of mulch, but more than the 
double is required to have a significant effect on weeds. 
Moreover, the diversified usages of residues should be 
addressed at farm and territory scales. Studies at these 
scales highlight the constraints faced by AC implemen-
tation, others highlight the complementarities and 
mutual gains expected especially between agriculture 
and animal husbandry. We propose a common frame-

work for analysing CA agroecological functions while supporting 
decision-making processes of actors, farmers and advice struc-
tures. 

 
 

Keywords 
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 Introduction 
agriculture de conservation (AC) est définie par la 
FAO comme la combinaison du travail minimal du 
sol, d’une couverture permanente du sol par un 
mulch végétal vivant ou mort et la diversification 

des espèces cultivées, en association et/ou dans la rotation 
avec une plante de service (FAO, 2016). Dans les pays du sud 
en général, et en Afrique sub-saharienne en particulier, la 
disponibilité en biomasse végétale pour couvrir le sol appa-
rait comme la contrainte majeure. Cela tient, d’une part, à la 
faible productivité, en grain et biomasse végétative de la 
plupart de ces systèmes sous des conditions naturelles très 
contraignantes, et d’autre part, à l’utilisation de cette bio-
masse aérienne par les producteurs pour l’alimentation des 
animaux. Cette situation est souvent responsable de malen-
tendus entre deux types d’acteurs qui ne partagent pas 
toujours le même point de vue : les structures d’appui au 
développement agricole (chercheurs, ONG, projets de déve-
loppement, administration) qui voient dans l’AC un système 
innovant permettant de gérer la fertilité des sols avec des 
effets attendus à moyen terme, les producteurs qui voient 
dans le surplus de biomasse végétative produite une nou-
velle ressource fourragère utilisable à court terme. Pourtant, 
peu d’études renseignent le poids du double usage des rési-
dus en Afrique sur l’adoption de l’AC. Traiter cette question 
et la confrontation de points de vue qui lui est liée, revient à 
s’intéresser aux compromis à trouver dans l’utilisation de la 
biomasse aérienne produite par les résidus de culture et les 
plantes de couverture, entre gestion de la fertilité du sol et 
alimentation des troupeaux. Après avoir présenté les béné-
fices attendus de la conservation des résidus à la surface du 
sol, nous montrons comment des études récentes ont traité 
cette question des compromis aux échelles de l’exploitation 
et du territoire. Sur cette base, nous proposons que les tra-
vaux de conception et d’évaluation quantitative des impacts 
des systèmes de culture en AC prennent plus systémati-
quement en compte les différentes fonctions qu’ils fournis-
sent, et surtout qu’ils quantifient plus précisément leurs 
impacts en fonction des modalités de leur mise en œuvre 
par les paysans. 
 
L’agriculture de conservation vue par les agronomes : un 
ensemble de fonctions agroécologiques liées à la biomasse 
restituée au sol. 
 
Les impacts de l’AC peuvent varier en fonction du niveau 
d’application des 3 principes de l’AC (Fig. 1), en relation 
étroite avec le niveau de restitution de la biomasse au sol. Le 
niveau de performance d’une fonction varie ainsi avec la 
quantité croissante de mulch laissée au sol. 
 

L’ 
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Figure 1 : liens entre les trois principes définissant l’AC et les fonctions d’intérêt pour 

l’agriculteur et l’environnement 
 

Bilan hydrique 

L’amélioration du bilan hydrique des cultures est souvent le 
premier bénéfice mis en avant dans l’utilisation de l’AC. De 
nombreuses études rapportent un effet, en général positif, 
de l’AC et des paillis de résidus sur le bilan hydrique (Scopel 
et al., 2005; Rockström et al., 2009; Ngwira et al., 2012). Mais 
aucun article ne rapporte directement des variations de 
bilan hydrique, par exemple en termes de satisfaction des 
besoins des cultures en fonction de différentes quantités de 
mulch. Quelques études montrent les effets de ces quanti-
tés croissantes sur l’infiltration, le ruissellement ou 
l’évaporation, effets qui suivent une relation exponentielle 
décroissante dans ces deux derniers cas (Lal, 1998 ; Scopel 
et al., 1999, 2004). Le ruissellement serait alors réduit de 50 
%, en comparaison d’un sol nu, avec 3 à 5 t/ha de résidus à la 
surface du sol. Cette quantité variant en fonction du type de 
sol (porosité, texture, états de surface), de la pente, du type 
de résidus (pouvoir couvrant), du régime des pluies (vo-
lume, intensité). 
 
Une faible quantité de mulch, e.g 1.5 t/ha (Scopel et al., 
2005) ou 3.5 t/ha (Naudin et al., 2010), peut générer un effet 
positif sur la ressource en eau, et par extension sur le ren-
dement lorsque l’eau est une contrainte majeure dans le 
milieu étudié. Le mulch peut, dans certains cas, intercepter 
les pluies et ne pas apporter d’avantage par rapport aux 
parcelles non couvertes, surtout si le sol est naturellement 
peu sensible à la compaction ou à l’encroûtement (Baudron 
et al., 2012). En revanche, la présence de mulch n’apporte 
pas forcément une augmentation du rendement comparé 
au labour. L’AC peut même avoir des effets négatifs pour les 
cultures sensibles aux excès d’eau en cas de pluviosité im-
portante (Sissoko et al., 2013). 
 

Érosion 

Le contrôle de l’érosion, hydrique principalement, a été le 
moteur de l’adoption des techniques d’AC en Amérique du 
Nord (Uri, 1998) et du Sud (Bolliger et al., 2006). Le rôle des 
résidus à la surface du sol pour augmenter la tortuosité des 
écoulements et limiter l’arrachage est bien connu et modéli-
sé (Findeling et al., 2003 ; Smets et al., 2008). Comme pour le 
ruissellement, la relation entre quantité de mulch et érosion 
est une exponentielle décroissante et même de petites 
quantités de résidus peuvent réduire l’érosion hydrique. 
Cinq tonnes/ha de résidus suffisent alors pour réduire 
l’érosion d’au moins 50% voire de 80 %, (Smith et al., 1992 ; 
Lal, 1997 ; Woyessa and Bennie, 2004 ; Scopel et al., 2005 ; 
Jordán et al., 2010). Il est en général possible, même en 

Afrique subsaharienne, d’obtenir suffisamment de résidus 
pour avoir un effet sur l’érosion, par exemple en laissant sur 
la parcelle les résidus de céréales (Naudin et al., 2010). 
 

Recyclage des éléments minéraux 

Les plantes de service utilisées en AC, en association ou en 
succession des cultures, peuvent servir de « pompe biolo-
gique », en mobilisant les éléments minéraux dans des hori-
zons ou à des périodes où les cultures ne peuvent le faire, 
puis de remettre à disposition des cultures ces éléments 
quand leur propre biomasse se dégrade. Cette fonction est 
particulièrement intéressante quand le régime pluviomé-
trique est responsable d’une forte lixiviation pendant ou 
après la période de culture. La quantité d’éléments (N, P, K, 
CA, S, Mg) mis à disposition des cultures suivantes peut, ou 
pas, être directement proportionnelle à la quantité de rési-
dus restitués au sol (Blanco-Canqui and Lal, 2009 ; Iqbal et 
al., 2011). 
 

Apport d’azote  

L’azote a un statut particulier du fait de son caractère sou-
vent limitant pour la productivité des cultures dans les pays 
du Sud. Mais son bilan peut être équilibré, voire positif, 
grâce à la fixation biologique de l’azote par les Fabaceae 
(Giller, 2001). La quantité d’azote qui retournera au sol dé-
pend de la quantité de biomasse restituée, mais aussi de sa 
teneur, variable, en azote. Ainsi, pour un même système de 
culture la quantité d’azote fournie par la plante de couver-
ture peut varier de moins de 50 à plus de 400 kg/ha (Naudin 
et al., 2012).  
 
De plus seule une partie de l’azote contenu dans les résidus 
laissés à la surface du sol va pouvoir être effectivement 
utilisée par la culture suivante après minéralisation, en rai-
son des pertes associées à la volatilisation et à la lixiviation 
(Maltas et al., 2009). 
 
A cela s’ajoute le phénomène de faim d’azote couramment 
rencontré en AC, dû à la mobilisation de l’azote par les mi-
croorganismes qui dégradent le mulch. Ce phénomène est 
d’autant plus fort que les résidus de départ possèdent un 
rapport C/N élevé, que le sol est pauvre en N et que la fertili-
sation en azote est faible. Ces conditions se retrouvent as-
sez fréquemment en Afrique subsaharienne conduisant à 
une alimentation des cultures en azote potentiellement 
déficitaire. Dans ce cas, il importe de prêter attention à la 
qualité du mulch (type de résidus) autant qu’à la quantité. 
Au final, il n’apparait pas de relation univoque entre la quan-
tité de mulch sur le sol et la quantité d’azote mobilisable par 
la culture (Sainju et al., 2006 ; Maltas et al., 2009). 
 
Ces résultats illustrent la complexité de la dynamique de 
l’azote dans le sol, liée à de nombreux facteurs également 
modifiés par l’AC tels que le microclimat du sol, la dyna-
mique de l’eau, la vitesse de croissance des plantes et la 
microbiologie du sol. 
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Apport de carbone 

L’AC est en général reconnue comme pouvant permettre un 
maintien, voire un accroissement de la teneur en matière 
organique (MO) du sol (Tivet et al., 2013 ; Lal, 2015). Le rôle 
de la suppression du labour dans la diminution du taux de 
minéralisation et le poids relatif de ce phénomène dans 
l’accroissement de la teneur en MO font encore débat. En 
revanche, le rôle de l’augmentation des apports en carbone 
grâce à la restitution importante des résidus, amélioré par 
l’adjonction de plantes de services est connu (Corbeels et 
al., 2006 ; Liu et al., 2014). La quantité de carbone retournant 
au sol est linéairement et inversement corrélée à celle qui 
est exportée de la parcelle. Le compromis entre 
l’exportation de la biomasse aérienne pour les animaux, et la 
restitution au sol comme amendement organique pose une 
question évidente pour les producteurs et les agronomes. 
Toutefois, deux inconnues viennent compliquer le calcul des 
bilans, à savoir la part de carbone apportée par les racines et 
la quantité minimum de carbone qui doit être apportée 
chaque année pour maintenir la teneur en C du sol. La part 
racinaire est importante à plusieurs titres : (i) elle peut re-
présenter entre un tiers et la moitié du carbone total des 
plantes (Buyanovsky and Wagner, 1986 ; Bolinder et al., 
1997); (ii) le carbone apporté par les racines a un coefficient 
d’humification plus élevé (Kätterer et al., 2011) ; et (iii) le 
carbone déposé en profondeur dans le sol est protégé par 
de moindres teneurs en oxygène nécessaire à la minéralisa-
tion et également vis-à-vis du labour (Tivet et al., 2013). 
 
De manière assez intuitive on peut comprendre que, plus 
vite on voudra augmenter la teneur en matière organique 
d’un sol, plus il faudra apporter de résidus de culture et de 
plante de service au sol. La quantité minimum à laisser pour 
maintenir la teneur initiale dépend principalement de cette 
teneur initiale en carbone (Probert, 2007), de la nature des 
résidus (Tivet et al., 2013a), de la nature du sol (Razafimbelo 
et al., 2008 ; Meki et al., 2011), de l’activité biologique (Coq et 
al., 2007) et du climat qui influe sur la minéralisation (Iqbal et 
al., 2015). Cette quantité de résidus minimum à laisser au sol 
a été estimé par exemple à environ 7 t/ha au sud du Brésil 
(Ferreira et al., 2012). Ce type de calcul a été réalisé 
notamment dans la perspective d’utiliser les résidus de 
culture pour produire des biocarburants (Blanco-Canqui, 
2013). En revanche, ce calcul a rarement été fait pour 
l’Afrique sub-saharienne de par le manque de données 
permettant de calibrer correctement les modèles de 
dynamique de C du sol. 
 

Contrôle des adventices 

Le contrôle des adventices en AC est une fonction à la fois 
controversée et mal renseignée. Les partisans de l’AC avan-
cent que le mulch permet de limiter l’apparition et la crois-
sance des adventices par son action physique (Altieri et al., 
2011). Ils considèrent également que l’absence de labour 
limite la multiplication végétative des espèces pérennes et 
évite de laisser en profondeur les semences d’adventices 
déjà présentes (Ramesh, 2015). Enfin, la présence de plantes 
de service en association ou succession avec les cultures 
doit entrer en concurrence avec les adventices, et donc 

réduire la production de graines, et la réalimentation du 
stock (Ramesh, 2015). 
 
Toutefois, peu d’études ont caractérisé précisément cet 
effet de l’AC sur les adventices. Certains articles constatent 
une réduction de la biomasse d’adventices à partir de 1 à 2 
t/ha de mulch (Bunna et al., 2011). D’autres rapportent au 
contraire que le mulch n’a aucun effet en dessous de 5 à 6 
t/ha (Campiglia et al., 2010 ; Mischler et al., 2010). Certains 
auteurs ont même mis en évidence que la présence d’un 
mulch en faible quantité (autour de 3 t/ha) pouvait favoriser 
l’émergence des adventices en améliorant la teneur en eau 
du sol les années sèches. Les quantités de mulch pratique-
ment mobilisables en conditions paysannes limitent en effet 
le contrôle physique des adventices par le mulch. De plus, 
l’encombrement dû au mulch complique le sarclage des 
adventices en agriculture manuelle. En cas de faible niveau 
de couverture (<4 t/ha) et sans utilisation d’herbicides, les 
adventices peuvent s’avérer plus problématiques à gérer 
par les paysans que dans des parcelles sur sol nu (obs. pers. 
sur les parcelles paysannes présentées dans Naudin et al. 
(2010) et Bruelle et al. (2014). 
 

Activité biologique 

Que ce soit en Amérique du Sud ou en Europe, le symbole 
des agriculteurs sans labour est bien souvent le ver de 
terre2,3. Sur tous les continents des études démontrent que 
le nombre d’invertébrés dans le sol est supérieur en AC 
comparé à l’agriculture conventionnelle (Brown et al., 2003 ; 
Blanchart et al., 2007 ; Brevault et al., 2007). Cet effet appa-
rait de façon significative dès la première année d’AC, lais-
sant à penser que la suppression du travail du sol joue un 
rôle important dans l’apparition de cette activité macro- et 
méso-faunique. L’effet de différentes quantités de mulch 
restituées au sol sur la macrofaune a rarement été étudié 
(Blanco-Canqui and Lal, 2009). Cependant, l’accroissement 
du nombre d’individus ou de la diversité de la macrofaune 
du sol peut avoir comme corollaire l’accroissement du 
nombre ou de la diversité des ravageurs des cultures comme 
les iules ou les « vers blancs » par exemples (Brevault et al., 
2008 ; Ratnadass et al., 2013). De fait, la spécificité et la 
complexité des mécanismes biologiques en jeu rendent 
difficile l’évaluation des effets de la restitution de quantités 
plus ou moins importantes de résidus sur l’activité biolo-
gique du sol, notamment sur les ravageurs telluriques. Au-
delà de la quantité, la composition des résidus a une forte 
influence sur la composition faunistique du sol (Blanchart et 
al., 2006). 
 

Quelles quantités de mulch pour quelles fonc-
tions ? 

Ces différents travaux montrent que la quantité de mulch à 
garder sur le sol pour bénéficier au mieux des fonctions 
recherchées varie selon ces fonctions. Certaines demandent 
relativement peu de mulch (limitation du ruissellement), 
d’autres nettement plus (contrôle des adventices). 
Quelques fonctions sont négativement affectées par la pré-

                                                 
2 http://www.febrapdp.org.br/ 
3 http://agriculture-de-conservation.com 

http://www.febrapdp.org.br/
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sence de quantités importantes de mulch : plus de ravageurs 
avec du mulch (Brevault et al., 2008), plus de faim d’azote 
avec des résidus de graminées et pas de fertilisation azotée 
(Thierfelder et al., 2013 ; Baudron et al., 2015a).  
 
Jusqu’ici, les recommandations aux producteurs en termes 
de quantité de mulch à garder au sol sont rarement expli-
cites sur les fonctions associées que l’on cherche à optimi-
ser. La FAO (Organisation des Nations unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture)4, l’USDA (U.S. Department of Agricul-
ture) et ARMS (Agricultural Resource Management Survey)5 
considèrent qu’une parcelle est cultivée en AC si elle pré-
sente plus de 30% de couverture du sol. Mais ce taux peut 
correspondre à des quantités très différentes de résidus. Par 
exemple, ces 30 % sont atteints avec 0.48 t/ha pour des rési-
dus frais de Vicia villosa (Naudin et al., 2012) ou 4 t/ha pour 
des tiges de maïs (Scopel et al., 1999). De son côté, 
l’association française BASE souligne dans sa définition de 
l’AC que « les premières améliorations apparaissent à partir 
de 30 % de taux de couverture6 ». Enfin la revue « Soil and 
Tillage Research » a publié une lettre aux éditeurs provenant 
de quelques grandes figure de l’AC dans le monde (Derpsch 
et al., 2014). Ceux-ci voient dans la présence d’une couver-
ture du sol en quantité suffisante un facteur clé de la réus-
site des systèmes en AC. Toutefois, ils ne vont pas jusqu’à 
proposer une quantité minimum ou un pourcentage de cou-
verture minimum à atteindre. 
 
Ces recommandations gagneraient à être plus explicites en 
liant pourcentage de couverture, quantité de résidus et 
fonctions agro-écologiques attendues par la conservation 
du mulch. Il serait ainsi plus aisé de quantifier les compromis 
entre les gains obtenus par la conservation des résidus au 
sol et leur utilisation pour l’alimentation des animaux.  
 

Les compromis sur l’utilisation de la biomasse 

La plupart des auteurs s’accordent à dire qu’une des con-
traintes majeures à l’efficacité de l’AC en Afrique est la com-
pétition avec les animaux d’élevage pour l’utilisation de la 
biomasse végétale (Giller et al., 2009 ; Corbeels et al., 2014). 
Toutefois, peu d’études ont cherché à préciser les compro-
mis réalistes à trouver entre l’utilisation de la biomasse pour 
couvrir le sol et son utilisation pour nourrir les animaux. Ces 
compromis doivent être réfléchis à deux échelles diffé-
rentes : celle de l’exploitation agricole et celle du territoire. 
 
A l’échelle de l’exploitation agricole, quelques auteurs ont 
étudié l’impact ou la complémentarité entre AC et élevage. 
Andriarimalala et al. (2013) ont ainsi quantifié l’intérêt éco-
nomique de l’utilisation d’une partie de la biomasse aérienne 
de plantes de couverture dans la ration animale et de la 
substitution d’engrais minéraux par du fumier. Baudron et 
al. (2013) ont calculé les bénéfices en termes de production 
végétale et animale permis par l’adoption conjointe d’une 
augmentation de la production de maïs, d’une restitution 
supérieure de résidus, de la mécanisation du travail et d’un 
changement dans l’alimentation des animaux. Ces auteurs 
concluent que la question n’est pas de savoir “si” mais 

                                                 
4 http://faostat.fao.org/site/694/default.aspx 
5 http://www.ers.usda.gov/media/135329/eib70.pdf 
6 http://asso-base.fr/-L-Agriculture-de-Conservation-.html 

« comment » les résidus peuvent bénéficier à la fois au sol et 
à l’élevage. De plus, ils soulignent que l’impact du mulch sur 
la productivité peut varier et que la recommandation de 
garder 30 % de couverture du sol doit être revue et évaluée 
pour chaque site. Plus récemment, il a été montré par voie 
de modélisation que l’AC pouvait être compatible et même 
profitable dans des systèmes de production mixte agricul-
ture-élevage (Naudin et al., 2014 ; Homann-Kee Tui et al., 
2014). D’autres auteurs ont mené des études ex-ante de 
l’impact que pourrait avoir l’adoption de l’AC à l’échelle des 
exploitations africaines à l’aide modèle de simulation 
(Djamen et al., 2015). Ils concluent que « les situations les plus 
favorables à l’introduction de l’AC sont rencontrées pour les 
exploitations déjà autosuffisantes […] ou celles ayant un 
important déficit fourrager initial lié à un important cheptel 
bovin  ». Comme pour tous les modèles, les sorties dépen-
dent beaucoup des données d’entrée. Leurs simulations 
étant faites sur la première année du système de culture, ces 
auteurs soulignent l’intérêt qu’il y aurait eu à  réaliser des 
simulations pluriannuelles «prenant en compte les effets 
cumulatifs des rotations combinées à l’augmentation des 
rendements et donc de résidus de cultures, et de 
l’amélioration progressive de couverture du sol ». 
L’évaluation fiable de l’intégration de l’AC à l’échelle de 
l’exploitation devrait en effet idéalement combiner des 
références provenant (i) d’observations pluriannuelles, no-
tamment de temps de travaux, réalisées sur des systèmes 
de culture réellement pratiqués par des paysans, mais cette 
situation est assez rare en Afrique (Naudin et al., 2014 ; 
Bruelle et al., 2014) ; (ii) de résultats expérimentaux obtenus 
en situations contrôlées mais dont l’extrapolation à des 
situations réelles d’agriculteurs en termes de performances 
agronomiques et de temps de travaux pose problème ; et 
(iii) de modélisation biophysique des cultures. Dans ce der-
nier cas, les résultats obtenus permettent sans doute de 
recouper de manière plus fiable la diversité des situations 
biophysiques mais ce type de modélisation ne renseigne pas 
sur les temps de travaux des différentes techniques repré-
sentées (Baudron et al., 2013). La combinaison de ces trois 
sources d’information permettrait d’identifier et de com-
prendre au mieux les facteurs limitants et les marges de 
manœuvre à la production dans les exploitations agricoles. 
 
Peu d’études sur les compromis AC-élevage ont été menées 
à l’échelle plus large du territoire. En Afrique subsaharienne, 
il est courant que les résidus de cultures soient laissés par 
les agriculteurs à la vaine pâture. Dans ce cas, la conserva-
tion des résidus pour servir de mulch aura un impact sur 
l’alimentation des animaux présents sur le territoire. Ainsi, 
Baudron et al. (2015b) ont simulé l’impact que pourrait avoir 
l’adoption de l’AC par une partie des habitants d’un terri-
toire villageois et analysé les marges de manœuvre nou-
velles et les problèmes potentiels posés par l’adoption de 
cette nouvelle technologie. Il en ressort que la seule façon 
pour augmenter à la fois la production des cultures grâce à 
l’utilisation du mulch tout en augmentant la densité de bé-
tail, est d’augmenter la production de biomasse végétale 
grâce à l’utilisation de fertilisation azotée. Cette étude con-
clut également que le niveau optimum de résidus qui doi-
vent être conservés dépend de l’échelle d’étude à laquelle 
on se place : champ, exploitation ou territoire. Jusqu’ici, la 
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littérature scientifique ne rapporte pas d’études en Afrique 
portant sur l’amélioration de la ressource fourragère dispo-
nible à l’échelle du territoire, qui permettrait de diminuer la 
pression sur la biomasse des parcelles cultivées, combinée à 
un aménagement de l’espace et à une optimisation des 
fonctions de production de chacune des portions de terri-
toire identifiées. La façon dont les divers acteurs locaux 
s’accordent pour améliorer la gestion de cette ressource 
fourragère à l’échelle du territoire a été traitée dans certain 
projets de développement en Afrique (Dugué and Olina, 
2015), mais sans évaluation chiffrée des impacts de tels ac-
cords. 
 
Baudron et al. (2013, 2014) ont réalisé une telle évaluation en 
tenant compte à la fois des impacts agronomiques de la 
rétention des résidus de maïs en surface sur la production 
de céréales, et de l’impact de l’utilisation de ces résidus pour 
nourrir les animaux sur leur productivité. Leur démarche 
marque un progrès par rapport aux travaux antérieurs 
puisqu’elle vise à quantifier quels sont les seuils et les com-
promis chiffrés. Elle présente l’intérêt de couvrir l’échelle du 
champ jusqu’à celle de régions entières de l’Afrique et de 
montrer que d’un point de vue des bilans en biomasse, l’AC 
et l’élevage peuvent être compatibles. Mais les mécanismes 
agronomiques pris en compte sont alors très simplifiés. 
Ainsi, l’effet de la rétention de résidus sur les adventices 
n’est pas pris en compte, pas plus que les temps de travaux 
supplémentaires pour le sarclage d’une couverture partielle 
du sol. Les effets à moyen et long terme de différents ni-
veaux de restitution sur la fertilité du sol, puis sur le rende-
ment, ne sont pas davantage étudiés. 
 

Quelles recherches sur l’AC pour accompagner 
les acteurs ? 

In fine, peu d’études scientifiques traitent de manière syn-
thétique et quantifiée l’impact de l’AC, tant à l’échelle du 
champ, qu’il soit paysan ou expérimental, qu’aux échelles 
supérieures. Les agronomes peuvent donc parfois être dé-
munis pour répondre de manière complète aux questions 
que se posent des groupes de paysans, des techniciens, des 
politiques ou des bailleurs de fonds, sur les bénéfices réel-
lement atteignables par l’AC dans les conditions locales. Les 
agronomes pourraient gagner en efficacité et pertinence en 
développant un cadre d’analyse qui permettrait à la fois de 
renseigner les différents impacts potentiels de l’adoption de 
divers systèmes de culture en AC et d’estimer ex-ante le 
niveau de performance des fonctions agro-écologique four-
nies par l’AC. Ce cadre commun, sous sa forme la plus 
simple, serait un cadre conceptuel et sous une forme la plus 
élaborée des modèles mathématiques couplés, qui permet-
trait de chiffrer avec plus de détail les impacts potentiels 
attendus. Il s’agirait ainsi de coupler la modélisation de la 
dynamique du carbone, érosion, contrôle des adventices 
avec des modèles de croissance des cultures. 
 
Pour les agronomes, il ne s’agit pas forcément de dévelop-
per les connaissances fines sur les mécanismes, mais d’être 
en mesure de fournir des relations, valeurs de seuils et 
études de cas pour guider les décisions ex-ante des paysans 
et décideurs et mieux comprendre les résultats ex-post. Un 

tel cadre pourrait également faire ressortir les besoins en 
connaissances supplémentaires sur tel ou tel mécanisme 
pour s’adapter aux contraintes locales spécifiques. Il ne 
s’agit pas non plus de faire une évaluation du système de 
culture de manière isolée des échelles supérieures (exploita-
tion, territoire) mais d’être capable de fournir aux paysans, 
techniciens et collègues chercheurs des outils et références 
pour une évaluation multicritère quantifiée de l’impact de 
ces SC. 
 
Une sortie possible d’un tel cadre d’analyse serait l’évolution 
du niveau des fonctions agréocologiques rendues par le 
mulch avec une exportation croissante de la biomasse aé-
rienne du champ, c’est-à-dire avec un mulch de plus en plus 
réduit. Par exemple, sur la fig. 2, on peut voir une simulation 
d’une exportation croissante de biomasse aérienne produite 
par du Stylosanthes guianensis qui aurait été produit comme 
précédant du riz pluvial (Fig. 2). Dans cet exemple, sans 
biomasse aérienne exportée, à savoir 9 t/ha de résidus res-
tant au champ, la biomasse d’adventices représente 30%  de 
celle sur un sol nu, l’érosion n’est que 10% de celle du sol nu, 
l’apport de carbone est de plus 5 t/ha en prenant en compte 
l’apport des racines. Si on prélève maintenant la moitié de la 
biomasse  (4,5 t/ha), la quantité de biomasse d’adventices 
atteint plus de 70 % de celle sur sol nu, le contrôle de 
l’érosion est toujours effectif et les apports en C sont 
presque divisés par 2. Enfin, si toute la biomasse est préle-
vée par les animaux, la biomasse d’adventice et l’érosion 
atteindront leur maximum et l’apport en carbone sera mi-
nimum. Il restera toutefois une part de carbone apportée 
par les racines des plantes. 
 
Cette figure montre les seuils, mais surtout la forme des 
relations entre biomasse restante et trois fonctions asso-
ciées. Que ce soit sous la forme d’équation mathématique 
dans un modèle informatisé ou sous la forme plus simple 
d’abaques, ce type de représentation pourrait aider les ac-
teurs dans leurs choix techniques. L’intérêt d’avoir un cadre 
conceptualisé et décliné sur plusieurs terrains serait no-
tamment de faciliter le calage des modèles sous-jacents et 
donc de s’assurer de leur fiabilité. Couplés à des modèles ou 
à de la connaissance experte sur la production animale, ce 
type de représentation devrait permettre de mieux explici-
ter les compromis entre les fonctions attendues du mulch et 
les éventuels gains en production animale. 
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Figure 2: schéma récapitulatif de l’évolution de 3 fonctions (contrôle du ruissellement et des 
adventices et apport de carbone au sol) avec l’exportation de biomasse.  
La simulation présentée ici est faite pour une parcelle de jachère améliorée de Stylosanthes 
guianensis qui aurait produit 9 t/ha de biomasse aérienne et dont on choisirait de faire 
pâturer une partie par les animaux. Les données proviennent d’études menées dans la région 
du lac Alaotra  à Madagascar. L’évolution du % de couverture a été calibrée localement 
(Naudin et al., 2012). La relation entre quantité de mulch et biomasse d’adventices a été 
mesurée pendant deux ans (Ranaivoson et al., 2015). L’érosion présentée ici correspond à 
l’érosion entre-rigole prédite dans le modèle RUSLE en fonction de la couverture du sol 
(Renard et al., 1997). L’apport en carbone par la biomasse aérienne et souterraine est basée 
sur l’hypothèse d’une production de 9 t/ha de tiges + feuilles, d’un ratio entre biomasse 
racinaire et aérienne de 1/3 (mesuré localement (Botoela Mahalova, 2013)) et d’une teneur en 
C de la biomasse de 45%.   

 

Conclusion 

La quantité de résidus végétaux conservée sur le sol a un 
rôle central dans les performances des systèmes en AC, 
d’autant que l’expression des fonctions agroécologiques 
attendue de la couverture varie énormément en fonction de 
la quantité de biomasse restituée. Ces fonctions commen-
cent à être assez bien renseignées par les travaux des diffé-
rents spécialistes. En revanche, il n’existe pas pour l’instant 
de travaux incluant ces différents impacts dans un même 
cadre d’analyse prenant en compte les différentes tempora-
lités de ces impacts. Or, les producteurs, ou les décideurs de 
l’agriculture au sens large, ont besoin d’une évaluation mul-
ticritères quantifiée de ces systèmes de culture, pour (i) 
connaitre les effets de l’AC réellement atteignables dans les 
conditions de production paysanne ; (ii) évaluer l’adéquation 
de ces effets avec les contraintes majeures des systèmes de 
culture et de production de la zone concernée ; et (iii) 
mettre en balance les bénéfices atteignables par l’utilisation 
de l’AC avec, d’une part, les besoins en connaissances, in-
trants et temps de travaux à mobiliser, et d’autre part, les 
bénéfices potentiels de l’utilisation de la biomasse pour 
nourrir le bétail. 
 
Dans cette perspective, les agronomes peuvent jouer un 
rôle d’intégration des connaissances sur les différents im-
pacts de l’AC, à l’aide de modèles quantitatifs, mêmes 
simples. Mettre au point un cadre d’analyse transversal à 
différentes situations agricoles permettrait de gagner en 
généricité et donc de fournir plus rapidement des analyses 
ex-ante de l’impact des systèmes en AC. Ce cadre permet-
trait aux agronomes de plus facilement échanger avec leurs 
collègues travaillant aux échelles supérieures (exploitation, 
territoire) mais aussi, avec les structures d’appui aux agricul-
teurs. Le tout dans un objectif d’accompagnement des agri-
culteurs avec des systèmes de cultures sur le plan agrono-
mique et sur le plan économique mieux adaptés face aux 
changements du monde rural. 
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Résumé 

La nécessité d’une transition agroécologique de 
l’agriculture française, pour faire évoluer les systèmes 
majoritairement intensifs actuels vers des systèmes plus 
durables, implique un effort considérable de re-
conception des systèmes de culture. Or, les agriculteurs 
modifient en permanence leurs pratiques, et certains 
d’entre eux conçoivent des innovations qui pourraient 
être très intéressantes pour d’autres, mais ces innova-
tions restent peu connues au-delà de leur voisinage. 
L’objectif de cet article est de décrire et d’analyser la 
diversité des associations pluri-spécifiques, à base de 
légumineuses à graines, cultivées par des agriculteurs 
innovants. Cette étude a mobilisé la démarche de la 
« traque aux innovations », reposant sur des enquêtes 
auprès d’agriculteurs, choisis dans le grand Ouest de la 
France. Après une description des associations rencon-
trées, et une analyse systémique de leur conduite, une 
typologie des associations pratiquées est proposée. Une 
grande diversité d’associations a été rencontrée. Les 
pratiques qui leur sont appliquées sont étroitement liées 
à des logiques agronomiques et au type de débouché 
visé. Les agriculteurs valorisent la diversité offerte par 
les espèces de légumineuses à graines pour atteindre 
des objectifs divers. Des pratiques originales semblent 
validées par leur récurrence chez de nombreux agricul-
teurs de l’échantillon, comme l’assouplissement des 
délais de retour relatifs aux associations, tandis que 
d’autres, rencontrées de manière plus ponctuelle (mé-
langes variétaux, contrôle des ravageurs), devraient 
faire l’objet de recherches plus approfondies. 

 
Mots-clés 

Association céréales-légumineuses, système de culture 
innovant, itinéraire technique, traque aux innovations, 
désherbage mécanique, tri des grains. 

 
Abstract 

The necessary agroecological transition of the French 
agriculture, in order to change the present cropping 

systems, mostly intensive, towards more sustainable systems, 
requires a huge effort of cropping systems redesign. Farmers 
change very often their practices, and some of them design inno-
vations that could have interest for others, but few innovations are 
known beyond their neighbours. The aim of this study was to de-

scribe and to analyse the diversity of multi-species intercrops, 
based on grain legumes, grown by innovative farmers. The ap-
proach of « innovations tracking » was implemented. It was based 
on surveys of farmers, chosen in western France. After a descrip-
tion of practiced intercrops, and a systemic analysis of their man-
agement, a typology was proposed. A large diversity of intercrops 
was observed. Practices applied on the intercrops are strongly 
linked to agronomic logic and to the outlet targeted. Farmers value 
the diversity offered by the grain legume species to reach diverse 
goals. Original practices seem validated by their recurrence in 
numerous farms of the sample, as the smooth return time for 
intercrops, while others, observed more rarely (varieties mixtures 
in intercrops, pest control) should be the object for deep research. 

 
Key-words  

Cereal-legume intercrop, innovative cropping system, crop man-
agement, tracking innovations, mechanical weeding, grain sorting. 

 

Introduction et cadre de l’étude 

artout dans le monde, les agriculteurs innovent pour 
améliorer leurs systèmes de production, en les 
adaptant à différentes contraintes ou opportunités. 
Mais leurs innovations restent parfois confiden-

tielles, peu connues au-delà de leurs voisins immédiats. 
D’une manière générale, les savoirs empiriques des agricul-
teurs restent peu valorisés, que ce soit pour alimenter de 
nouvelles recherches, reconcevoir des systèmes agricoles, 
ou favoriser leur adoption par d’autres agriculteurs (Girard, 
2015). Pourtant, de nombreux auteurs mentionnent que ces 
savoirs empiriques sont essentiels à la transition agroécolo-
gique (Altieri, 2004 ; Meynard, 2012 ; Girard, 2015). Les inno-
vations des agriculteurs peuvent être intéressantes pour 
d’autres agriculteurs, mais ne peuvent être transposées 
telles quelles : elles sont adaptées au contexte de 
l’exploitation dans laquelle elles ont été développées (Jul-
lian, 1989), et aux attentes de l’agriculteur qui les a conçues. 
Pour diffuser ces nouveaux systèmes et pour qu’ils puissent 
servir de source d’inspiration à d’autres agriculteurs, il est 
indispensable d’en caractériser les performances et d’en 
comprendre les conditions de réussite. C’est l’un des rôles 
de la recherche.  
Les associations de cultures à base de légumineuses à 
graines constituent un domaine d’innovation porteur 
d’enjeux d’avenir, exploré par quelques chercheurs, mais 
aussi par des agriculteurs curieux et inventifs. Les associa-
tions correspondent à la culture simultanée de deux espèces 
ou plus sur la même surface pendant une durée significative, 
sans pour autant qu’elles soient nécessairement semées et 
récoltées à la même période (Willey, 1979 ; Malézieux et al., 
2009). Elles sont réputées présenter de nombreux avan-
tages en comparaison de la culture de légumineuses en pur, 
sujette à des récoltes difficiles, à une irrégularité de produc-
tion liée aux stress biotiques et abiotiques (Schneider et al., 
2010), et à un manque de compétitivité vis-à-vis des adven-
tices (Corre-Hellou et Crozat, 2005). Le but de cet article est 
de mettre en lumière la diversité des pratiques 
d’agriculteurs innovants concernant les associations de 
culture à base de légumineuses à graines, et d’en analyser 
les logiques agronomiques, c’est à dire la cohérence entre 
les pratiques et les motivations des agriculteurs qui les met-
tent en œuvre. 
 

P 
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Matériel et méthodes 

L’étude a été réalisée dans le grand Ouest de la France 
(Normandie, Pays-de-la-Loire, Poitou-Charentes, Midi-
Pyrénées), régions où différents acteurs (chambres 
d’agriculture, coopératives) se sont explicitement engagés 
dans la promotion des associations de cultures (Figure 1). Le 
travail s’est appuyé sur la démarche de « traque aux sys-
tèmes innovants », inspirée de Salembier et Meynard (2013).  
Dans notre étude, cette « traque aux innovations » a com-
porté plusieurs étapes :  
(i) une phase de repérage des agriculteurs cultivant 
des associations, grâce à l’exploration de différents réseaux 
d’acteurs : dans chaque région, une ou deux personnes 
ressources, ont été identifiées au départ de l’étude (conseil-
lers de chambre d’agriculture ou du service agronomique de 
coopératives, connus pour l’intérêt qu’ils portent aux asso-
ciations interspécifiques). Ces personnes ressources ont 
constitué la racine des réseaux d’acteurs (conseillers et agri-
culteurs) qui ont été explorés pour la traque aux associa-
tions. En définitive, dix conseillers agricoles de structures de 
conseil ou de collecte ont été interrogés dans le but de re-
cueillir leur perception de la diversité des combinaisons 
d’espèces existantes, des motivations des agriculteurs et de 
leurs pratiques. Chacun de ces conseillers nous a introduits 
auprès d’agriculteurs pratiquant ces cultures depuis plu-
sieurs années. 

(ii) une phase d’entretiens semi-directifs auprès des 
agriculteurs retenus, indiqués par les conseillers ou par des 
pairs. Quinze agriculteurs ont été enquêtés : 14 en agricul-
ture biologique et 1 en agriculture conventionnelle, totali-
sant 37 associations pluri-spécifiques à base de légumi-
neuses à graines. Seules les associations qui étaient culti-
vées depuis au moins 2 ans ont été étudiées, de manière à 
bénéficier d’un recul de l’agriculteur sur leur conduite et 
leurs performances. Les enquêtes ont porté sur la descrip-
tion des pratiques mises en œuvre sur les associations, et 
leur insertion dans le système de culture, ainsi que sur le lien 
de ces pratiques avec les motivations et les résultats atten-
dus par les agriculteurs de ces innovations. 

(iii) une phase d’analyse de la logique agronomique des 
associations pour comprendre, en s’appuyant sur les entre-
tiens et les connaissances bibliographiques, la cohérence 
des choix techniques, et identifier leurs conditions de réus-
site. Une typologie des associations étudiées a ensuite été 
réalisée sur la base des variables identifiées comme déter-
minantes de la diversité des logiques agronomiques des 
itinéraires techniques rencontrés.  
 

 
Figure 1: localisation des 15 agriculteurs enquêtés 

Figure 1: Location of the 15 farmers surveyed 

Résultats et discussion 

Une grande diversité de combinaisons d’espèces 
Lors des enquêtes auprès des agriculteurs, une grande di-
versité de combinaisons d’espèces a été identifiée (Figure 
2). Sur l’ensemble des, 37 associations décrites, on compte 
10 associations de printemps et 27 associations d’hiver, 29 
associations binaires et 8 associations complexes (compre-
nant de 3 à 7 espèces). Les légumineuses associées sont 
principalement la féverole, le pois fourrager, le pois protéa-
gineux et plus rarement la lentille, le soja ou le lupin. Les 
combinaisons d’espèces sont très diverses. A titre 
d’exemple, le pois fourrager est associé à de l’orge, de 
l’avoine, du blé, ou du triticale. Les plus fréquentes sont : 
pois protéagineux-orge (hiver et printemps) avec 5 occur-
rences, pois fourrager-triticale et féverole-blé avec 4 occur-
rences et les associations féverole-triticale et lentille-
cameline avec 3 occurrences (Figure 2). 
Les associations complexes sont toutes uniques en termes 
de composition en espèces : par exemple, pois fourrager-
épeautre-avoine, pois protéagineux-lentille-orge-avoine de 
printemps, ou pois fourrager-féverole-blé-triticale-avoine. 
Ces associations complexes sont mises en place par des 
éleveurs avec un débouché majoritaire orienté pour 
l’autoconsommation. 
Les agriculteurs et les acteurs de terrain qui travaillent sur la 
thématique des associations sont conscients de cette 
grande diversité, alors que les acteurs de la recherche, en 
France et en Europe, travaillent généralement sur un beau-
coup plus petit nombre de types en grandes cultures (CIAG, 
2014), et ne semblent pas soupçonner l’existence de cette 
diversité dans la réalité agricole. Les travaux de recherche 
sont nombreux sur les associations à récolter en grains, mais 
les mêmes combinaisons d’espèces reviennent souvent, à 
base de pois protéagineux ou de féverole, associées avec du 
blé ou de l’orge (Poggio, 2005 ; Hauggaard-Nielsen et al., 
2006 ; Bedoussac et al., 2013 ; Corre-Hellou et al., 2013). En 
plus du couple graminée-légumineuse déjà connu et étudié, 
les agriculteurs rencontrés, ou contactés lors de la phase 
d’exploration, associent d’autres familles d’espèces : légu-
mineuse-polygonacée, légumineuse-linacée… et des asso-
ciations multispécifiques et multivariétales. 
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Figure 2 : diversité des 37 associations rencontrées chez les agriculteurs. Les associations de 
printemps sont indiquées par un P, les associations d’hiver par un H ; pois p = pois protéagineux ; 
pois f = pois fourrager ; les associations complexes comprennent 3 à 7 espèces mélangées et sont 
toutes uniques. 

Figure 2: diversity of the 37 intercrops grown by farmers. Spring intercrops are followed by P, 
winter intercrops are followed by H; pois p= pea; pea f= forage pea ; complex intercrops involve 
3 to 7 species and are all unique. 

 

Une diversité d’insertion dans les rotations 

Les enquêtes réalisées montrent que chaque agriculteur 
donne une réponse différente à la question du délai de re-
tour des espèces en association. D’une manière générale, la 
majorité des agriculteurs pense que les règles des délais de 
retour d’une espèce sur la même parcelle deviennent moins 
strictes lorsqu’elle est cultivée en association. Certains agri-
culteurs jugent que, tant qu’il n’y a pas de problèmes vi-
sibles de maladies ou de ravageurs, on peut répéter les as-
sociations sur la même parcelle. Les densités peuvent aussi 
devenir des variables d’ajustement dans la rotation, pour 
faire se succéder, par exemple, des associations avec une 
dominante protéagineux et des associations avec une domi-
nante céréale. Ces savoirs d’agriculteurs, issus 
d’observations, d’expériences transmises ou sans doute 
aussi parfois de convictions sans véritable vérification empi-
rique, doivent interroger les chercheurs et ingénieurs : très 
peu de recherches et d’expérimentations semblent avoir été 
menées sur ces questions de délai de retour des associa-
tions. 
Concernant l’insertion des associations dans la rotation, de 
nombreux agriculteurs mettent en avant leur intérêt pour 
gérer le niveau de salissement des parcelles. En particulier, 
les associations jugées compétitives, « couvrantes », par les 
agriculteurs (par exemple les associations avec pois fourra-
ger) sont souvent placées en fin de rotation, où le fort salis-
sement pourrait fortement handicaper les cultures pures. La 
bibliographie confirme que les associations sont plus défa-
vorables aux adventices que les cultures pures, grâce à plu-
sieurs mécanismes (meilleure utilisation des ressources 
nutritives par l’association, allélopathie, ombrage, …) (Xuan 
et al., 2003 ; Bedoussac et al., 2013 ; Corre-Hellou et al., 2014).  
Après la récolte, certains agriculteurs utilisent la possibilité 
de laisser les repousses de l’association former une intercul-
ture plus ou moins nettoyante selon les repousses (cameline 
allélopathique), et qui peut fournir de l’azote supplémen-
taire, après sa destruction, pour la culture suivante. Cepen-
dant, la majorité des agriculteurs disent ne pas tenir compte 
des effets azote de l’association sur la culture suivante, car 
l’effet semble être incertain et faible, sauf lorsqu’il y a une 
forte densité de légumineuse dans le mélange. Mais cer-
taines associations sont pensées pour fournir une quantité 
d’azote élevée à la culture suivante, en particulier 

l’association de deux légumineuses pois protéagineux-
féverole. D’autres placent les associations derrière une cé-
réale, dans des conditions à bas niveau d’azote où elles sont 
bien adaptées, ce qui est confirmé par les expérimentations 
conduites par Pelzer et al. (2012), Bedoussac et al. (2013) et 
Corre-Hellou et al. (2013).  
 

Une diversité de modes de lutte contre les adventices 

Tout au long de l’itinéraire technique des associations, diffé-
rentes pratiques sont utilisées pour limiter la nuisibilité des 
adventices : certains producteurs cherchent à augmenter la 
compétitivité de l’association, ou à détruire les adventices 
par un désherbage mécanique (ou chimique, dans le cas de 
l’agriculteur conventionnel), ou parfois à décaler le cycle de 
la culture par rapport au cycle des adventices.  
La compétitivité de la culture passe d’abord, selon les pro-
ducteurs, par une bonne couverture du sol. Les espèces 
choisies peuvent être couvrantes comme le pois fourrager 
ou la lentille, qui « fait un beau tapis » (commentaire d’un 
agriculteur enquêté). Certains agriculteurs soulignent aussi 
que la présence, dans l’association, d’espèces allélopa-
thiques comme la cameline, l’avoine, le seigle, ou le sarrasin, 
permet d’avoir des parcelles assez propres, grâce à la pro-
duction de composés qui empêchent la croissance d'autres 
plantes (Frick et Johnson, 2012). Pour accroître la compétiti-
vité de l’association, certains agriculteurs cherchent à asso-
cier plusieurs espèces complémentaires : les associations 
avec plus de deux espèces sont considérées comme bien 
couvrantes par les agriculteurs et sont généralement peu 
désherbées. Le choix variétal est également important : 
privilégier des variétés compétitives, comme des blés hauts, 
dans une association binée permet que la culture puisse 
« couvrir le rang nu et ainsi faire de l’ombre aux adventices ». 
Dans un cas, la cameline est même semée perpendiculaire-
ment à la lentille pour « couvrir au maximum le sol ». 
La densité du couvert influence aussi la compétitivité de 
l’association. Lorsque la densité est forte, c’est-à-dire que la 
somme des densités relatives7 des composantes de 
l’association s’élève à 170%, les agriculteurs considèrent qu’il 
n’est pas nécessaire de désherber, sauf si l’association est 
peu compétitive par rapport aux adventices, par exempe 
l’association lupin-blé (Figure 3). Si l’indicateur de densité 
est inférieur à 150 environ, les pratiques sont variables : de 
zéro à deux passages de désherbage mécanique, et plus si 
les associations sont jugés peu couvrantes (Figure 3).  
 

 
Figure 3 : relation entre le nombre moyen de désherbages et un indicateur de la densité des 
associations. L’indicateur représente la somme des densités de chaque espèce de l’association 
par rapport au pur (exemple : pour une association substitutive 50/50, la somme obtenue 
représentant l’indicateur de densité est 100 ; pour une association additive 100/100, la somme 
obtenue est de 200). Légende : en gris, les associations qui, selon les agriculteurs, couvrent peu 

                                                 
7 La densité relative est le rapport entre la densité de l’espèce en association et la densité de la 
même espèce en peuplement pur, recommandée en agriculture biologique 
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le sol (lentille-lin, féverole-triticale, lupin-seigle, pois fourrager-blé, féverole blé, lupin-triticale) ; 
en noir, les associations considérées comme couvrant bien le sol. Le symbole losange ◊ indique 
les mélanges avec plus de deux espèces. Les segments de droite représentent l’enveloppe des 
points noirs. 

Figure 3: relationship between the mean number of weedings and an indicator of the intercrop 
density. The indicator represents the cumulated densities of each specie in the intercrop in 
comparison with the density in pure stand (ex: for a substitutive intercrop 50/50, the indicator is 
100 ; for an additive intercrop 100/100, the indicator is 200). Grey points represent the intercrops 
with a low soil cover, according to farmers (lentil-linseed, faba bean-triticale, lupin-rye, forage 
pea-wheat, faba bean-wheat, lupin-triticale) ; black points represent the intercrops with a good 
soil cover. The symbole diamond ◊ indicates intercrops with more than 2 species. Lines repre-
sent the enveloppe of the black points. 

 
Sur l’ensemble des 37 associations enquêtées, 9 associations 
n’ont pas été désherbées, 14 ont reçu un passage de dés-
herbage mécanique (et une a reçu un herbicide), 10 ont été 
désherbées deux fois au cours du cycle, et trois associations 
ont été désherbées avec trois passages d’un outil méca-
nique. Certains agriculteurs désherbent leurs associations, 
mais pensent qu’ils pourraient s’en passer sans avoir de 
répercussion sur le rendement. Un passage d’écimeuse, 
chez l’un des agriculteurs enquêtés, vise à empêcher les 
adventices de grainer. La pratique du binage impose au 
semis un écartement adapté à ce mode de désherbage, 
chaque ligne de semis pouvant être plurispécifique, ou mo-
nospécifique (lignes alternées de différentes espèces). En-
fin, le type de débouché influence les pratiques de désher-
bage : les producteurs desherbent généralement les cul-
tures destinées à la vente, surtout lorsque les autres leviers 
agronomiques ne permettent pas de garantir une propreté 
suffisante de la récolte. 
Le décalage du cycle des cultures est également mobilisé 
pour la maîtrise de l’enherbement. Ainsi, plusieurs agricul-
teurs soulignent qu’un semis d’automne tardif (fin octobre - 
mi-novembre) permet d’éviter la levée des vulpins pour des 
associations d’hiver telles que pois protéagineux-orge ou 
avoine. Plusieurs agriculteurs enquêtés disent avoir observé 
que certaines adventices associées à des cultures pures 
disparaissent en association (« la renouée disparait quand la 
féverole est associée ») ou ne sont pas favorisées par des 
associations qui se récoltent précocement, empêchant des 
adventices de monter à graines. 
 

Des conduites de culture pour prévenir les pressions de 
maladies et ravageurs 

La bibliographie souligne que les associations de cultures 
permettent de diminuer les pressions des maladies et rava-
geurs via la combinaison de différents effets : effet barrière 
lié à l’existence de cultures non hôtes dans le couvert, dilu-
tion des ressources par des plantes non-hôtes ; dissua-
sion/répulsion des ravageurs par certaines plantes ; attrac-
tion et/ou maintien d’auxiliaires de culture… (Ratnadass et 
al., 2012 ; Iverson et al., 2014). 
Les observations réalisées par les agriculteurs enquêtés 
confirment que les associations permettent de diminuer les 
pressions en maladies et ravageurs. Un agriculteur a observé 
qu’il y avait moins de rouille dans son association féverole-
blé que dans ses cultures de blé pur ou de féverole pure, ce 
qui est cohérent avec les données de la bibliographie (Corre-
Hellou et al., 2004). Un autre agriculteur a noté que la len-
tille, associée à des espèces qui fleurissent en même temps 
qu’elle, comme la cameline et le lin, est moins touchée par la 
bruche. La « forte odeur des fleurs de cameline et de lin per-
turbe les bruches qui veulent pondre dans la lentille », dit-il ; 
elles se « repèrent » moins bien. En revanche, si pour des 

raisons climatiques, les floraisons sont décalées, il y a davan-
tage de bruches sur la lentille associée. Même s’il est recon-
nu que, en moyenne, les associations ont un effet de réduc-
tion des infestations, les interactions en jeu entre les mala-
dies, les ravageurs et les espèces associées sont très com-
plexes, et on manque de connaissances sur les mécanismes 
impliqués (Corre-Hellou et al., 2014). 
Dans 30% des cas, les agriculteurs choisissent des variétés 
résistantes aux maladies. Dans leurs associations multi-
espèces, certains agriculteurs (23% des cas) mélangent plu-
sieurs variétés de la même espèce, afin d’augmenter la di-
versité génétique et diminuer les risques de maladies. Les 
mélanges variétaux sont connus pour réduire en général les 
pressions en maladies sur les céréales en cultures pures, 
comme la rouille du blé (De Vallavielle-Pope et al., 1991 ; Cox 
et al., 2004). Il serait intéressant d’acquérir des connais-
sances sur l’intérêt d’associer des variétés différentes au 
sein d’associations pluri-spécifiques, pour renforcer l’effet 
barrière lié à la présence de plantes d’espèces différentes, et 
permettre ainsi de supprimer l’usage de fongicides, tout en 
garantissant l’absence de nuisibilité. 
Pour l’un des agriculteurs enquêtés, la répartition spatiale 
des cultures (champs en association et en pur) joue un rôle 
important : elle permet de varier les hauteurs de couvert des 
cultures et l’alimentation offerte aux animaux sauvages, 
favorisant ainsi la biodiversité au sein de son exploitation. 
De plus, de nombreux agriculteurs remarquent que les asso-
ciations de cultures augmentent la biodiversité, car « les 
fleurs amènent des insectes et des auxiliaires ». Ces observa-
tions peuvent être interprétées à la lumière des travaux de 
Corre-Hellou et al. (2014), qui indiquent que la diversité des 
plantes dans le couvert, du point de vue de leur architec-
ture, de leur composition ou de leur biomasse aérienne 
augmenterait les populations d’insectes prédateurs et des 
parasitoïdes sur une même parcelle par rapport à une cul-
ture mono-spécifique, en impactant les ressources et le 
microclimat. 
 

Des pratiques adaptées au débouché 

Les associations qui sont consommées par les animaux de la 
ferme, après tri ou directement en mélange, représentent 
54% des cas étudiés. Ceci concerne différents élevages : 
bovin laitier (10 associations) ou allaitant (6 associations), 
ovin (2 associations), porcin (4 associations) et volailles de 
chair (6 associations). Les espèces associées et les variétés 
choisies sont adaptées au type d’élevage. Par exemple, il est 
recommandé de choisir des féveroles à fleurs blanches qui 
ne contiennent pas de tannins pour les volailles et les porcs, 
car ces composés diminuent la digestibilité du mélange 
(ITAB, 2014). Les agriculteurs le savent, mais n’en tiennent 
pas toujours compte. En effet, plusieurs affirment que « au 
vu des petites quantités distribuées, il n’y a pas d’effets obser-
vés » : d’autres critères variétaux tels que la résistance à la 
verse, la hauteur des gousses, la résistance aux maladies 
leur apparaissent plus prioritaires que la quantité de tannins. 
Les protéagineux avec une teneur supérieure en protéines 
sont privilégiés, comme le pois protéagineux (25% de pro-
téines), la féverole (29%) et le lupin (35%), par rapport au 
pois fourrager (20%) (références de teneurs en protéines : 
ITAB, 2014 ; 2014b). Les éleveurs qui visent l’utilisation des 
produits de leurs associations pour alimenter leur élevage 
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ont également des exigences de volumes produits pour 
avoir suffisamment d’aliment pour l’année, ce qui les amène 
à choisir les variétés et les espèces leur garantissant, d’après 
leur expérience, le meilleur rendement possible. L’option 
d’ensiler le mélange n’a été mentionnée que par deux agri-
culteurs et n’est utilisée que rarement par les agriculteurs 
enquêtés. L’un des agriculteurs indique que la majorité des 
éleveurs en agriculture conventionnelle qui cultivent des 
associations, le font pour l’ensilage (et donc l’utilisation de 
la plante entière). Le tri des espèces destinées à 
l’autoconsommation permet une gestion plus fine des pro-
portions d’espèces dans la ration, et un choix des espèces 
les plus adaptées aux besoins des animaux. Si ces associa-
tions ne sont pas triées, la combinaison choisie des espèces 
et variétés à semer est adaptée au type d’élevage afin 
d’obtenir un mélange déjà équilibré et prêt à distribuer. 
Certains agriculteurs soulignent qu’ils cherchent, dans les 
rations pour leurs animaux, à diversifier les sources 
d’amidon issu des céréales (blé, triticale, épeautre, avoine), 
à apporter des protéines avec des protéagineux (pois four-
rager, féverole, pois protéagineux), tout en évitant 
d’obtenir une ration trop acidogène : l’avoine « avec son 
grain vêtu diminue la vitesse de digestibilité du mélange ». 
Quand les associations sont destinées, en mélange ou après 
tri, à la vente, les espèces et variétés sont adaptées au type 
de débouché. Un agriculteur choisit des variétés de blé avec 
une bonne teneur en protéines dans l’objectif de les vendre 
à la meunerie. Les agriculteurs font tout ce qu’ils peuvent 
pour faciliter le tri (à la ferme ou chez les collecteurs) en 
choisissant des variétés qui se battent bien (faible sensibilité 
à la casse, précocité semblable, facilité du grain à se séparer 
de l’enveloppe), des combinaisons d’espèces qui se sépa-
rent facilement (tailles de grains différentes) ; ils évitent 
d’avoir une récolte sale car les graines d’adventices peuvent 
être difficiles à séparer du « bon grain », selon leur taille. 
Bedoussac et al. (2013) et Bousseau (2009) confirment que 
l’équipement insuffisant des collecteurs en installations de 
tri reste le frein principal à l’acceptation des récoltes issues 
d’associations. Il faut également que les collecteurs aient 
une organisation logistique adaptée et une forte capacité 
d’adaptation (Bedoussac et al., 2013). Un mélange vendu 
directement à un collecteur simplifie les contraintes de 
l’agriculteur sur la qualité du tri, mais ne permet pas tou-
jours de valoriser au mieux chacune des espèces du mélange 
qui peuvent être déclassées ou achetées moins cher qu’en 
pur. La vente en séparé permet à des éleveurs d’utiliser une 
espèce pour l’autoconsommation, et de vendre l’autre. Sur 
les 37 associations enquêtées, 19 sont triées par les produc-
teurs. 
 

Typologie des associations : relations entre techniques 

Pour caractériser de manière globale la diversité des asso-
ciations rencontrées dans nos enquêtes, nous avons réalisé 
une typologie appuyée par un traitement statistique des 
données. Nous avons constitué une base de données quali-
tatives comprenant la date de semis (semis précoce 
d’automne ; semis tardif d’automne ; semis de printemps ; 
semis d’été, c’est à dire posterieur à mai), la densité de se-
mis (somme des densités de chaque espèce de l’association 
rapportées aux densités recommandées en culture pure), le 
nombre de désherbages, la fertilisation azotée (pas d’apport 

ou apport de fertilisant, en général organique), la quantité 
de travail (nombre d’interventions techniques du semis, 
inclus, à la récolte, exclue), le type de débouché visé (auto-
consommation ou vente en mélange à un voisin ; vente à un 
collecteur), la réalisation d’un tri des espèces après la ré-
colte, et la nature des espèces associées (en regroupant les 
espèces en plusieurs classes, pour équilibrer les effectifs au 
sein de chaque type : seigle-triticale, blé-orge-avoine, came-
line-lin-sarrasin, pois fourrager-vesce, soja-lupin-lentille-
lentillon, féverole, pois protéagineux). 
Une Analyse des Correspondances Multiples (ACM) et une 
classification ascendante hiérarchique de Ward ont permis 
de proposer une typologie des associations rencontrées, les 
regroupant selon leurs caractéristiques similaires (Figure 4). 
Les variables déterminantes du regroupement, identifiées à 
partir de l’ACM, sont la quantité de travail, la période de 
semis, le type d’espèces (en particulier cameline-lin-sarrasin) 
et le nombre de désherbages. Quatre types d’associations 
ont été distingués, représentant des stratégies différentes. 
Le type 1 (4 associations) regroupe toutes les associations 
d’été (semis en mai). On y trouve des associations compor-
tant les espèces cameline/lin/sarrasin et soja/lentille, consi-
dérées comme très couvrantes, d’autant qu’elles sont se-
mées à densité élevée. Leur conduite est très extensive (pas 
d’intervention entre semis et récolte, pas de fertilisation, 
pas de désherbage, un seul passage pour le semis). Toutes 
ces associations sont destinées à la vente à la coopérative 
ou au négoce, et, en cohérence avec cet objectif, sont sou-
vent triées à la ferme. 
Le type 2 (16 associations) comprend la plupart des associa-
tions complexes (3 à 7 espèces), et certaines associations 
binaires, toutes semées à l’automne. Elles sont caractérisées 
par peu de désherbage : d’autres moyens sont donc combi-
nés pour rendre la culture compétitive vis-à-vis des mau-
vaises herbes : généralement une forte densité de semis, et 
des espèces couvrantes. La grande majorité des associations 
de ce type sont à base de pois fourrager et vesce, cultures 
considérées par les producteurs comme très compétitives, 
associées à une céréale (seigle, triticale, blé ou orge).La 
quasi-totalité des associations de ce type sont consommées 
par des animaux de la ferme ou d’une ferme voisine. La 
moitié environ des associations de ce type est fertilisée. 
Dans le type 4 (10 associations), les associations sont toutes 
binaires ; elles sont coûteuses en travail car elles sont très 
souvent fertilisées et désherbées (entre 2 et 3 fois), ce qui 
s’explique par le choix des espèces, fréquemment considé-
rées comme peu couvrantes par les agriculteurs, la période 
de semis d’automne, et la destination visée (vente à la coo-
pérative ou au négoce). On y trouve en revanche, une 
grande diversité d’espèces associées. Il y a souvent des mé-
langes variétaux. L’exigence de propreté pour leurs par-
celles manifestée par les agriculteurs de ce groupe est 
forte : la majorité des parcelles est désherbée à la bineuse, 
considérée comme plus efficace que la herse ou la houe. 
Enfin, le type 3 (7 associations) est celui des associations 
binaires classiques à base de blé/orge et de pois protéagi-
neux (ou féverole). Ces associations, semées au printemps, 
sont toujours désherbées, avec généralement 1 désherbage 
mécanique. Elles sont le plus souvent destinées à la con-
sommation sur la ferme, et sont rarement triées. La plupart 
d’entre elles présente un nombre élevé de passages. 
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Pour résumer, les deux variables-clés qui différencient ces 
types d’associations les uns des autres sont l’intensité du 
désherbage et le type de débouché. Ces variables sont liées 
à d’autres, moins déterminantes de la definition des groupes 
(date de semis, choix des espèces, fertilisation, tri). Elles 
sont reliées à deux moteurs majeurs de l’innovation : la lutte 
contre les adventices est en effet un enjeu essentiel en agri-
culture biologique (Corre-Hellou et al., 2014) et l’accessibilité 
à un débouché le premier frein au développement des asso-
ciations (Bedoussac et al., 2013). La typologie souligne 
l’importance de considérer les variables du tri et du débou-
ché comme caractéristiques déterminantes de la conduite 
des associations : la « combinaison logique et ordonnée » de 
pratiques, mise en avant par Sebillotte (1978), se réfère ainsi 
aussi bien, dans le cas qui nous occupe, au choix des es-
pèces, au désherbage, et à la récolte qu’aux pratiques post-
récolte de tri, de commercialisation ou 
d’autoconsommation. 
 

 
Figure 4 : résultats de l’ACM (a) et de la classification de Ward (b). Sur la première figure, les 
variables les plus déterminantes du regroupement sont le travail, la date de semis, la présence 
d’une des espèces parmi cameline, lin et sarrasin, et le nombre de désherbages. Sur la deuxième, 
les types se présentent dans l’ordre 1 à 4 de gauche à droite. 

Figure 4 : results of the ACM (a) et of the classification of Ward (b). On the first figure, the most 
determinant variables in the groups are workload, sowing date, the presence of one specie 
among camelina, linseed et buckwheat, and the number of weedings. On the second figure, 
types are in the order from 1 to 4 from left to right.  

 

Conclusion et perspectives 

Les agriculteurs enquêtés ont confirmé les nombreux avan-
tages des associations soulignés par la littérature, et ont 
complété en évoquant d’autres intérêts. Selon les services 
qu’elles peuvent leur fournir, ils adaptent leur itinéraire 
technique, conduisant à la large diversité des associations 
rencontrées. Leur moindre sensibilité aux maladies et à cer-
tains ravageurs, leur compétitivité par rapport aux adven-
tices justifient leur usage dans des conditions de forte pres-
sion de bio-agresseurs, comme les fins de rotations. La 
complexification des couverts favorise l’augmentation de la 
biodiversité, des insectes en particulier, et diversifie les sys-
tèmes de culture. L’association de légumineuses et de cé-
réales permet d’obtenir des cultures avec de faibles besoins 
en azote qui utilisent mieux les ressources disponibles. Le 
mélange de plusieurs espèces permet de stabiliser les ren-
dements. 
Toutefois, des difficultés se posent encore. Certaines asso-
ciations ne se trient pas bien, à cause de la taille et de la 
forme trop semblables des graines, de la présence de bri-
sures, d’un matériel non adapté. Le coût engendré élevé 
peut proscrire le tri de certaines associations, comme celles 
avec plus de deux espèces. Certains agriculteurs ont modifié 
leurs machines (semoir, trieur…) pour les adapter à leurs 
pratiques et aux associations. Enfin, la valorisation des pro-
duits issus des associations est primordiale, que ce soit pour 
l’autoconsommation, la vente à des éleveurs ou la vente à 
des collecteurs en circuits longs, et le manque de débouchés 
peut constituer un frein au développement de celles-ci. C’est 
probablement la raison pour laquelle, malgré nos re-
cherches, nous n’avons pu trouver qu’un seul producteur 
d’associations en conventionnel, la collecte des récoltes 
mélangées étant mieux organisée en agriculture biologique. 
Les pratiques et observations des praticiens apportent aux 
agronomes des informations précieuses, concernant aussi 
bien la robustesse de résultats connus (par exemple : com-
pétitivité vis à vis des adventices), que des données nou-
velles (par exemple : influence de la cameline ou du lin sur 
les bruches de la lentille). Elles dévoilent également des 
trous de connaissance, des questions que se posent les pra-
ticiens, et auxquelles la bibliographie n’apporte pas de ré-
ponse (Malézieux et al., 2009) : comment insérer les associa-
tions dans les successions de culture ? Qu’apportent les 
mélanges variétaux associés à des mélanges plurispéci-
fiques ? Certaines pratiques originales semblent cependant 
validées par leur récurrence chez de nombreux agriculteurs 
de l’échantillon, comme l’assouplissement des délais de 
retour relatifs aux associations, tandis que d’autres, rencon-
trées de manière plus ponctuelle (mélanges variétaux, con-
trôle des ravageurs), devraient faire l’objet de recherches 
plus approfondies. La balle est maintenant dans le camp des 
agronomes de la recherche et du conseil : à eux de tirer 
profit de ces connaissances et de ces questions …  
La démarche de traque aux innovations consacre, par rap-
port aux approches traditionnelles en agronomie, une 
double rupture :  
(i) rupture avec une approche descendante, où la R&D 
agricole est considérée comme seule source d’innovation : 
en mettant en avant les capacités d’innovation des agricul-
teurs, la traque permet de démultiplier notre capacité col-
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lective à inventer de nouvelles techniques ou de nouveaux 
systèmes de culture, en valorisant non seulement les savoirs 
techniques et scientifiques, mais aussi les savoirs empi-
riques, si riches en agriculture ;  

(ii) rupture avec la primauté donnée à 
l’expérimentation, comme source de production de con-
naissances et d’évaluation des innovations. Dans la traque, 
l’évaluation des innovations repose sur les critères de satis-
faction des agriculteurs innovants : c’est à la fois sa richesse 
(des critères d’évaluation pertinents pour les praticiens) et 
sa faiblesse (une évaluation incomplète et subjective) ; mais 
cet article montre qu’en établissant les liens entre pratiques 
et critères de satisfaction des producteurs, sur des en-
sembles d’innovations se ressemblant mais jamais iden-
tiques, on peut produire des connaissances sur les condi-
tions de réussite des innovations (par exemple sur les condi-
tions à réunir pour contrôler les adventices sans désherbage 
en cours de culture), utiles à leur diffusion, et à leur amélio-
ration éventuelle. 
La traque aux innovations constitue une nouvelle démarche 
d’ingénierie agronomique, qui s’appuie sur les savoir-faire en 
approche systémique des agronomes (enquête sur les pra-
tiques, analyse de la logique des systèmes de culture…), et 
les aide à renouveler et enrichir leur contribution à la dyna-
mique d’innovation du monde agricole. 
 

Remerciements 

Cette étude a été financée dans le cadre du projet ANR Le-
gitimes (ANR-13-AGRO-004). Nous remercions sincèrement 
les conseillers qui ont accepté de donner de leur temps pour 
nous guider à la découverte de la diversité des associations, 
et les agriculteurs qui nous ont fait profiter de leurs savoirs. 
 

Bibliographie 

Altieri, M. A., 2004. Linking ecologists and traditional farm-
ers in the search for sustainable agriculture. Front Ecol Envi-
ron., 2(1), 35-42. 

Bedoussac, L., 2009. Analyse du fonctionnement des perfor-
mances des associations blé dur-pois d’hiver et blé dur-
féverole d’hiver pour la conception d’itinéraires techniques 
adaptés à différents objectifs de production en systèmes bas-
intrants. Thèse de doctorat, Université de Toulouse. 

Bedoussac, L., Triboulet, P., Magrini, M-B., Rambault, G., 
Foissy, D., Corre-Hellou, G., 2013. Conséquences de 
l’introduction des cultures associées céréale–légumineuse à 
graines dans les filières. Analyse du point de vue des agricul-
teurs et des coopératives. Innovations Agronomiques, 32, 
199-212. 

Bousseau, D., 2009. Associations céréales-légumineuses et 
mélanges de variétés de blé tendre: point de vue agrono-
mique et pratique d’une coopérative. Innovations agrono-
miques, 7, 129-137. 

Cavaillès, E., 2009. La relance des légumineuses dans le 
cadre d’un plan protéine : quels bénéfices environnemen-
taux ? Etudes & Documents, n°15. 

CIAG (Carrefour de l’innovation agronomique), 2014. Col-
loque sur les associations végétales, 20 Novembre 2014, An-

gers. http://www6.inra.fr/ciag/Revue/Volumes-publies-en-
2014/Volume-40-Decembre-2014. 

Corre-Hellou, G., Dibet, A., Aveline, A., Crozat, Y., 2004. Le 
pois dans des systèmes à faibles intrants : cultures pures ou 
associées ? Perspectives Agricoles, 306, 8-10. 

Corre-Hellou, G., Crozat, Y., 2005. N2 fixation and N supply in 
organic pea (Pisum sativum L.) cropping systems as affected 
by weeds and peaweevil (Sitona lineatus L.). European Jour-
nal of Agronomy, 22, 449-458. 

Corre-Hellou, G., Bédoussac, L., Bousseau, D., Chaigne, G., 
Chataigner, C., Celette, F., Cohan, J.P., Coutard, J.P., Emile, 
J.C., Floriot, M., Foissy, D., Guibert, S., Hemptinne, J.L., Le 
Breton, M., Lecompte, C., Marceau, C., Mazoué, F., Mérot, 
E., Métivier, T., Morand, P., Naudin, C., Omon, B., Pambou, 
I., Pelzer, E., Prieur, L., Rambaut, G, Tauvel, O., 2013. Associa-
tions céréale-légumineuse multi-services. Innovations Agro-
nomiques, 30, 41-57. 

Corre-Hellou, G., Baranger, A., Bedoussac, L., Cassagne, N., 
Cannavacciuolo, M., Joëlle, J., Pelzer, E., Piva, G., 2014. Inte-
ractions entre facteurs biotiques et fonctionnement des 
associations végétales. Innovations Agronomiques, 40, 25-42. 

Cox, C. M., Garrett, K. A., Bowden, R. L., Fritz, A. K., Dendy, 
S. P., Heer, W. F, 2004. Cultivar Mixtures for the Simultane-
ous Management of Multiple Diseases: Tan Spot and Leaf 
Rust of Wheat. Phytopathology, 94(9), 961-969. 

Frick, B., Johnson, E., 2012. Utilisation des cultures allélopa-
thiques et des couvre-sol pour maîtriser les mauvaises 
herbes. 

http://www.organicagcentre.ca/extension/ext_weed_allelop
athic_f.asp, Consulté le 18/05/2015. 

Girard, N., 2015 Knowledge at the boundary between sci-
ence and society: a review of the use of farmers’ knowledge 
in agricultural development. Journal of Knowledge Manage-
ment, Special Issue « Knowing across Boundaries », 19(5). 

Hauggaard-Nielsen, H., Andersen, M.K., Jornsgaard, B., Jen-
sen, E.S., 2006. Density and relative frequency effects on 
competitive interactions and resource use in pea–barley 
intercrops. Field Crops Res., 95, 256-267. 

ITAB (Institut d’Agriculture Biologique), 2014a. Fiche tech-
nique : la culture de la féverole en AB. [en ligne], Disponible 
sur http://www.itab.asso.fr/downloads/Fiches-
techniques_culture/fiche-feverole.pdf, Consulté le 
18/05/2015. 

ITAB (Institut d’Agriculture Biologique), 2014b. Fiche tech-
nique : le pois protéagineux en AB. [en ligne], Disponible sur 
http://www.itab.asso.fr/downloads/Fiches-
techniques_culture/fiche-pois.pdf, Consulté le 26/05/2015. 

Iverson, A.L., Marín, L.E., Ennis, K.K., Gonthier, D.J., Connor-
Barrie, B.T., Remfert, J.L., Cardinale, B.J., Perfecto, I., 2014. 
Do Polycultures Promote Win- Wins or Trade-Offs in Agricul-
tural Ecosystem Services? A Meta-Analysis. Journal of Ap-
plied Ecology, 51 (6), 1593-1602.  

Jullian, P., 1989. Innovations et diversité des exploitations 
agricoles. Économie rurale, 192, 104-109. 

http://www.organicagcentre.ca/extension/ext_weed_allelopathic_f.asp
http://www.organicagcentre.ca/extension/ext_weed_allelopathic_f.asp


54 

 

Malézieux, E., Crozat, Y., Dupraz, C., Laurans, M., Makowski, 
D., Ozier-Lafontaine, H., Rapidel, B., Tourdonnet, S., Valan-
tin-Morison, M., 2009. Mixing plant species in cropping sys-
tems: concepts, tools and models. A review. Agronomy for 
Sustainable Development, 29, 43-62.  

Meynard, J.M., 2012. Innovating in cropping and farming 
systems. In Coudel, E., Devautour, H., Soulard, C.T., Faure, 
G., Hubert, B.,(Eds), Renewing innovation systems in agricul-
ture and food: How to go towards more sustainability ?, Wa-
geningen Academic Publishers, 5, 89-108. 

Pelzer, E., Bedoussac, L., Corre-Hellou, G., Jeuffroy, M.-H., 
Métivier, T., Naudin, C., 2014. Association de cultures an-
nuelles combinant une légumineuse et une céréale : retours 
d’expériences d’agriculteurs et analyse. Actes du Colloque 
« Associations végétales », Angers, 20 Novembre 2014. 

Poggio, S.L., 2005.Structure of weed communities occurring 
in monoculture and intercropping of field pea and barley. J 
Agric Ecosys Environ, 109, 48-58.  

Poole, N., 2006. L'innovation: enjeux, contraintes et oppor-
tunités pour les ruraux pauvres [en ligne], Disponible sur 
http://www.ifad.org/events/gc/29/panel/f/poole.pdf, Consul-
té le 22/06/2015. 

Ratnadass, A., Fernandes, P., Avelino, J., Habib, R., 2012. 
Plant species diversity for sustainable management of crop 
pests and diseases in agroecosystems: a review. Agronomy 
for Sustainable Development, 32, 273-303. 

Salembier, C., Meynard, J.M., 2013. Evaluation de systèmes 
de culture innovants conçus par des agriculteurs : un 
exemple dans la Pampa Argentine. Innovations Agrono-
miques, 31, 27-44.  

Sebillotte, M., 1978. Itinéraires techniques et évolution de la 
pensée agronomique. Compte-Rendus de l’Académie 
d’Agriculture de France, 11, 906-913.  

Schneider, A., Flenet, F., Dumans, P., Bonnin, E., De Che-
zelles, E., Jeuffroy, M.H., Hayer, F., Nemecek, T., Carrouée, 
B., 2010. Diversifier les rotations céréalières notamment 
avec du pois et du colza,  Données récentes 
d’expérimentations et d’études. Oléagineux, Corps-Gras, 
Lipides, 17 (5), 301-311. 

De Valavielle-Pope, C., Goyeau, H., Lannou, C., Mille, B. 1991. 
Pour lutter contre les maladies foliaires: la culture de cé-
réales en mélange. Phytoma, 424, 28-36. 

Willey, R. W., 1979. Intercropping - Its importance and Re-
search Needs. Part 1 ; Competition and Yield advantafes. 
Field Crop Abstract 32, 1-10. 

Xuan, T.D., Tsuzuki, E., Terao, H., Matsuo, M., Khanh, T.D., 
2003. Correlation between growth inhibitory exhibition and 
suspected allelochemicals (phenolic compounds) in the 
extract of alfalfa (Medicago sativa L.). Plant Production 
Science n°6, 165-171. 
  

http://www.ifad.org/events/gc/29/panel/f/poole.pdf


55 

 

 

L’articulation recherche-
développement et son organisation 
territoriale, défi pour l’agronomie : 

l’expérience Agro-Transfert 
 

Linking research and extension and its re-
gional organization, a challenge for agron-
omy: the Agro-Transfert experiment 

 
Jean BOIFFIN(1) - Marc CHOPPLET(2)* 

 
(1)Directeur de recherche honoraire à l’Inra - Centre Inra 
Angers-Nantes - 42, rue Georges Morel - Boîte Postale 60057 

49071 Beaucouzé Cedex 01 - E-mail : jean.boiffin@angers.inra.fr. 
(2)Ancien Directeur d’Agro-Transfert Ressources et Territoires - 62, 
rue de la source - 44210 Pornic - E-mail : marcchop-
plet@gmail.com. 
* Auteur correspondant 

 
Résumé 

Le dispositif Agro-Transfert a été créé il y a 25 ans en 
Picardie pour remédier à l’éloignement qui s’instaurait 
entre la recherche en agronomie et le développement 
agricole local. Il a été conçu comme une plateforme 
régionale d’élaboration et de conduite de projets colla-
boratifs, co-pilotée par la recherche et le développe-
ment, financée avec le concours de la Région, et met-
tant en contact les acteurs régionaux du développe-
ment avec l’ensemble des équipes de recherche en 
agronomie, travaillant en France, voire en Europe. Les 
innovations issues des projets sont des outils et mé-
thodes, mis à disposition des agents du développement 
pour leur permettre d’accompagner les trajectoires 
d’évolution des exploitations agricoles et de leurs pra-
tiques. Au-delà de l’impact innovant des différents pro-
jets, Agro-Transfert peut être considéré comme 
l’expérimentation de modalités inédites d’articulation 
entre recherche et développement, permettant 
d’accroître la continuité et l’efficacité du processus 
d’innovation en agronomie face aux enjeux de durabili-
té.  

 
Mots-clés 

Recherche-Développement, transfert des connais-
sances, agronomie, projets collaboratifs, Picardie. 

 
Abstract 

Agro-Transfert was created 25 years ago in Picardy, 
France, to tackle the gap between research and agricul-
tural extension, particularly in agronomy. Agro-Transfert 
is a regional platform that generates and manages inno-
vative projects under the joint direction of research and 
extension representatives, and is partly funded by Pic-
ardy Regional Council. The final outputs of Agro-
Transfert projects are tools and methods for extension 
agents, to help them to provide more appropriate and 
more efficient technical support for the adaptation of 
farming practices and farming systems. A wide range of 
complex topics have been addressed, including crop 

management to improve the quality of plant products, whole-farm 
organization and equipment, the structure and functioning of the 
supply area of an agro-industry, and multi-criteria assessment of 
farming practices and systems. Beyond the impacts of innovative 

projects, Agro-Transfert is also a platform for experimenting new 
ways of linking French and international research with local exten-
sion, aimed at producing a more continuous and more efficient 
innovation process. Today, French administrative regions are ac-
quiring increasing responsibility for rural and agricultural develop-
ment. In this context, the experience gained by Agro-Transfert 
could be useful in setting up tripartite partnerships that combine 
national, regional and local dynamics to help progress towards 
sustainable agriculture. 

 
Key-words 

Research-Development, knowledge transfer, agronomy, collabora-
tive projects, Picardy. 

 

Introduction 

n agronomie, la contribution de la recherche à 
l’innovation s’opère à travers un ensemble de pro-
cessus particulièrement complexe. Cette complexité 
tient à plusieurs facteurs, parmi lesquels on peut 

relever l’étendue des domaines scientifiques et technolo-
giques où ces innovations trouvent leurs origines, la pluralité 
des enjeux à prendre en compte et la diversité des acteurs 
qui sont à la source des inventions, avec un rôle direct parti-
culièrement important des agriculteurs eux-mêmes (Papy, 
2006). De ce fait, les modalités par lesquelles s’exerce le rôle 
de la recherche sont elles aussi très diverses, depuis la con-
ception initiale jusqu’au suivi a posteriori en passant par de 
multiples formes d’interaction avec les agriculteurs ou 
agents de développement (Sebillotte, 1996 ; Joly, 2006). De 
surcroît, dans sa relation avec les praticiens et le dévelop-
pement agricole8, la recherche en agronomie est confrontée 
à la difficulté spécifique que présente l’application de sa-
voirs, savoir-faire ou technologies génériques, à des condi-
tions locales : la variabilité des conditions pédoclimatiques, 
des systèmes de production, des processus de décision des 
agriculteurs et de leurs interactions, rend délicates 
l’élaboration et l’extrapolation des références techniques en 
agronomie (Sebillotte, 1978). Elle impose au développement 
agricole un laborieux travail d’expérimentation pour tester 
et adopter les innovations avant de les diffuser localement. 
La difficulté particulière que présente ce « passage en vraie 
grandeur »9 des innovations agronomiques issues de la re-
cherche et les délais qu’il nécessite, peuvent compromettre 
l’adoption de certaines innovations, tout en augmentant les 
risques d’incompréhension et de divergence entre les diffé-
rentes composantes du système de Recherche et Dévelop-
pement. C’est donc particulièrement au niveau de ce pas-
sage en vraie grandeur, que risque de se créer une disconti-
nuité dans les processus d’innovation. 
Le propos de cet article est d‘analyser un mode 
d’organisation particulier des relations entre recherche et 
développement agricole, apparu à la fin des années 80 en 
Picardie, en réaction à ce danger. En retraçant sa genèse, 
puis en caractérisant son fonctionnement, on montrera que 
l’expérience Agro-Transfert est à la fois révélatrice des pro-
blèmes mentionnés ci-dessus, et éclairante quant aux pistes 

                                                 
8 A entendre ici au sens institutionnel du terme ; c'est-à-dire comme l’ensemble des organismes 
publics, professionnels et privés concourant au développement de l’agriculture à travers des 
fonctions de conseil aux agriculteurs, de recherche appliquée et d’expérimentation, de diffusion et 
de formation, et plus globalement l’ensemble des acteurs collectifs et individuels qui interviennent 
dans ce cadre. 
9 L’usage courant du vocable « transfert » a malheureusement plus tendance à masquer cette 
difficulté qu’à la mettre en évidence. 
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à suivre pour les résoudre. Elle préfigure les évolutions plus 
récentes qui ont marqué l’organisation du système de re-
cherche-développement et innovation agronomique fran-
çais, et notamment la création de nouveaux types 
d’interfaces et formes de coopération. Elle donne aussi ma-
tière à réflexion sur la façon dont ce système doit continuer 
d’évoluer pour répondre aux enjeux d’adaptation de 
l’agriculture. 
 

Genèse et évolution d’Agro-Transfert 

La réforme de la PAC de 1992, instaurant un découplage des 
soutiens aux productions agricoles, marque la charnière 
entre un régime de développement agricole couramment 
qualifié de « productiviste », et une période où les enjeux 
environnementaux et sociétaux liés à l’activité agricole ont 
été pris en compte de plus en plus fortement (Attonaty et 
Joly, 1998 ; Boussard, 2013). En fait ce jalon fait suite à une 
décennie de transition entre les « trente glorieuses » et la 
période actuelle, au cours de laquelle le système de Re-
cherche-Développement et Innovation agricole a été con-
fronté à de fortes remises en cause et à de vives tensions 
internes, chacune de ses composantes ayant tendance à 
privilégier des finalités et stratégies différentes : à la fin des 
années 80, il était courant d’évoquer la création d’un fossé 
entre la recherche agronomique publique et les organismes 
de recherche appliquée et de développement sous tutelle 
professionnelle (Cranney, 1996 ; Béranger et al, 2001). Dans 
le domaine de l’agronomie, cette évocation correspondait à 
une réalité : confrontée à la nécessité de prendre en charge 
des thématiques environnementales, soucieuse d’accroître 
la généricité de ses travaux et en quête de reconnaissance 
académique, la recherche en agronomie semblait sinon se 
détourner, en tout cas s’éloigner du développement et de 
ses préoccupations. Cet éloignement se manifestait au sens 
premier du terme par la restructuration géographique du 
dispositif de recherche et la fermeture de nombreuses im-
plantations régionales, corollaire d’une spécialisation thé-
matique et d’une concentration des ressources humaines et 
expérimentales (Boiffin et Lemaire, 1992). Quant à la com-
posante territoriale du développement agricole, elle était au 
même moment confrontée à de sévères difficultés : désar-
mée face aux nouvelles problématiques - non seulement 
celles liées aux impacts environnementaux, mais aussi et 
plus globalement celles liées à la complexification et la di-
versification des objectifs et voies de développement 
(Evrard et Vedel, 2003 ; Vedel, 2006) - elle était en proie à 
une concurrence inédite entre Chambres d’Agriculture, or-
ganismes à vocation économique, et instituts techniques 
nationaux (Colson, 2006). 
Dans ce contexte général, la Picardie représentait une situa-
tion régionale emblématique. D’importants travaux de re-
cherche appliqués en agronomie y avaient été conduits 
(carte des sols de l’Aisne, typologie régionale des exploita-
tions agricoles, recherche-action dans le Noyonnais…) et 
une structure d’interface atypique entre l’INRA et le déve-
loppement agricole, la Station Agronomique de l’Aisne, y 
fonctionnait avec succès, dans un domaine très circonscrit, 
celui de la fertilisation raisonnée. Alors même que les coopé-
rations entre recherche et développement y avaient été 
intenses et fécondes jusqu’à la fin des années 70, c’est au 

Nord de la Seine que la présence de la recherche et de 
l’enseignement supérieur agronomiques était désormais la 
moins dense, et que la restructuration du tissu des an-
ciennes « stations » d’agronomie était la plus marquée. Cha-
cun avec leurs motivations propres, les responsables régio-
naux, élus professionnels, dirigeants d’organismes consu-
laires10 ou acteurs de la recherche agronomique publique, 
étaient sensibilisés à cette situation préoccupante pour 
l’avenir d’une agriculture régionale obligée de s’adapter. 
L’occasion de découvrir la convergence de leurs analyses, 
puis de la traduire dans un chantier commun, leur a été 
fournie par une conjoncture particulière, elle aussi nouvelle 
puisque les lois de décentralisation étaient encore récentes : 
la préparation du 10ème Plan Etat-Région. Les réflexions me-
nées dans ce cadre ont débouché sur la proposition de créa-
tion d’un « Centre de transfert », localisé sur une implanta-
tion de l’Inra située au cœur de la région (Boiffin, 1989 ; 
CRAP, 1989). Pour le Conseil Régional, cette création appa-
raissait comme le contrepoint agronomique de la politique 
de transfert vers l’agro-industrie qu’il soutenait à travers le 
Centre de valorisation des glucides et produits naturels 
(CVG), et dans laquelle l’Université Technologique de Com-
piègne était très fortement impliquée. Les représentants de 
l’Etat et les responsables nationaux de l’Inra ont été, quant à 
eux, convaincus de l’intérêt de cette expérimentation, qui 
offrait à la fois une alternative à un modèle de dissémination 
territoriale perçu comme intenable depuis plusieurs années 
car contraire à l’excellence scientifique et à la concentration 
des moyens, et une réponse aux insatisfactions de plus en 
plus exprimées par la profession agricole, quant à son 
« abandon » par la recherche publique. 
Agro-Transfert est opérationnel depuis 1992 et n’a cessé de 
se développer depuis sa création : à partir du noyau initial de 
deux chargés de projet, il est aujourd’hui devenu une struc-
ture associative autonome comprenant 26 agents, dénom-
mée « Agro-Transfert Ressources et Territoires », et dont le 
budget provient pour une part majoritaire de subventions 
régionales, mais aussi de financements compétitifs sur pro-
jets. Ce succès a conduit l’Inra à proposer aux Chambres 
d’Agriculture de reproduire cette forme de partenariat dans 
d’autres contextes régionaux où s’exprimait une forte at-
tente de coopération : des Agro-Transferts ont ainsi été 
créés en Poitou-Charentes, puis en Bretagne, en tant que 
services dépendant des Chambres Régionales. En 2004, la 
signature d’une Charte des Agro-Transferts par 6 orga-
nismes dont l’Inra et la tête de réseau nationale des 
Chambres, l’Assemblée Permanente des Chambres 
d’Agriculture (Inra et al, 2004) laissait prévoir une nouvelle 
vague d’extension. Cette dernière n’a pas eu lieu, notam-
ment du fait de l’évolution des relations entre Conseils Ré-
gionaux et Chambres d'agriculture, se traduisant entre 
autres par des restrictions budgétaires. Agro-Transfert n’a 
finalement poursuivi son développement qu’en Picardie où 
précisément il avait été créé sous statut associatif distinct de 
la Chambre Régionale, initialement inclus au sein du « Bio-
pôle végétal », puis en tant qu’association autonome. Ce-
pendant, les nouvelles formes de coopération que sont les 
Unités et Réseaux Mixtes Technologiques (UMT et RMT), 
instaurées par la loi d’orientation agricole de 2006 (Loi 2006-

                                                 
10 Au premier rang desquels la Chambre Régionale d’Agriculture de Picardie (CRAP). 
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11 du 5 janvier 2006), s’inspirent pour partie de l’expérience 
Agro-Transfert, et la nécessité d’interfaces structurées est 
désormais affirmée (Guyomard et al, 2011). 
 

La démarche Agro-Transfert 

Objectifs et principes d’organisation 

Agro-Transfert a été défini au départ comme une plate-
forme de conception et conduite de projets communs, c'est-
à-dire un espace de travail ouvert à des acteurs d’horizons 
divers. Sa mission est d’élaborer et mettre à disposition du 
développement agricole régional des outils et méthodes de 
diagnostic, de conseil et de formation, valorisant les acquis 
de la recherche en agronomie, adaptés à leur contexte 
d’utilisation, et validés dans ce contexte. Trois principes 
structurants, constitutifs de la notion de co-construction, 
ont été mis en œuvre : travail en « mode projet », co-
responsabilité des choix stratégiques et opérationnels, prise 
en compte des modalités d’appropriation dès l’origine des 
projets. Le travail en mode projet paraît aujourd’hui une 
évidence, mais constituait une véritable innovation à 
l’époque de la création d’Agro-Transfert : il n’était alors ni 
dans les habitudes du développement, ni dans celle de la 
recherche, de coopérer en ayant défini au départ un déli-
vrable final, sur une durée limitée et en adaptant les res-
sources à cet objectif. Le corollaire de ce principe est la légè-
reté et l’adaptabilité de la structure porteuse, qui n’a aucune 
autre mission pérenne que d’assurer la bonne réalisation des 
projets successifs que lui confient ses maîtres d’ouvrage. La 
co-responsabilité s’exerce d’abord dans l’identification des 
thèmes de travail : ces derniers sont choisis en confrontant 
les attentes exprimées par les responsables et agents du 
développement aux acquis disponibles au niveau de la re-
cherche, sans d’ailleurs se limiter à ses organismes hexago-
naux. Cela s’accompagne d’une certaine répartition des 
rôles : ainsi il revient plus particulièrement aux Chambres 
d’assurer la remontée des interrogations des acteurs de 
terrain, puis de jouer un rôle pilote dans l’appropriation des 
délivrables finaux par ces derniers. Quant à l’Inra, il lui in-
combe d’assurer un accès aussi ouvert que possible à 
l’ensemble des acquis scientifiques disponibles, y compris 
ceux obtenus par d’autres organismes, et de fournir un ap-
pui méthodologique adapté, ne se restreignant pas aux 
ressources de proximité : dans l’idéal, à travers un Agro-
Transfert régional, c’est à tout l’Inra que les agents locaux 
ont accès, et au-delà de l’Inra à l’ensemble de la recherche 
agronomique nationale et étrangère. Enfin le troisième prin-
cipe est d’assurer l’appropriation et la pérennité des innova-
tions élaborées au sein des projets. A cette fin, chaque pro-
jet donne lieu à la constitution de deux cercles d’utilisateurs 
qui interagissent avec une intensité croissante au cours de la 
durée du projet. Le premier cercle, constitué dès les pré-
misses du projet, est impliqué dans sa construction et sa 
conduite ; à l’issue du projet ses membres sont censés être 
en mesure d’assurer la maintenance et l’évolution des outils 
et méthodes produits. Le deuxième, plus large, est réuni à 
partir du moment où sont engagées les phases de test et 
diffusion, et constitue un échantillon aussi représentatif que 
possible de l’ensemble des ingénieurs et techniciens qui 
auront à mettre en œuvre les méthodes et outils issus du 
projet. Son rôle est de les mettre à l’essai, et de faire retour 

des succès et échecs rencontrés, pour garantir une mise au 
point réellement opérationnelle.  
Ainsi énoncés, les objectifs et principes d’organisation assi-
gnés à Agro-Transfert lui donnent un statut qui dépasse 
celui d’un simple cadre de travail, et se rapproche de celui 
d’un acteur-réseau, caractérisé en sociologie de l’innovation 
(Callon, 1986 ; Akrich et al, 1988) : ce n’est pas un lieu de 
pouvoir, mais un espace de co-construction où des acteurs 
formulent des enjeux partagés, déterminent en commun 
des objectifs opérationnels qu’aucun d’entre eux ne se se-
rait fixés séparément, élaborent de concert un programme 
pour les atteindre, et coopèrent pour le mettre en œuvre. A 
ce titre Agro-Transfert illustre typiquement la substitution 
du « modèle interactif de l’innovation » au « modèle li-
néaire » (Joly, 2006). 
 

Les projets 

Avec quelques variantes et évolutions dans les procédures, 
l’élaboration des projets menés par Agro-Transfert met en 
jeu quatre étapes majeures : (i) la remontée des sujets sur 
lesquels les agents du développement estiment que les 
méthodes et outils leur font défaut, ou doivent être amélio-
rés, (ii) la confrontation de cette inventaire avec l’état de 
l’art scientifique et technique, et avec les ressources mobili-
sables du côté de la recherche pour suivre et appuyer un 
projet ; (iii) la validation par les maîtres d’ouvrage des 
thèmes issus de cette confrontation, (iv) la mise en forme 
du projet au cours d’une étude de faisabilité qui peut durer 
de quelques mois à un an, et à l’issue de laquelle sont définis 
les délivrables opérationnels devant être mis à disposition 
des agents du développement, les partenariats à établir, 
ainsi que le programme de travail nécessaire pour les élabo-
rer. De façon schématique, et avec autant de variantes que 
de projets, ce programme comporte deux démarches essen-
tielles, que l’on peut intituler respectivement opérationnali-
sation agronomique et paramétrage local. La première con-
siste à faire en sorte que les connaissances agro-écologiques 
disponibles (par exemple les modèles écophysiologiques) 
soient mises sous forme d’un système d’aide à la décision, 
donnant accès aux variables techniques opérationnelles (par 
exemple relatives à la fertilisation, l’implantation des cul-
tures, etc.) qui elles-mêmes sont l’objet des diagnostics, 
conseils et prescriptions émis par les agents du développe-
ment. En d’autres termes, cela revient à traiter ces connais-
sances et modèles pour répondre à la question « que faut-il 
faire pour ? », et pas seulement à « que se passe-t-il si ? ». La 
seconde consiste à faire en sorte que tous les paramètres à 
prendre en compte dans les modèles opérationnels ainsi mis 
au point puissent être renseignés à un degré de résolution 
aussi fin que nécessaire (parcelle ou bloc de parcelles, ou 
exploitation, etc.) pour permettre à un agriculteur de pren-
dre ses décisions. Selon les projets, la mise en œuvre de ces 
deux démarches caractéristiques peut s’opérer selon des 
modalités très diverses combinant expérimentation au 
champ, enquête, modélisation informatisée, et collecte de 
références par voie bibliographique.  
En amont comme à la conclusion de ces processus, les déci-
sions sont prises au sein d’une instance de co-pilotage stra-
tégique (conseil d’administration depuis que la structure a 
été dotée d’un statut associatif) où siègent les représen-
tants des institutions impliquées dans la maîtrise d’ouvrage. 
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Périodiquement cette instance suscite des réflexions pros-
pectives, pour actualiser l’inventaire des sujets potentiels, et 
commandite des évaluations a posteriori de l’impact des 
projets achevés. L’un de ses rôles est aussi de valider 
l’opportunité de rechercher des ressources complémen-
taires auprès d’autres financeurs (CASDAR, Agences de 
l’Eau, France-Agrimer, FEDER, Coopératives ou autres par-
tenaires privés), dès lors que leurs objectifs concordent avec 
les finalités du projet initié par Agro-Transfert.  
La conduite de chaque projet retenu est placée sous la res-
ponsabilité d’un chargé de projet recruté à plein temps. Son 
travail est encadré par un comité scientifique et technique 
resserré (5 à 7 membres se réunissant 3 à 4 fois par an), où 
siègent des experts, appartenant d’une part aux équipes de 
recherche les plus compétentes et motivées sur le sujet 
traité, d’autre part aux organismes professionnels ou privés 
de recherche appliquée et développement les plus concer-
nés, et enfin à la cellule d’animation d’Agro-Transfert pro-
prement dite, qui outre son directeur, comprend deux ani-
mateurs transversaux, appartenant l’un à l’Inra, l’autre à la 
CRAP. C’est pour partie grâce à cet encadrement conjoint, 
dont la qualité est essentielle, que se forge progressivement 
la compétence du chargé de projet. Axée sur les démarches 
d’opérationnalisation et de paramétrage évoquées ci-
dessus, cette compétence constitue le socle d’un métier 
particulier, qui n’est ni celui de chercheur, ni celui d’agent de 
développement, ni celui d’ingénieur de bureau d’étude, tout 
en leur empruntant certaines de leurs approches. 
En plus de cet encadrement rapproché, l’élaboration et la 
dissémination progressive des produits finaux se font en 
interaction avec les deux cercles de destinataires précé-
demment mentionnés. La mise sur pied, la composition et 
l’animation de ces deux cercles sont évidemment des fac-
teurs cruciaux de réussite du projet, et traduisent de façon 

concrète la réalité de co-construction des innovations entre 
concepteurs et utilisateurs. 
Depuis la création d’Agro-Transfert, une trentaine de projets 
ont été initiés et conduits selon ces modalités. Considéré 
globalement et à l’échelle de la région entière, l’inventaire 
des thèmes abordés (Tableau 1) traduit pour la « ferme Pi-
cardie » une stratégie d’innovation qui vise non pas la spé-
cialisation et l’intensification productiviste, conformément 
au stéréotype de région de grande culture intensive souvent 
accolé à cette région, mais plutôt la diversification et la mul-
ti-performance. Ainsi les projets se situent tous dans une 
perspective d’amélioration des performances économiques 
et environnementales de l’exploitation, mais à travers une 
grande diversité de voies : 
  réduction des coûts par économie d’intrants ou 
maîtrise des charges fixes tout en maintenant la productivi-
té ; 

  création de valeur par amélioration de la qualité 
des produits ou via la qualification des process et systèmes 
de production ; 

  optimisation des facteurs de production, de 
l’organisation du travail et des investissements à l’échelle de 
l’exploitation ; 

  diversification des productions grâce à 
l’accroissement des performances de cultures secondaires 
plus ou moins laissées à l’écart des courants d’innovation 
prédominants ; 

  évaluation multicritère des exploitations. Les per-
formances environnementales ne sont pas considérées iso-
lément - aucun projet ne leur est spécifiquement et exclusi-
vement dédié -, mais sont prises en compte conjointement 
ou indirectement, dans tous les projets. 

 

Projet et durée Problématiques et objectifs 
Niveau 

d’organisation 

Mécagro  
1992 - 1996 

Concevoir démarches et outils pour réduire les charges de mé-
canisation et optimiser l’organisation des chantiers 

SP 

Fertilisation PdT 
1992 - 2002 

Adapter et mettre en œuvre sur Pomme de Terre les travaux sur 
la fertilisation azotée développés par l’INRA de Laon. 

ITK 

Pois protéagineux 
1993 - 1996 

Caractériser les effets de la structure du sol sur l’élaboration du 
rendement. 

ITK 

SIDO Pois protéagineux 
1995 - 1999 

Construire et tester un modèle d’élaboration du rendement 
rendant compte de l’effet des techniques culturales. 

SC 

PI Blé et PdT 
1996 - 2004 

Concevoir et valider des solutions alternatives à la conduite ac-
tuelle des cultures 

ITK 

Agro-physiologie du lin 
1996 - 2004 

Améliorer les ITK du lin sur nutrition azotée et tolérance au gel. ITK 

QUALI’TERRE 
1997 - 2001 

Concevoir le référentiel qualité des pratiques et proposer un 
dispositif complet de qualification des exploitations 

SP 

CERTI’TERRE 
2002 - 2007 

Concevoir une démarche continue d’amélioration de la qualité 
jusqu’à la certification (norme ISO 14001). 

SP 

GIEA 
2003 - 2007 

Proposer des outils permettant à l’agriculteur de mieux gérer les 
données et informations de l’exploitation 

SP 

QUALTEC 
2002 - 2009 

Répondre aux cahiers des charges qualité en adaptant les ITK 
Pomme de Terre et en développant un OAD.  

F 

Pois d’hiver  
2003 - 2007 

Evaluer les possibilités de développement en innovation varié-
tale Pois Hr 

ITK 

SCI  Co-construire des Systèmes Culture Intégrés dans le cadre d’un SC 
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2003 - 2011 Réseau de fermes de grandes cultures 

GCEOS  
2004 - 2011 

Concevoir des stratégies et des outils pour mieux gérer dans le 
temps et conserver l’état organique des Sols. 

SC 

Pact’Elevage 
2006 - 2011 

Construire la démarche d’accompagnement des éleveurs 
d’herbivores en organisation du travail 

F 

OPTABIOM  
2008 - 2013 

Concevoir la méthode générique d’élaboration de Plans 
d’approvisionnement durables pour des unités de valorisation 
non-alimentaires de biomasse agricole. 

T 

Biodiversité en terri-
toire grandes cultures  
2009 - 2014 

Construire une démarche de conseil pour préserver et favoriser 
le développement de la biodiversité 

T 

PI légumes industriels 
de plein champ  
2009 - 2014 

Réduire l’usage des pesticides dans les systèmes de culture de 
légumes industriels de plein champ. 

SC 

SCI avec encore moins 
d’herbicides  
2010 - 2013 

Co-construire des systèmes de culture économes en herbicides 
et tester leur faisabilité 

SC 

Eauption +  
2009 - 2014 

Optimiser la gestion de la ressource en eau pour des cultures de 
Pomme de Terre 

SC 

AGRIBIO 
2011 - 2016 

Améliorer la performance des systèmes AB sur le plan écono-
mique, social et environnemental 

SP 

SOL-D’PHY  
2012 - 2017 

Construire des stratégies de gestion de la fertilité physique du 
sol adaptées aux systèmes de grandes cultures 

SP 

AUTO'N  
2013 - 2019 

Améliorer l’autonomie azotée des systèmes de production en 
terres de craie en Champagne-Ardenne et Picardie 

SP 

Maintien élevage terri-
toires grandes cultures 
2014 - 2019 

Développer outils et démarches innovantes pour favoriser sy-
nergies entre productions animales et végétales en Picardie et 
Nord Pas de Calais. 

T 

ACV Agricoles et Terri-
toriales.  

Centre de Compétences et de Ressources. Plusieurs projets en 
court : circuits courts, stockage carbone, estimation gaz effet de 
serre 

T 

Développement OAD 
Maintenance et amélio-
ration continues 

Centre de Compétences et de Ressources. Développement et 
maintenance d’outils informatiques (DAE G, SIMEOS-AMG, OdE-
RA…) 

SC, SP 

PIVERT 
Centre de Compétences et de Ressources. 6 projets en lien avec 
le Pole compétitivité Industries et Agro-Ressources (IAR) 

SC, SP, T 

Légende : ITK : Itinéraire technique ; SC : Système de culture ; SP : Système de production ; T : Territoire ; F : Filière 

Tableau 1 : inventaire des projets engagés dans le cadre d’Agro-Transfert en Picardie 
 
 
 
 
 
 

On note en particulier le caractère anticipateur des projets 
relatifs à la protection intégrée (Faloya et al., 2002 ; Mischler 
et al., 2009), où ont été conçues les démarches mises en 
œuvre par la suite dans les réseaux de fermes de démons-
tration et d’expérimentation du plan national Ecophyto, 
visant à réduire l’usage des pesticides à l’échelle nationale 
(Ministère de l’Agriculture et de la pêche, 2008). On re-
marque également l’existence d’un courant important et 
continu de projets dédiés à l’évaluation multicritères et à la 
qualification (voire à la certification) des exploitations agri-
coles, qui là encore a anticipé sur les démarches nationales 
d’Agriculture Raisonnée et de Haute Valeur Environnemen-
tale (Bonny, 1997 ; Mazé et al, 2004 ; Aubry et al, 2005), La 
multi-performance doit aussi englober le maintien à moyen-
long terme des capacités productives du milieu, d’où 
l’importance accordée au thème de l’entretien organique 
des sols, dans un contexte où s’affirme un débouché indus-
triel pour la biomasse non alimentaire, qui peut éventuelle-
ment la détourner du retour au sol (cf. projet OPTABIOM, 

Encadré 1). Enfin, les conditions de travail de l’exploitant 
agricole sont abordées, à travers les problèmes 
d’organisation du travail et de gestion de l’information, dans 
une perspective d’allègement du fardeau administratif. 
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Encadré 1 : le projet OPTABIOM, 2008 - 2013 
 

Enjeux : Dans un contexte de transition énergétique et de 
recherche de maintien de la valeur ajoutée sur le territoire, 
favoriser le développement de filières de valorisation de 
biomasse en les construisant à partir d’une production lo-
cale de biomasse de qualité (sécurité, durabilité, maîtrise 
des impacts environnementaux, sociaux, …). 
Objectifs :  
-  Favoriser le développement de sites de valorisation 
de biomasse répondant au cahier des charges des nouvelles 
filières et tenant compte des spécificités des territoires afin 
d’en assurer la durabilité ; 

-  Mettre au point une méthode de travail destinée 
aux porteurs, conseillers et acteurs des projets biomasse, 
pour concevoir et mettre en place des plans 
d’approvisionnement en biomasse agricole durables. 

Partenaires : Fédération Régionale des Coopératives Agri-
coles de Picardie (FRCA), Institut Polytechnique La Salle 
Beauvais, Chambres d’agriculture de Picardie, INRA.  
Financement : FranceAgriMer, dans le cadre du Contrat de 
Projets Etat Région Picardie 2007-2013 et Conseil Régional. 
Interactions avec le RMT « Biomasse, Energie, Environne-
ment et Territoire » et le Pôle de compétitivité «Industries et 
Agro-ressources». 
Méthodologie : Analyse et diagnostic sur des sites-ateliers 
réels ayant une/des problématiques liées à leur approvision-
nement. Ces sites mettaient en œuvre des procédés (com-
bustion, méthanisation, extraction de fibres…), des échelles 
d’actions différentes et une diversité de questionnement 
concernant leur intégration dans le territoire. Cette dé-
marche a permis de concevoir et évaluer des approvision-
nements en biomasse agricole, tenant compte des spécifici-
tés des process et des territoires. 
Aspects de la co-construction : Le projet a été conduit sur 
deux séries de sites. Agro-Transfert était leader sur la pre-
mière série de sites, un des partenaires (la FRCA) sur la deu-
xième. Au-delà d’une définition commune et partagée des 
objectifs, cela a permis à la fois de définir les sorties de fa-
çon précise en y intégrant des outils de calcul des coûts de 
production non prévus initialement, d’engager une réflexion 
fructueuse d’analyse et de comparaison entre les deux sé-
ries de sites, et finalement de stimuler l’appropriation des 
résultats et des délivrables du projet. 
Point de vigilance : Ce domaine est relativement nouveau et 
il existe en France relativement peu de travaux de recherche 
dont les résultats pouvaient être mobilisés dans le projet. 
Une très grande vigilance s’est imposée à tous les parte-
naires pour valider la méthode proposée. 
Sorties : Une méthode générique pour aborder un Plan 
d’approvisionnement durable d’unité de valorisation de la 
biomasse agricole sur un territoire en faisant jouer des com-
plémentarités. 

 
En corollaire et de façon logique, les niveaux d’organisation 
auxquels se situent les projets sont de complexité plutôt 
élevée : ils n’ont que très rarement porté sur des niveaux 
d’organisation inférieure à celui de l’itinéraire technique ; 

beaucoup d’entre eux se situent à l’échelle du système de 
production, et désormais plusieurs projets abordent celle du 
« territoire » - entendant par là un espace de gestion incluant 
plusieurs exploitations, comme par exemple le bassin de 
collecte d’une usine d’agroalimentaire ou de transformation 
de la biomasse. Un certain nombre de projets concernent 
des cultures et filières spécifiques, tout en se démarquant 
nettement de ce qu’auraient été des travaux d’instituts 
techniques dédiés à ces filières : s’appuyant toujours sur un 
diagnostic régional pour cibler les facteurs et conditions 
limitantes, ils débouchent le plus souvent sur des itinéraires 
techniques ou systèmes de cultures globaux, et non sur des 
innovations techniques sectorielles, comme l’illustre le pro-
jet SCI (Encadré 2). Dans certains cas, c’est l’organisation du 
bassin de production qui devient la cible principale et c’est 
donc alors le territoire autant que la filière, qui constitue le 
niveau d’organisation privilégié de l’innovation visée (projet 
QUALTEC, Encadré 3). 
 

Encadré 2 : le projet Systèmes de Culture Intégrés (SCI), 
2003-2011 

 

Enjeux : Une demande des Professionnels dans un contexte 
marqué par : i) une forte demande sociale de préservation 
de l’environnement ; ii) l’augmentation du prix des intrants 
chimiques ; iii) la réduction du nombre des matières actives 
disponibles et enfin iv) l’apparition de résistances des in-
sectes nuisibles, adventices et maladies aux produits phyto-
sanitaires.  
Objectif du projet : Trouver de nouvelles solutions agrono-
miques permettant une approche plus globale au niveau 
système de culture. Il s’agissait de : 
-  donner aux agriculteurs les moyens de s’engager 
en Production Intégrée en construisant une démarche de 
conseil permettant de bâtir des systèmes de cultures inté-
grés (SCI) à haut niveau de performances environnemen-
tales et économiques. Ces systèmes devaient être adaptés à 
la diversité des situations agricoles de la Picardie ; 

-  Constituer une « bibliothèque » de règles d’action 
agronomiques inspirées de la production intégrée. Parte-
naires : INRA SAD, Dijon -UMR Biologie et Gestion des Ad-
ventices, Grignon, Chambres d’agriculture de Picardie, CE-
TIOM, ITB.  
Financement : Conseil régional de Picardie, fonds FEDER, 
Agences de l’Eau Seine-Normandie et Artois Picardie, projet 
Casdar SdCI les dernières années. 
Méthodologie : Le projet s’est appuyé sur un réseau de 8 
fermes pilotes constitué sur la base du volontariat et repré-
sentatif des systèmes de production régionaux. Une dé-
marche de « co-conception » a été mise en œuvre réunissant 
les agriculteurs, des conseillers agricoles et des chercheurs. 
Elle visait à prendre en compte les différents aspects du 
système de production et à concilier la réduction des in-
trants, le maintien ou l’amélioration des résultats écono-
miques, la conformité des produits aux attentes du marché, 
le respect des contraintes d’organisation du travail et les 
objectifs personnels de l’agriculteur. 
Aspects de la co-construction : Les chercheurs ont eu dans 
ce projet un double apport. Par des interventions ciblées au 
sein des comités ils ont donné accès à des connaissances 
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nouvelles au groupe d’agriculteur. Par leur participation et 
leur suivi, ils ont permis la consolidation d’un processus 
cognitif dont ils ont pu tirer parti pour formaliser une ap-
proche qui a fortement inspiré les démarches de co-
conception actuellement utilisées dans le cadre du RMT 
« Systèmes de Culture Innovants ». 
Point de vigilance : Ce projet était fortement anticipateur et 
la co-construction devait se faire avec l’ensemble des parte-
naires à toutes les étapes. Des points sensibles ont donc dû 
être traités en parallèle à la conduite du projet ; notamment 
celui de la prise de risque et de l’indemnisation en cas de 
perte ainsi que les discussions internes aux Chambres con-
cernant la cohérence du projet avec leur politique. Cela né-
cessitait une appropriation presque en continu des travaux 
afin de franchir les différentes étapes. 
Sortie : Une démarche de conseil complète avec une mé-
thode de travail de co-construction de systèmes de culture 
intégrés avec les agriculteurs, des plans d’action pour le 
conseil, un outil de simulation du risque adventice  
(OdERA System). 

 

Encadré 3 : le projet QUALTEC, 2002-2009 
 

Enjeux : Picardie et Nord - Pas de Calais sont les deux pre-
mières régions Françaises productrices de pommes de terre 
de conservation. Le maintien et le développement de la 
compétitivité de la filière passe par une réponse adaptée 
aux exigences de qualité, normatives et réglementaires 
fortes, précises et diverses des marchés. 
Objectif du projet: Proposer des améliorations d’itinéraires 
techniques et des préconisations qui permettent de ré-
pondre au moindre coût aux critères des cahiers des charges 
clients en quantité, qualité, temps. 
Partenaires : INRA Lusignan, Grignon et Ploudaniel, 
Chambres agriculture de Picardie, GITEP (Groupement 
d’Intérêt Technique et Economique de la Pomme de Terre), 
Scottish Crop Research Institute (SCRI), Arvalis Institut du 
Végétal, Coopératives Expandis et Unéal, Comité Nord des 
plants de Pomme de Terre. La collaboration recherchée avec 
le Scottish Crop Research Institute a permis notamment 
d’accéder à un outil (DSS MAPP : Decision Support System - 
Management Advisory Package for Potatoes) de simulation 
du rendement en classes de calibre et de la teneur en ma-
tière sèche des tubercules récoltés. 
Méthodologie : Positionnement à l’échelle du champ cultivé 
et au niveau du cycle cultural. 
Aspects de la co-construction : La durée du projet a nécessi-
té plusieurs étapes et l’accord des partenaires à chacune des 
étapes. Ce point fut particulièrement sensible avec 
l’implication du SCRI et l’utilisation du DSS MAPP qui impo-
sait un paramétrage dans des conditions régionales 
d’utilisation. 
Sorties finales : Une démarche complète de conseil et un 
outil de simulation (Modèle MAPP) ; un Classeur QUALTEC 
présentant l’ensemble de la démarche et les résultats ; Un 
ouvrage de synthèse co-édité par Agro-Transfert Ressources 
et Territoires et Arvalis-Institut du végétal en 2009 : «La 
Pomme de Terre : du fonctionnement de la culture à 
l’élaboration de la qualité des tubercules » ; des interven-
tions dans des colloques et dans des formations 
d’ingénieurs… 

 

L’impact innovant d’Agro-Transfert 

On ne tentera pas ici d’évaluer de façon exhaustive l’impact 
des différents projets menés dans le cadre d’Agro-Transfert 
en Picardie, ou dans les autres régions où ce type d’interface 
a été mis en œuvre pendant une durée plus limitée. Un tel 
bilan serait inévitablement contrasté, avec son lot de succès 
et d’échecs, chacun redevable d’une analyse particulière 
faisant intervenir un très grand nombre de facteurs. La ma-
turité des connaissances disponibles au départ, la disponibi-
lité et le discernement avec lesquels le projet est encadré, la 
qualité d’élaboration des outils et méthodes produits, le 
dynamisme de l’animation des différents cercles 
d’utilisateurs, mais aussi la conjonction de circonstances 
socio-économiques plus ou moins favorables à l’adoption et 
à la dissémination des résultats obtenus, sont autant de 
déterminants plus ou moins maîtrisables : Agro-Transfert 
n’est pas une recette miracle pour domestiquer le processus 
d’innovation.  
En tout état de cause, il faut rappeler que la cible directe des 
projets menés par Agro-Transfert n’est pas l’agriculteur lui-
même, même si l’analyse des impacts innovants doit aller 
jusqu’à l’exploitation et aux pratiques agricoles, mais les 
agents du développement. Ce sont donc le nombre, 
l’ampleur et le caractère innovant des démarches de dia-
gnostic et de conseil, adoptées et pratiquées par ces agents, 
qui doivent en premier lieu être appréciées. Pour 
l’agronomie, ce mode diffus et indirect – à l’opposé de la 
technologie brevetable – est un vecteur important 
d’innovation : face à l’infinie variabilité des agro-
écosystèmes, la mission prioritaire de cette discipline n’est 
pas de démultiplier à l’infini ses prescriptions, mais 
d’équiper les démarches locales d’innovation, c'est-à-dire de 
doter ceux qui les animent de méthodes et outils à la fois 
génériques et paramétrables localement. Par ailleurs, 
compte tenu du rôle privilégié que jouent les agriculteurs 
dans tous les rouages de l’innovation agronomique, intensi-
fier l’innovation ne revient pas seulement à proposer aux 
praticiens des inventions pertinentes, mais aussi à les ac-
compagner dans leurs propres démarches d’invention, tout 
particulièrement dans un cadre collectif qui démultiplie la 
portée des démarches d’essai-erreur individuelles. A cet 
égard, il est probant que certaines démarches 
d’accompagnement conçues et initiées dans le cadre 
d’Agro-Transfert, par exemple celles portant sur la protec-
tion intégrée, aient été étendues à l’échelle nationale dans 
le cadre du plan Ecophyto. 
De façon plus globale, un effet majeur d’Agro-Transfert est 
la rénovation des modes d’articulation entre recherche et 
développement, tant du point de vue géographique que 
méthodologique. Elle se réalise non plus à travers des infras-
tructures pérennes, imposant à la recherche en agronomie 
et environnement, une dispersion géographique insoute-
nable, selon le modèle des 100 stations agronomiques dé-
partementales du début du XXème siècle, mais à travers un 
portefeuille de projets coopératifs, flexible et évolutif, dans 
lequel s’impliquent à distance et de façon temporaire les 
équipes les plus compétentes sur le sujet traité. L’existence 
d’interfaces plus actives avec la composante territoriale du 
développement agricole, constitue pour la recherche en 
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agronomie une force d’appel nouvelle, en offrant aux cher-
cheurs un cadre partenarial aussi bien pour développer leurs 
propres initiatives de valorisation, que pour accompagner 
les autres acteurs de l’innovation. En sens inverse, elle ré-
vèle aux responsables et experts régionaux du développe-
ment, un potentiel d’application des travaux de recherche 
que souvent ils méconnaissaient. De surcroît, le fait d’avoir à 
assumer la co-conception et le co-pilotage des projets inno-
vants, puis la maintenance et l’adaptation de leurs produits, 
implique pour le développement agricole une montée en 
compétence, que seule une concentration à l’échelon régio-
nal rend possible. En définitive, les nouvelles modalités de 
relation recherche-développement instaurées dans le cadre 
d’Agro-Transfert sont désormais considérées en Picardie par 
les acteurs régionaux, comme réalistes et mutuellement 
avantageuses par rapport à des relations basées sur la 
proximité. 
Au-delà de l’intensification du flux d’innovation qui en ré-
sulte, une retombée particulièrement positive est 
d’engendrer de part et d’autre, une vision plus lucide de 
l’ensemble du parcours que suppose l’innovation en agro-
nomie. La démarche d’opérationnalisation des connais-
sances issues de la recherche - tout particulièrement en 
agronomie - est un processus de transformation, bien plus 
que de transfert. A partir de la matière brute que consti-
tuent les résultats primaires publiés dans des supports aca-
démiques inaccessibles aux agents de développement, 
l’innovation en agronomie ne prend forme qu’à l’issue 
d’étapes successives qui correspondent à autant de sauts 
qualitatifs dans l’évolution du lien entre connaissance et 
action. Une première séquence de ces étapes, que l’on 
pourrait qualifier de « synthèse opérationnelle », est encore 
du ressort ou très proche de la recherche : c’est de sa réali-
sation, ou de sa faisabilité à court terme, qu’il faut s’assurer 
avant de valider la possibilité de démarrer un projet d’Agro-
Transfert. Entre cette synthèse opérationnelle et la diffusion 
proprement dite, s’interpose une autre séquence, que l’on a 
désignée ici sous le terme de « passage en vraie grandeur », 
et qui est analogue à la transition des prototypes aux pilotes 
dans le cas de l’innovation industrielle. C’est précisément à 
cette étape, qui n’est plus de la recherche à proprement 
parler, mais qui doit être menée selon certaines méthodes 
propres à la recherche, et avec le concours de chercheurs, 
que se situe l’intervention spécifique d’Agro-Transfert. 
Ces éléments positifs ne dissipent pas les interrogations que 
l’on peut avoir légitimement sur le caractère généralisable 
du dispositif Agro-Transfert, dès lors que sa mise en œuvre 
n’a été durable que dans une seule région. Sans entrer dans 
une analyse approfondie, on se bornera ici à ré-insister sur le 

facteur favorable qu’a constitué l’autonomie statutaire 
d’Agro-Transfert dans le cas de la Picardie. Cette autonomie 
l’a non seulement éloigné et préservé des conflits institu-
tionnels qui ont pu avoir lieu dans certaines circonstances, 
mais aussi et surtout a amené ses parties prenantes à ex-
primer de façon très explicite leurs attentes, et finalement la 
mission qui lui était assignée. En fait, puisqu’Agro-Transfert 
est moins une structure qu’une façon de collaborer, ce n’est 
pas tant sa pérennité institutionnelle qui importe, que la 
validité des concepts de co-construction de l’innovation et 
de collaboration en mode projet. Or cette validité semble 
faire désormais l’unanimité. Mais l’investissement financier 

nécessaire, même modeste au regard des enjeux agri-
environnementaux qu’il permet d’aborder, rend indispen-
sable l’intervention d’une tierce partie dans la maîtrise 
d’ouvrage, à savoir l’institution régionale. Cette intervention 
ne peut avoir lieu de façon durable et cohérente sans que 
soit partagée avec les autres acteurs une vision stratégique 
commune des enjeux de développement agricole, mais aussi 
sur des processus d’innovation en agriculture, et des dispo-
sitifs à construire pour les favoriser. Cette implication des 
régions, indispensable pour assurer le financement des 
Agro-Transferts, coïncide avec le rôle accru qui vient de leur 
être dévolu dans la gestion des fonds européens pour le 
développement rural, et plus globalement dans l’orientation 
et la mise en œuvre des politiques de développement éco-
nomique et d’incitation à l’innovation. Ainsi à travers Agro-
Transfert, une autre articulation peut et doit se réaliser, 
cette fois entre développement agricole et développement 
territorial (Chopplet, 2014), historiquement disjoints jusqu’à 
ce jour. 
 

Conclusion 

Après vingt-cinq ans de mise en œuvre en Picardie, le dispo-
sitif Agro-Transfert est redevable d’un bilan positif à au 
moins trois titres : tout d’abord, à l’issue de la trentaine de 
projets coopératifs de moyen-terme dont il a été le support, 
ont été engendrés un nombre significatif d’outils et mé-
thodes innovants, qui ont permis aux agents de développe-
ment de mieux accompagner les trajectoires d’évolution des 
exploitations agricoles de la région. En second lieu, Agro-
Transfert a constitué une sorte de prototype pour la rénova-
tion des modes de coopération entre organismes de re-
cherche et développement, qui par la suite s’est déployée à 
l’échelle nationale à partir du milieu des années 2000. Enfin, 
les succès et échecs enregistrés au sein d’Agro-Transfert en 
Picardie pendant 25 ans, ainsi que dans deux autres régions 
sur des durées plus courtes, sont instructifs vis-à-vis du pro-
cessus d’innovation en agronomie, et du rôle que peut y 
jouer la recherche. Elle peut contribuer à ce processus non 
seulement en l’alimentant en amont par ses acquis, mais 
aussi en s’impliquant avec les autres acteurs du système de 
recherche-développement, dans tout le parcours au long 
duquel l’innovation se construit et se déploie. La dynamique 
interactive ainsi créée est potentiellement génératrice à la 
fois d’outils opérationnels, de nouvelles compétences et 
savoir-faire, de nouveaux modes d’organisation et de nou-
velles questions de recherche : c’est une sorte de cercle 
vertueux à travers lequel l’innovation s’auto-stimule. 
Aujourd’hui le développement agricole doit s’articuler non 
seulement avec la recherche, mais aussi avec le développe-
ment territorial, désormais animé par les Régions. De nou-
veaux équilibres et répartitions des tâches sont à trouver, 
non sans risques de dérives – par exemple vers une illusoire 
autarcie régionale qui conduirait à l’extrême chaque région 
à se doter de son propre système de recherche-
développement agro-écologique, ou vers un émiettement 
au profit de mini-collectifs d’acteurs pionniers mal reliés les 
uns aux autres. Il est donc à souhaiter que l’expérience 
d’Agro-Transfert soit aussi mise à profit dans le cadre d’une 
réflexion globale sur la façon dont peuvent se conjuguer au 
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mieux les dynamiques locales, régionales et nationales, de 
l’innovation en agronomie. 
 

Bibliographie 

Akrich, M., Callon, M., Latour, B., 1988. À quoi tient le succès 
des innovations ? 1 : L’art de l’intéressement. Gérer et com-
prendre, Annales des Mines (11), 4-17. 

Akrich, M., Callon, M., Latour, B., 1988. À quoi tient le succès 
des innovations ? 2 : L'art de choisir les bons porte-parole. 
Gérer et comprendre, Annales des Mines (12), 14-29. 

Attonaty, J.M., Joly, P.B., 1998. Introduction. In : Inra et 
Ecoles des Mines de Paris, Les chercheurs et l’innovation. 
Regards sur les pratiques de l’Inra. Sciences en questions, 
Paris, Inra éditions, 7-14. 

Aubry, C., Galan, M-B., Mazé, A., 2005. Garanties de qualité 
dans les exploitations agricoles : exemple de l’élaboration 
du référentiel Quali’Terre® en Picardie. Cahiers Agricultures 
14 (3), 313-322. 

Béranger, C., Compagnone, C., Evrard, P., Bonnemaire, J., 
2001. Recherche-Agriculture-Territoires. Quels partenariats ? 
Bilans et Prospectives, Inra, Paris. 

Boiffin, J., 1989. Note sur le projet « Agro-Transfert » (Centre 
d’application et de Transfert de la Recherche Agronomique en 
Picardie). Note Interne Inra, Laon. 

Boiffin, J., Lemaire, G., 1992. Thématiques, structures et in-
sertion du Département d’Agronomie au sein du Secteur Envi-
ronnement Physique et Agronomie. Eléments d’orientation. 
Document interne, Inra, Paris. 

Bonny, S., 1997. L'agriculture raisonnée, l'agriculture inté-
grée et l'association FARRE (forum de l'agriculture raison-
née respectueuse de l'environnement). Natures-Sciences-
Sociétés. 5 (1), 64-71. 

Boussard, J.M., 2013. Une brève histoire de la PAC. Agrono-
mie, Environnement & Sociétés, 3 (1), 15-23. 

Callon, M., 1986. Éléments pour une sociologie de la traduc-
tion. La domestication des coquilles Saint-Jacques et des 
marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc. L'Année socio-
logique (36), 169-208. 

Chopplet, M., 2014. Projets, innovation et territoires : les 
nouvelles frontières du local. In : Cormerais, F., Musso, P., 
(coord.). La société éclatée, le retour de l’objet local. La Tour 
d’Aigues, Éditions de l’aube, 159-171. 

Chopplet, M., Surleau, C., 2012. Implications et impacts de 
l’Inra dans les projets et travaux d’Agro-Transfert Ressources 
et Territoires. 1990-2011. Rapport de bilan de la convention 
Inra-Agro-Transfert Ressources et Territoires, Mons en 
Chaussée. 

Colson, F., 2006. L’État et les conseillers agricoles. Des États 
généraux du développement aux CTE : les enjeux politiques 
de l’encadrement technique de l’agriculture. In : Rémy, J., 
Bures, H., Lémery, B., (coord.). Conseiller en agriculture. Di-
jon, Versailles, Éducagri éditions et Inra éditions, 59-69. 

CRAP, 1990. Centre d’application et de transfert de la re-
cherche agronomique de Picardie : Agro-transfert. Chambre 
Régionale d’Agriculture de Picardie, Amiens. 

Faloya, V., Dumoulin, F, Hot, J.P., Menu, P, Boizard H, Mey-
nard, J.M., 2002. Protection intégrée du blé tendre 
d’hiver : itinéraire technique en Picardie. Perspectives agri-
coles, (283), 64-69. 

Guyomard, H., (sous la direction de), Boiffin, J., Cerf, M., 
Colleu-Gourvennec, S., Coudurier, B., Coulon, J.B., Georget, 
M., Guichaoua, A., Herbinet, B., Huyghe, C., Meynard, J.M., 
Peyraud, J.L., Wallet, F., 2011. L’Inra et le monde agricole : des 
partenariats pour l’innovation. Inra, Paris. 

Inra, APCA, Alternatech, Chambre d’Agriculture Régionale 
de Picardie, Chambre Régionale de Poitou-Charentes, 
Chambre Régionale d’Agriculture Régionale de Bretagne, 
2004. Charte des Agro-Transferts. Document APCA, Inra, 
Alternatech, Paris. 

Joly, P.B, 2006. Transformations de l’innovation en agricul-
ture : une analyse basée sur les recherches en sciences so-
ciales. In : Caneill, J. (sous la direction de), Agronomes et 
innovations. 3ème édition des entretiens du Pradel, Paris, 
L’Harmattan, 21-39. 

Mazé, A., Maxime, F., Hopquin, J-P., Galan, M-B., 2006. Entre 
apprentissage organisationnel et innovation : les enseigne-
ments de la démarche Quali’Terre pour l’agriculture raison-
née. In : Caneill, J. (sous la direction de), Agronomes et inno-
vations. 3ème édition des entretiens du Pradel, Paris, 
L’Harmattan, 67-85. 

Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, 2008 : Plan Ecophy-
to 2018 de réduction des usages de pesticides, 2008-2018. 

http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/PLAN_ECOPHYTO_2018-2-
2-2_cle8935ee.pdf 

Mischler, P., Lheureux, S., Dumoulin, F., Menu, P., Sene, O., 
Hopquin, J-P., Cariolle, M., Reau R., Munier-Jolain, N., Faloya, 
V., Boizard, H., Meynard, J-M., 2009. Huit fermes de grande 
culture engagées en production intégrée réduisent les pes-
ticides sans baisse de marge. Courrier de l’environnement de 
l’Inra (57), 73-91. 

Papy, F., 2006. Comment l’agronomie participe au processus 
d’innovation. In : Caneill, J. (sous la direction de), Agronomes 
et innovations. 3ème édition des entretiens du Pradel, Paris, 
L’Harmattan, 9-20. 

Sebillotte, M., 1978. La collecte des références et les progrès 
de la science agronomique. In : Boiffin, J., Huet, P., Sebil-
lotte, M. (Eds), Exigences nouvelles pour l’agriculture : les 
systèmes de culture pourront-ils s’adapter ? Cycle supérieur 
d’Agronomie, Paris, INA-PG, 466-496. 

Sebillotte, M., 1996. Les mondes de l’agriculture. Une re-
cherche pour demain. Sciences en questions, Paris, Inra édi-
tions. 

Vedel, G., 2006. Développement agricole et conseil aux agri-
culteurs : de la productivité au développement durable. 
In : Rémy, J., Bures, H., Lémery, B., (coord.), Conseiller en 
agriculture. Dijon, Versailles, Éducagri éditions et Inra édi-
tions, 37-58. 

mailto:caubry@inapg.inra.fr
mailto:mbgalan@alternatech.org
mailto:maze@inapg.inra.fr
http://www.jle.com/fr/revues/agr/sommaire.phtml?cle_parution=1059


64 

 

  



65 

 

La fertilisation des cacaoyères en 
Côte d’Ivoire, 35 ans d’innovations 

villageoises 
 

François RUF 
 

Cirad, UMR Innovation et INP-HB (Institut National Polytech-
nique Houphouët-Boigny), Yamoussoukro, Côte d'Ivoire 

 
 
 
 
 
Résumé 

En Côte d’Ivoire, les planteurs de cacao découvrent 
l’engrais vers 1985 et la fiente de poulet vers 2000. Cet 
article explique pourquoi les adoptions de fertilisants 
sont tardives, en quoi elles constituent de véritables 
innovations. 
La méthode repose sur la reconstitution de l’histoire de 
l’innovation de 1979 à 2015, s’appuyant sur plusieurs 
enquêtes ponctuelles et un observatoire permanent des 
exploitations cacaoyères. 
La non-adoption de l’engrais jusqu’en 1980/90 
s’explique par les faibles coûts d’accès à la terre et à la 
forêt. L’engrais n’a alors aucun intérêt. 
Les débuts de l’adoption de l’engrais cacao relèvent 
d’une innovation « boserupienne » : l’engrais est un 
« médicament » pour sauver les plantations vieillis-
santes. Puis les achats d’engrais s’effondrent avec la 
chute du prix du cacao et le doublement du prix de 
l’engrais. La montée en puissance des migrants d’origine 
burkinabé joue également un rôle. Pour les mêmes 
raisons, les planteurs innovent vers des fumures ani-
males. En 2015, la hausse du prix du cacao fait progres-
ser les deux fertilisants mais la fiente de poulet annonce 
une transition écologique et sociale irréversible.  

 
Mots clés 

Cacao, engrais, fiente de poulet, innovation, Côte 
d’Ivoire. 

 
Summary 

Cocoa farmers in Côte d’Ivoire discovered the benefits 
of mineral fertilizer only around 1985 and of organic 
manure, especially chicken manure, some fifteen years 
later still. This article aims to explain why it took so long 
for mineral fertilizers and organic manure to be adopted 
and how they represent true innovations in a context of 
chaotic markets and deforestation.  
The method relies on reconstructing the history of the 
innovation from 1979 to 2015, based on several ad hoc 
surveys and a permanent observatory. 
The lack of fertilizer adoption before the 1980s and 
1990s can be explained by the low costs of access to 
land. Fertilizer held no interest for the cocoa farmers at 
that time. Their strategy was instead oriented towards 
gaining access to new and fertile forest land and clear-
ing it to grow cocoa. 

The beginning of the adoption of fertilizer for cocoa cultivation 
despite unfavourable prices was a ‘Boserupian’ innovation: fertiliz-
er was no longer a ‘luxury’ but essential ‘medicine’ to save aging 
plantations. Soon thereafter prices became still more unfavoura-
ble. Fertilizer purchases collapsed under the dual effect of a fall in 
cocoa prices and the doubling of fertilizer prices. The increasing 

weight of Burkinabé migrants also plays a role. For the same rea-
sons, farmers innovated by shifting to using animal manure. In 
2015, the rise in cocoa prices is leading to an increase in the use of 
both forms of fertilization.  
The adoption of chicken manure for cocoa cultivation may well 
herald an irreversible ecological transition but it also represents a 
significant social innovation. 

 
Key-words 

Cocoa, fertilizer, chicken manure, innovation, Côte d’Ivoire. 

 

Introduction 

après de nombreux travaux, le développement 
de la cacaoculture en Côte d’Ivoire, premier 
producteur mondial de cacao depuis 1978, se 
réalise sans réel progrès technique. Dans les 

années 1960/70, de la Vaissière (1982) considère qu’il y a 
croissance sans changement technique. Au cours des an-
nées 1990, Il y aurait des tentatives d’innovations tech-
niques, y compris dans l’adoption de l’engrais, mais elles 
n’arriveraient pas à véritablement s’enclencher (Léonard et 
Vimard, 2005).  Au cours des années 2000, les rendements 
moyens des cacaoyères en milieu paysan se situeraient au-
tour de 400 kg/ha, entre 250 et 580 kg/ha  selon les régions 
(Aguilar et al, 2003, Assiri et al, 2009 ; 2012). Cette variation 
des rendements entre régions évoque déjà des dynamiques 
paysannes différentes. Pourtant, à la fin des années 2000, 
les grandes compagnies du secteur cacao/chocolat considè-
rent que « rien n’a changé » ou que « tout est bloqué » de-
puis 80 ans : la cacaoculture villageoise resterait extensive 
avec peu d’intrants, largement ignorante de l’engrais, géné-
rant des rendements d’à peine 400 kg/ha : une vision du 
secteur privé dont les medias se font régulièrement l’écho 
(Therin, 2010 ; Jacque, 2014 ; Gagné, 2014). Tout en criti-
quant les actions de l’industrie, une des dernières publica-
tions sur le cacao retient une moyenne de 490 kg/ha pour 
une surface de 3,5 ha de cacao en Côte d’Ivoire et souligne 
le vieillissement des producteurs et des plantations : une 
perspective laissant peu de place à l’innovation des produc-
teurs (Fountain et Hütz-Adams, 2015). Cette vision de « blo-
cage » de la cacaoculture, de vieillissement, et de faibles 
rendements correspond-elle à la réalité ? 
En réalité, la cacaoculture de Côte d’Ivoire fourmille 
d’innovations villageoises. Une des premières innovations 
émerge dès la fin des années 1970 quand les migrants, prin-
cipalement les Burkinabé (ex Haute Volta), rachètent des 
vieilles caféières aux autochtones et les convertissent pro-
gressivement en cacaoyères : une forme d’innovation agro-
forestière qui prend une ampleur nationale, sur des dizaines 
de milliers d’hectares (Ruf, 1981). Bien avant la mise en 
exergue du changement climatique, les planteurs innovent 
pour réduire l’impact de la sécheresse, par exemple en creu-
sant des trous plus profonds pour installer des plants de 
pépinière (Chauveau, 1995). L’idée parait simple mais est 
fort judicieuse : elle donne plus de chance au cacaoyer de 
développer sa racine pivot en profondeur, donc plus de 
chances de capter l’eau. Au plan de l’engrais, une fraction 
des planteurs d’origine Baoulé émigrant dans la région de 
Soubré l’appliquent dans leurs cacaoyères dès les années 
1990 (Léonard et Oswald, 1995 ; Ruf, 1999).  

D’ 
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Au cours des années 1990, l’adoption croissante des pesti-
cides et l’émergence de l’engrais minéral, jouent un rôle déjà 
important dans le franchissement du seuil de 1 000 000 de 
tonnes de cacao ivoirien en 1998 (Ruf, 1999). Ce début 
d’intensification par les intrants chimiques se réalise malgré  
la dévaluation de 50% du Franc CFA en 1994,  laquelle abaisse 
encore le prix réel du cacao : le prix des intrants importés 
double mais le prix du cacao exporté n’augmente que timi-
dement, l’Etat en profitant pour augmenter la taxation (Ruf, 
2002 ; Assiri et al, 2009).  
La principale hypothèse de l’article est qu’en dépit des crises 
économiques et politiques, la cacaoculture de Côte d’Ivoire 
connait tout un processus d’innovations villageoises. Certes, 
au fil des décennies, les plantations établies vieillissent, leurs 
sols s’appauvrissent, et leurs rendements tendent à dimi-
nuer.  Mais des innovations telles que l’adoption des pesti-
cides, herbicides, fongicides, engrais chimiques, puis de 
fumures organiques contribuent à lutter contre la baisse des 
rendements des plantations vieillissantes, voire les amélio-
rent. Au-delà de la mise en évidence des innovations, il va 
donc falloir en comprendre les mécanismes, malgré un con-
texte de prix du cacao chaotique, peu favorable à 
l’innovation. 
La théorie de Boserup (1965), déjà validée par de nom-
breuses histoires de cacao et cultures pérennes (Ruf et 
Schroth, 2015), est mobilisée. Boserup reconnait que la pres-
sion démographique entraine d’abord une dégradation du 
milieu et une baisse d’efficacité et de production, finalement 
assez proche des analyses de Malthus (1798). Mais Boserup 
en conteste l’irréversibilité : après la dégradation, les socié-
tés paysannes peuvent relever la production agricole. Ce 
cadre boserupien, actualisé en y intégrant l’adoption 
d’intrants (Couty, 1989), s’applique bien au modèle de la 
rente forêt et des cycles du cacao. Les planteurs commen-
cent par consommer la rente forêt, renouvellent le proces-
sus au moins une fois dans leur vie, laissant la vieille ca-
caoyère pour aller en créer une nouvelle par défrichement 
de forêt, contribuant à créer un nouveau cycle régional. 
Mais une partie des planteurs cherche à surmonter la dispa-
rition de la rente forêt (Ruf, 1987, 1995). Ainsi au moins à ses 
débuts, l’adoption de l’engrais ne serait pas déclenchée par 
le marché et les prix, mais plutôt selon ce mécanisme 
boserupien. Les planteurs chercheraient à innover lorsque la 
fertilité et autres avantages apportés par la « rente forêt » 
ont été consommés. Puis le marché reviendrait au premier 
plan pour expliquer les cycles d’adoption de l’engrais cacao 
et l’émergence d’une fertilisation biologique, telle que 
l’adoption de la fiente de poulet (Ruf, 2001 ; Ruf et al, 2015). 
En interaction avec le marché  et le mécanisme boserupien, 
nous faisons aussi l’hypothèse d’une forte dimension so-
ciale : le rôle majeur et encore souvent sous-estimé des mi-
grants burkinabé dans l’innovation cacaoyère (Ruf, 1999). 
Cet article vise donc à expliquer l’histoire de l‘innovation 
« engrais cacao » puis l’élargissement à d’autres formes de 
fertilisation, annonçant peut-être une transition écologique. 
Il s’agit d’analyser en quoi la fertilisation récente des ca-
caoyères est une véritable innovation, fruit de ces interac-
tions entre facteurs écologiques, techniques, politiques, 
sociaux et économiques. 
 

 

Méthodologie  

La méthode utilisée repose sur la reconstitution de l’histoire 
de l’innovation sur une longue période (1979 à 2015 dans 
notre cas), celle d’une génération et au-delà, permettant 
d’appréhender en profondeur le changement technique et 
social. Compte tenu des changements fréquents des ré-
gions administratives, nous partons des grandes régions 
définies au début des années 1960 pour les premières en-
quêtes régionales après l’indépendance. La grande région 
cacaoyère et caféière est alors celle du Sud-Est (Dimbokro, 
Abengourou). La région du Centre-Ouest (Divo, Oumé, 
Bouaflé, Gagnoa, Daloa) commence à peine à voir émerger 
le cacao. L’Ouest (Guiglo, Man) est alors une région caféière, 
encore couverte de forêts. Quant au « Sud-Ouest », il 
n’existe pas encore en tant que région sur les cartes admi-
nistratives. Un seul grand département est enregistré, cou-
vert de la forêt tropicale et considéré comme vide 
d’hommes. Le port, la ville, les routes de San Pedro sont en 
construction (Fig.1). 
 

 
Figure 1 : Régions de la Côte d’Ivoire définies pour les enquêtes régionales de 1962-65 

Sources : De la Vaissière 1982, p 110. 

 
La méthode associe deux approches (Tableau 1). La pre-
mière est la mise en place d’observatoires cacao, permet-
tant de mesurer les changements dans le temps, (observa-
toire mis en place avec une équipe d’enquêteurs organisée 
en association, SADRCI, Structure agricole pour le Dévelop-
pement Rural en Côte d’Ivoire). Nous mobilisons ici des 
données collectées sur près de 20 ans dans deux petites 
zones de la région Sud-Ouest composée de 3 départements 
actuels (Sassandra, Soubré et San Pedro) La seconde ap-
proche consiste en des enquêtes ponctuelles semi-
quantitatives dans d’autres départements (150 à 500 exploi-
tations), pour compléter l’évaluation du changement tech-
nique et social sur différents espaces.  
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Tableau 1 : Recensement des sources d’information sur la période 1979-2005 
 

La non-adoption de l’engrais jusqu’aux années 
1980 

L’histoire de l’innovation «engrais cacao » débute dans les 
années 1980. C’est tardif pour une culture qui est introduite 
à la fin du 19e siècle. Pourquoi cette non-adoption pendant 
plusieurs décennies ? 
Le boom du cacao en Côte d’Ivoire s’explique d’abord par 
des défrichements massifs de la forêt tropicale à partir des 
années 1930 et surtout 1950. La matière organique et les 
éléments minéraux accumulés par des décennies de couvert 
forestier sont libérés à l’abattage et au brulis et permettent 
une belle croissance des jeunes cacaoyers et une bonne 
production sans aucun engrais. Avec d’autres avantages tels 
qu’une faible pression de bio-agresseurs et des mauvaises 
herbes, cette fertilité gratuite constitue une « rente forêt » 
(Ruf, 1987, 1995 ; Austin, 2008). Des défrichements massifs 
sont rendus possibles par de puissantes vagues de migra-
tions. La première « grande boucle du cacao » se crée à l’Est 
et centre-Est du pays dans les années 1930 et surtout 1950, 
au sud de Dimbokro et Abengourou. Cette première boucle 
profite d’abord aux autochtones, qui réussissent à canton-
ner au statut de travailleurs les migrants Baoulé venus du 
centre de la Côte d’Ivoire et ceux venus de l’actuel Burkina 
Faso. Avant 1960 et l’indépendance, peu de migrants accè-
dent à la terre pour créer leurs propres plantations, mais la 
migration entraîne déjà quelques conflits fonciers avec les 
autochtones (Raulin, 1957). 
A partir de l’indépendance, le président Houphouët-Boigny, 
lui-même d’origine baoulé, entreprend de développer le 
secteur cacao par le fameux slogan « la terre appartient à 
celui qui la travaille » (un projet de loi qui n’a jamais été suivi 
de décret d’application mais qui a servi de référence aux 
arbitrages de l’administration dans les conflits fonciers). Le 
président fait organiser des migrations contrôlées de villa-
geois  Baoulé  déplacés par la construction de barrages. 
L’Etat déclasse des forêts pour les installer. Rapidement, les 
Baoulé comprennent qu’ils peuvent accéder à la terre sans 
passer par les programmes de l’Etat et ils sont informelle-
ment encouragés en ce sens. Ils négocient directement avec 
les autochtones, s’approprient simultanément la rente fo-
rêt et une rente foncière, en construisant un patrimoine 
plantation. Les migrants burkinabé restent plusieurs années 

le principal groupe fournisseur de travail (Chauveau et Ri-
chard, 1977). Puis à leur tour, les Burkinabé comprennent 
qu’ils peuvent accéder à la terre et créer leurs propres plan-
tations. 
Les migrations s’accélèrent et se déplacent vers le centre-
ouest puis dans le sud-ouest, formant une « nouvelle boucle 
du cacao » autour de Gagnoa-Daloa, puis  Soubré à l’Ouest 
du fleuve Sassandra, où les densités de population sont très 
faibles (un à deux habitants au km2), avec des sociétés peu 
hiérarchisées favorisant l’accès direct à la terre. Le pont 
construit en 1970 sur le fleuve Sassandra et les pistes ou-
vertes par les forestiers constituent également de puissants 
accélérateurs de migrations et investissements dans le ca-
cao (Pélissier, 1978 ; Léna, 1979 ; Lesourd, 1980 ; Schwartz, 
1993 ; Ruf, 1982 ; Léonard et Oswald, 1995 ; Chauveau et 
Léonard, 1996). Dans le même temps, les plantations de 
cacao et café déclinent dans les vieilles zones. Dès les an-
nées 1960, la recherche agronomique s’intéresse à la régé-
nération des plantations de Côte d’Ivoire, à proximité 
d’Abidjan, par exemple à Anyama (Vernière 1969,  Lanfran-
chi, 1971). Mais au cours des années 1970, sans doute dans 
l’effervescence du boum cacao à l’Ouest du pays, l’effort 
fournit sur le matériel végétal éloigne les chercheurs du 
problème de la replantation. En 1979, le ministre de 
l’agriculture de Côte d’Ivoire commande une étude urgente 
sur les raisons de la chute de production dans la « boucle du 
cacao » de l’Est. Les agronomes de l’IRCC (Institut de re-
cherche du café et du cacao) sont eux-mêmes surpris. Sur le 
terrain, ils relèvent alors les problèmes de pluviométrie, de 
vieillissement et d’abandon partiel des plantations par des 
planteurs et des manœuvres allant ouvrir de nouveaux 
fronts pionniers à l’Ouest (IRCC, 1979). Le politique et la 
recherche redécouvrent le principe universel des cycles du 
cacao : après une période faste construite sur des rentes 
forêt et travail (formée par le réservoir de force de travail 
constitué à l’extérieur de la zone cacaoyère, en particulier au 
Burkina Faso), succède inévitablement une période de déclin 
dans une région « A », associée à de nouvelles migrations, 
nouveaux défrichements de forêts, et finalement un nou-
veau boom cacao dans une région « B » (Ruf, 1995). Mais ce 
constat de 1979 n’est suivi d’aucune décision politique pour 
lutter contre la récession dans les vieilles régions ca-
caoyères. 
Dans ce contexte écologique et politique où les planteurs 
partent à la conquête des terres et de la rente forêt, il n’y 
avait pas de place pour l’engrais. D’une part, les éléments 
minéraux sont libérés par le brûlis de la masse forestière, 
avec des effets sur une quinzaine d’années. D’autre part, en 
contrôlant le prix du cacao payé au producteur et en encou-
rageant les migrations par la construction de routes et 
ponts, le coût d’accès aux terres reste très bas.  Au début 
des années 1970, un hectare de forêt dans le sud-ouest vaut 
l’équivalent d’à peine 10 kg de cacao, et 100 kg dix ans plus 
tard. Un planteur établi sur 3 à 5 hectares dans le centre-
ouest, produisant 600 kg par hectare peut ainsi acquérir 10 à 
15 hectares de forêt dans le sud-ouest. L’utilisation de 
l’engrais n’a alors aucun intérêt. L’arbitrage des investisse-
ments se fait très rationnellement en faveur d’une nouvelle 
terre et forêt à défricher pour une nouvelle plantation, la-
quelle devient un patrimoine. Par ailleurs, dans un contexte 
de terre abondante et de capital très limité, l’optimum de 

Période Région Méthodologie 

1980-1982 Centre-
Ouest 

Suivi de 200 planteurs sur deux 
ans 

1983-1984 Sud-Ouest Enquête ponctuelle auprès de 
150 planteurs 

1984-1985 Est Enquête ponctuelle auprès de 
100 planteurs 

1985-1996 Sud-Ouest Observations ponctuelles 

1997 Sud-Ouest Enquête auprès de 58 planteurs 
migrants 

2001 Toutes 
régions 

Enquête ponctuelle auprès de 455 
planteurs 

1997-2015 Sud-Ouest Observatoire des exploitations 
cacaoyères (90 en zone côtière 
(San Pedro) et 80 à l’intérieur 
(Soubré)  
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revenus d’une famille est atteint par l’extensif : le plus 
d’hectares possibles, relativement peu de travail à l’hectare, 
très peu d’intrants, générant des rendements moyens (Pé-
lissier, 1978 ; Ruf, 1987). La recherche de la plus grande su-
perficie possible sert à la fois des objectifs de revenus et de 
patrimoine.  
En résumé, cette phase de conquête pionnière, qui va se 
répéter pendant des décennies, jusqu’à aujourd’hui où elle 
emporte les dernières forêts de l’extrême Ouest, dans la 
région de Man, relève d’un processus malthusien ou de la 
première phase d’un processus boserupien. 
Même s’il n’en réalise pas l’ampleur, l’Etat favorise ce pro-
cessus et n’exerce pas d’effort particulier pour promouvoir 
des intrants importés coûteux en devises. Par ailleurs, vers 
la fin des années 1980, au moment précis où les planteurs 
sont touchés par un début de vieillissement de leurs planta-
tions et pourraient avoir besoin de conseils, la structure de 
vulgarisation est laminée par le manque de 
moyens financiers: c’est aussi un grand classique des his-
toires cacaoyères. Si la vulgarisation disparait provisoire-
ment et si le processus de conquête foncière se reproduit 
encore en 2016, comment a pu se déclencher la réponse 
boserupienne dès les années 1980/90 ? 

L’adoption de l’engrais dans les années 1980/90 : 
un processus d’abord boserupien 

Au tournant des années 1970/80, l’engrais cacao n’apparait 
qu’à l’état de traces. Sur notre premier échantillon de 450 
planteurs, seulement deux cas émergent dans le Sud-Ouest, 
aucun dans l’Est. Quant au Centre-Ouest, le seul cas observé 
est un essai d’engrais en 1984 par un des plus gros plan-
teurs, d’origine Baoulé, ayant accumulé 45 ha de cacao. Ses 
cacaoyers font plus de feuilles mais guère  plus de cabosses. 

Il s’agit d’un engrais N-P-K 10-18-18 destiné à un projet de 
riziculture. Ce constat semble cohérent avec le diagnostic 
des agronomes de l’époque dans leurs stations de recherche 
: les cacaoyers ne répondent guère à l’apport d’azote. Les 
agronomes proposent une vingtaine de formules, chacune 
supposée adaptée à une petite région, et la grande majorité 
ne contient pas d’azote (Jadin, 1975 ; Jadin et Snoeck, 1985 ; 
Snoeck et al, 2015). Aucun fabricant d’engrais ne prend le 
risque de produire ces nombreuses formulations et de les 
mettre sur le marché.  
Néanmoins, à la fin des années 1980, la société Siveng, filiale 
des Potasses d’Alsace, s’inspire de ces résultats de la re-
cherche pour mettre sur le marché une formule unique N-P-
K-Mg, officiellement un 0-20-20-4, en réalité un 2-20-20-4, 
avec une production symbolique entre 500 et 1000 tonnes. 
Puis au début des années 1990, la société Hydrochem déve-
loppe la formule 0-23-19-5, unique pour toute la zone ca-
caoyère de Côte d’Ivoire. L’invention « engrais cacao » est 
donc co-construite par la recherche agronomique et 
l’industrie des engrais et peut alors se transformer en une 
innovation adoptée par les planteurs sous réserve que la 
course à la forêt et à la rente forêt s’estompe pour une par-
tie d’entre eux. 
En 1997, une pré-enquête dans le Sud-Ouest de Soubré 
montre un véritable engouement pour ces engrais 2-20-20-4 
puis 0-23-19-5. L’échantillon, limité à quatre villages et 58 
planteurs migrants (principalement d’origine baoulé et bur-
kinabé) ne laisse aucun doute sur la dynamique de 
l’innovation. De 1980, date de la première adoption 
d’engrais jusqu’à 1997, 85% des planteurs de cette région 
achètent l’engrais au moins une fois (Fig.2). 

 

 
 

 
Figure 2 : Adoption du cacao puis de l’engrais minéral par les migrants dans quatre villages du Sud-Ouest de Soubré entre 1961 et 1997 (58 exploitations) 

Sources : Pré-enquêtes ponctuelles auteur, 1997. 
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Une enquête conduite en 2001 confirme la spécificité inno-
vante de Soubré, nouvelle boucle du cacao. Elle résiste au 
déclin « programmé » de sa production par une adoption 

spectaculaire de l’engrais comparativement à toutes les 
autres régions, utilisant 15 à 100 fois plus d’engrais que le 
Centre-Ouest et l’Est (Tableau 2).  

 

  Nombre d’exploitations 1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 

Sud-Ouest Soubré (Sud-Ouest de Soubré) : 
Koffikouadiokro, Brahimakro, Kouakoubakro 

75 14.6 11.4 12.8 15.7 

San Pedro (Krémoué et villages environants)  172 0.1 0.5 0.7 1.0 

Centre-Ouest Gagnoa (Ouragahio, Bayota, Tiegbahi Balikro) 147 0.1 0.2 0.7 0.3 

Est Abengourou (Djangobo et villages environ-
nants) 

60 0 0 0 0 

Tableau 2 : Moyenne annuelle des sacs d’engrais minéraux achetés par les planteurs du Sud-Ouest, Centre-Ouest et Est de 1997 à 2001 
Sources : Ruf 2001, 37 et 53 

 
Pourquoi Soubré ? L’adoption de l’engrais débute 15 à 20 ans 
après les toutes premières plantations. Pourquoi cette 
adoption ne se produit-elle pas dans des régions de cacao-
culture plus ancienne ?  Le paradoxe s’explique par les sols 
ferralitiques très lessivés et acides de la région Sud-ouest, 
diagnostiqués comme défavorables au cacaoyer dès les 
années 1950 (Dabin et al, 1960). Une fois la rente forêt con-
sommée, une fertilisation devient en effet indispensable 
pour la survie des cacaoyers. Sans aucune fertilisation, une 
grande proportion des cacaoyers seraient morts relative-
ment jeunes, avant 20 ans. En revanche, dans le Centre-
Ouest et l’Est, sur des sols moins lessivés, moins acides, les 
cacaoyers peuvent produire 500 kg/ha sans engrais pendant 
30 à 35 ans. Le principe d’innovation boserupienne que nous 
avions imaginé pour les plantations vieillissantes de l’Est 
s’est donc d’abord appliqué sur les plantations de l’Ouest, 
jeunes à cette époque. 
Cet engouement pour « l’innovation engrais » dans la région 
de Soubré à partir de la formule proposée par le binôme 
« Recherche agronomique / industrie engrais », ne s’explique 
ni par l’intervention de la vulgarisation publique, alors en 
pleine récession, ni par celle de l’industrie du chocolat, qui 
ne s’intéresse pas encore aux planteurs villageois. Le long 
processus d’innovation « engrais cacao » sur la période 1990-
2010 est donc fondamentalement villageois. 
A la fin des années 1990, les planteurs de Soubré pensent 
que l’engrais est incontournable, à appliquer chaque 3-4 ans, 
pour maintenir les cacaoyers en vie et en état de produire, 
mais certains expriment déjà des doutes sur le long terme : 
les engrais n’empêcheraient pas les cacaoyères de mourir 
plus vite que dans les régions du centre-Ouest et de l’Est. 
L’engrais ne ferait que ralentir le processus (Ruf, 2001). 
Néanmoins, au début des années 2000, les engrais font plus 
que sauver les plantations. Ils permettent de remonter les 
rendements, voire de les augmenter au-delà des plafonds 
atteints les premières années après défrichement de forêt, 
avec des moyennes allant de 600 à 800 kg/ha à l’horizon 
2000, et même un sommet de 1080 kg/ha atteint en 2003 
(Fig.4).  
Dans le même temps l’adoption de l’engrais reste anecdo-
tique dans l’Est et le Centre-Ouest, avec respectivement 
moins de 1% et moins de 5% d’adoptants pour 50% dans le 
Sud-ouest, sur la base de données collectées en 2002/03 
(Assiri et al, 2009).  
La dynamique boserupienne de Soubré est donc démontrée. 
Ces résultats prouvent également que l’agriculture familiale, 
par ses innovations et l’adoption de l’engrais au tournant 

des années 1990/2000, a été capable d’obtenir les rende-
ments que l’Industrie prétend leur faire atteindre en  2010-
2020 par des formations et « champs école » autour de 
« bonnes pratiques agricoles ». Ce n’est pas un manque de 
connaissances qui explique la retombée des rendements à la 
fin des années 2000. En revanche, la chute de la consomma-
tion d’engrais est clairement associée à ce déclin. 
 

 
Figure 4 : Application d’engrais et rendements en cacao dans  la région Sud-Ouest de Soubré 

(80 exploitations) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire de l’auteur en collaboration avec SADRCI 

 

Les cycles « ethniques » et la montée en puis-
sance des planteurs d’origine burkinabé 

Un facteur amplificateur de cette phase de rendements 
élevés est le poids considérable des migrants, représentant 
98% de la population villageoise dans le Sud-Ouest (environ 
75% dans le centre-Ouest et 50% dans l’Est). Les migrants 
quittent leurs villages d’origine pour planter des cacaoyers 
et sont plus déterminés à investir que les autochtones. Mal-
gré les risques de conflits avec les autochtones, un senti-
ment de relative sécurité foncière insufflé par la politique du 
président Houphouët-Boigny et par le rapport de force dé-
mographique joue également un rôle.  
Dans un premier temps, les pionniers et premiers innova-
teurs sont d’origine baoulé, précisément parce qu’étant les 
tout premiers migrants dans la région, ils sont les premiers 
confrontés à la mortalité précoce de leurs cacaoyers. Mais 
très vite, les planteurs d’origine burkinabé adhèrent à 
l’innovation « engrais cacao » et dépassent les Baoulé en 
nombre de sacs achetés, en partie par leur supériorité nu-
mérique. Ainsi entre 1997 et 2001, leurs superficies restent 
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de moitié inférieures à celles des Baoulé mais leurs investis-
sements en sacs d’engrais sont équivalents, voire supérieurs 

(tableau 3).  

 Surface (ha) 1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 

Pourcentage de planteurs adoptant l’engrais 0-23-19-5 au sein de leur groupe 

Baoulé  52% 80% 100% 100% 

Burkinabé  40% 82% 95% 90% 

Nombre moyen de sacs de 50 kgs achetés 

Baoulé 10,3 15,4 12,8 12,6 12,4 

Burkinabé 5,3 14,3 10,5 13,1 18,1 

Pourcentage des sacs achetés par les deux groupes de planteurs 

Baoulé  41% 44% 38% 31% 

Burkinabé  59% 56% 62% 69% 
Tableau 3 : Adoption de l’engrais minéral dans le sud-est de Soubré selon la communauté d’origine (1997-2001)  

Sources : Ruf 2001, 53 

 
 
En ce début des années 2000, les Baoulé émigrés à Soubré 
apparaissent encore comme les gagnants de la course « mal-
thusienne » : la course à la terre et à la forêt, initiée dans les 
années 1970. Mais les Burkinabé commencent déjà à gagner 
la course « boserupienne », celle qui consiste ici à surmonter 
la disparition de la rente forêt en augmentant leur travail et 
le capital investit par hectare.  
L’hypothèse de la montée en puissance des migrants burki-
nabé et leur rôle déterminant dans des rendements plus 
élevés est donc confirmée, avec un rendement de 150 à 200 
kg/ha au-dessus de la moyenne des migrants Baoulé (Fig.5). 
Ce n’est pas « l’origine » qui est en cause mais ce qu’elle 
recouvre en termes d’accès aux facteurs de production : au 
cours des années 2000, les planteurs d’origine baoulé de 
cette région ont encore 10 ha de cacao en moyenne mais 
peinent à trouver la main d’œuvre. En revanche, les Burki-
nabé se limitent à 5-6 ha mais disposent encore d’un réser-
voir de main d’œuvre dans leurs villages d’origine tout en 
supportant moins de charges familiales. 
 

 
Figure 5 : Rendements en cacao dans la région Sud-Ouest  de Soubré (80 exploitations) selon 

« l’origine » des planteurs (correspondant à un accès différencié à la terre et au travail) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire (auteur/SADRCI) 

 

Cycle d’innovation « engrais » et marchés ca-
cao/engrais 

Dans la région de Soubré, l’adoption de l’engrais cacao est 
consolidée depuis 1997. La consommation y atteint 1,5 à 2 
sacs de 50 kg par hectare de cacao en production (Fig.6). Au 
plan national, le marché « engrais cacao » est estimée à 
12.000 tonnes, dont l’essentiel pour Soubré. Malgré une 
évolution chaotique du prix du cacao, augmentant en 1998, 
rechutant en 1999, les planteurs de Soubré maintiennent 
peu ou prou ce niveau d’achats. En 1999/00 et 2000/01, 

l’élasticité-prix de la demande des planteurs en engrais est 
négative : alors que le prix relatif cacao/engrais chute, 
l’adoption de l’engrais continue de croître. Puis, dans une 
période de trouble politique contribuant à faire monter le 
cours mondial du cacao, les planteurs de Côte d’Ivoire  bé-
néficient de deux années combinant hausse des prix du 
cacao, de la production et des revenus, et donc des achats  
d’engrais. Le ratio des prix du kg de cacao et engrais monte 
alors à 2 puis 3 (Fig.6). 
Ce processus est amplifié fin 2003 par le fait que de nom-
breux migrants piégés par la guerre n’osent prendre le 
risque de retourner dans leur pays et villages d’origine. Blo-
qués dans leurs campements, disposant de revenus plus 
élevés que prévus, ils les consacrent à l’achat d’engrais. 
Au plan national, les ventes approchent 80 000 tonnes en 
2002/03, soit 6 fois le niveau de 1997/98, alors qu’à Soubré, 
les achats ne font que tripler sur la même période. Ce diffé-
rentiel illustre les débuts de diffusion de l’innovation « en-
grais cacao » et son expansion dans d’autres départements 
du Sud-Ouest, également aux sols peu favorables au ca-
caoyer mais où les plantations sont encore relativement 
jeunes du fait de migrations plus tardives. Ainsi, en 2003/04, 
dans la région côtière, autour de San Pedro, l’adoption 
d’engrais atteint seulement 1,3 sac/ha contre 4,5 sacs/ha à 
Soubré mais c’est 60 fois plus qu’en 1997/98 (Fig. 7).  
 

 
Figure 6 : Prix relatif cacao/engrais et adoption de l’engrais minéral dans la région Sud-Ouest 

de Soubré (80 exploitations; 1997/98 à 2010/11) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire (auteur/SADRCI) 
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Figure 7 : Prix relatif cacao/engrais et adoption de l’engrais minéral dans la région Nord-Ouest 

de San Pedro (90 exploitations ; 1997/98 à 2010/11) 
Sources : Observatoire cacao Côte d’Ivoire (auteur/SADRCI) 

 
Le pic des achats d’engrais en 2003 est suivi par une chute 
du prix du cacao en 2004. Les planteurs sont déçus de 
l’échec financier de leurs investissements dans cet intrant. 
Certains se tournent alors vers l’hévéa. Les achats d’engrais 
s’effondrent dès 2004. En 2007/08 et 2008/09, la consom-
mation d’engrais cacao à Soubré revient au niveau insigni-
fiant du début des années 1990. Plusieurs facteurs se com-
binent à la chute du prix du cacao pour expliquer cette si-
tuation. Les trois à quatre premiers sont bien des facteurs 
liés aux prix et au marché : (i) la chute des rendements con-
sécutive à l’arrêt de la consommation d’engrais (Fig.6), qui 
entraine celle des revenus et du pouvoir d’achat ; (ii) le dou-
blement brutal du prix des engrais en 2008 ; (iii) l’incertitude 
sur les prix futurs du cacao ; (iv) les doutes des planteurs sur 
la qualité des engrais, à la fois celle des sacs vendus par les 
industriels, et les débuts de contrefaçons par des pseudo-
commerçants mélangeant l’engrais en poudre avec sable et 
divers matériaux. 
Les trois derniers facteurs ramènent en partie au processus 
boserupien : (v) la pression de la maladie de la pourriture 
brune augmente, et celle-ci peut être interprétée comme 
une dimension de la perte de la rente forêt ; les engrais 
augmentent le nombre de cabosses mais aussi celui des 
cabosses infectées par la pourriture brune des cabosses, 
réduisant leur intérêt ;  (vi) la pression des mauvaises herbes 
augmente avec la déforestation : cet autre aspect de la 
perte de la rente forêt est surmonté par une autre innova-
tion, l’adoption des herbicides, lesquels laissent un mulch de 
biomasse morte sur la parcelle, considéré par les planteurs 
comme un engrais alternatif; et enfin (vii) l’émergence 
d’autres innovations dans la fertilisation, comme la fiente de 
poulet.  
A partir de 2009/10, la reprise des achats d’engrais suit la 
remontée du prix du cacao et du ratio des prix cacao/engrais 
à 1,6 puis 2. Mais les quantités sont à un niveau inférieur de 
moitié à celui de 2001/02, les planteurs ne disposant plus 
suffisamment de trésorerie, avec des incertitudes sur 
l’évolution des prix du cacao. C’est à ce moment que les 
planteurs de la région de Soubré s’intéressent aux alterna-
tives à l’engrais chimique. 
 

Un cycle d’innovation « fiente de poulet » 

Sous l’impulsion de quelques innovateurs, les élevages semi-
industriels de poulets se sont développés dans la région 
d’Agnibilikrou, à l’est de la Côte d’Ivoire, à la frontière du 
Ghana,  probablement grâce à la disponibilité en terres pour 

cultiver le maïs à la base de l’alimentation des poulets. Pen-
dant plusieurs années, la fiente de poulet constitue un dé-
chet encombrant et non utilisé, sans valeur, dont il faut se 
débarrasser. Puis il est utilisé sur les champs de maïs, une 
innovation majeure contribuant à supprimer les temps de 
jachère et à cultiver chaque année le maïs sur la même par-
celle. Au cours des années 2000, les planteurs d’Agnibilikrou 
utilisent peu cette source de fertilisants sur leurs ca-
caoyères, à la fois parce que leurs sols permettent de pro-
duire 35 ans sans engrais, et parce que les nouvelles planta-
tions sont réalisées sur des défriches de forêt secondaire, en 
utilisant une forme de « rente forêt ». 
En revanche, cette ressource attire l’attention de planteurs 
de l’Ouest, confrontés à un problème d’accès aux engrais 
minéraux, devenus indispensables sur leurs sols défavo-
rables au cacaoyer, mais trop onéreux. Comme dans les 
débuts d’adoption des engrais minéraux, les planteurs mi-
grants, ou cette fois plutôt leurs fils, observent, circulent 
dans le pays, imitent, et construisent une filière « fiente de 
poulet » dont la colonne vertébrale est un axe Est-Ouest 
(Fig.8) (Ruf et al, 2015). 
 

 
Figure 8 : Schématisation des filières « fiente de poulet » en Côte d’Ivoire 

 
De nombreux exemples de planteur innovateurs, illustrant 
cette dynamique, ont été donnés dans divers articles (Ruf et 
al, 2015 ; Ruf et Kiendré, 2016 a et b). A la suite d’une poi-
gnée de pionniers démontrant l’effet de la fiente sur les 
rendements, les voisins et les parents les imitent et la fiente 
de poulet connait un boom. Par exemple, dans le village 
étudié près de San Pedro, en moins de 4-5 ans, le nombre 
d’adoptants atteint 20%, rejoignant le nombre d’adoptants 
de l’engrais minéral (Fig. 9). De fait, la fiente de poulet se 
substitue en partie à l’engrais minéral. Cette dynamique 
s’explique à nouveau par la combinaison des trois facteurs 
identifiés dans le cycle de l’innovation engrais : d’une part, 
un facteur prix/marché avec un fertilisant moins cher que 
l’engrais chimique, d’autre part, des sols, peu adaptés au 
cacaoyer, répondant à l’apport de fertilisants quand la rente 
forêt est consommée, d’autre part enfin, par la proportion 
de planteurs d’origine burkinabé. En effet, parmi les mi-
grants, de par leur nombre et leur solidarité, de par leur 
expérience dans leurs pays d’origine (exploitations de poly-
culture-élevage avec une expérience ancienne de la fumure 
animale en zone soudano-sahélienne), mais aussi par 
l’investissement fréquent de leurs fils dans les activités de 
commercialisation des intrants et du cacao, les Burkinabés 
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ont les meilleurs réseaux d’information sur la fertilisation 
d’origine animale. 

 
Figure 9 : Adoption de l’engrais minéral, engrais foliaire et fiente de poulet près de San Pedro 

(90 exploitations ; 1997/98-2013/14) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 

 
Toutefois, dans ces villages au nord-ouest de San Pedro, 
l’engouement des années précédentes semble marquer le 
pas en 2014/15 pour des raisons de manque de traçabilité. 
Comme pour les engrais chimiques, les planteurs ont des 
doutes sur la qualité de la fiente manipulée par des intermé-
diaires. Le pourcentage de planteurs achetant la fiente re-
tombe à 10% tandis que les acheteurs d’engrais se rappro-
chent du seuil de 30% (Fig. 10). Par ailleurs une nouvelle al-
ternative émerge : 15% des planteurs épandent pour la pre-
mière fois des téguments de fèves, résidus de la torréfaction 
à l’Usine de San Pedro. Quelques mois après l’épandage, ils 
affirment que les résultats sont encore meilleurs que ceux 
de la fiente.  
 

 
Figure 10 : Adoption de l’engrais minéral, engrais foliaire, fiente de poulet et nouveaux 

fertilisants organiques près de San Pedro (1997/98-2013/14, 90 exploitations) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 

 

Vers un double scenario : transition agro-
écologique et reprise des engrais ? 

En 2016, dans un contexte de hausse de prix du cacao payé 
au producteur, les planteurs vont vraisemblablement reve-
nir plus en force vers l’engrais minéral. A 1000 Fcfa/kg de 
cacao et en tenant compte de la concurrence entre les ven-
deurs d’engrais qui devrait ramener le sac de 50 kg à 16.000 
Fcfa, le ratio des prix cacao/engrais devient proche de 3, 
favorable à la reprise des achats (Fig.11). Dans le même 
temps, de multiples innovations apparaissent depuis 2014 
dans le domaine de la fertilisation organique. Autour de San 

Pedro, aux innovations mentionnées Fig.10 s’ajoute le fu-
mier de porc lié au développement des élevages dans les 
villages. Dans d’autres régions, les innovations sont toutes 
aussi diverses et nombreuses. Le fumier de mouton est plus 
utilisé à la replantation dans la région de Soubré, ce qui est 
fondamental pour l’avenir du cacao. Dans cette même ré-
gion, des résidus de récolte font l’objet de créations de nou-
velles filières, telles le son de riz et les rafles de palmiers très 
appréciés pour leur teneur en potasse. On observe quelques 
essais de récupération de latrines, d’application 
d’épluchures de manioc et parches de café. 
Sans oblitérer la progression des engrais minéraux, cette 
profusion d’initiatives semble bien annoncer une révolution 
ou transition écologique initiée par les planteurs villageois et 
leurs réseaux. En comparaison de ces multiples initiatives de 
planteurs, les rares propositions du secteur privé et des ONG 
internationales, telles le compost de cabosses dans des 
fosses que le planteur est censé creuser chaque année, ne 
tiennent aucun compte des contraintes en travail et sont 
donc rejetées (moins de 1% d’adoptants à Soubré et San 
Pedro). En revanche 5 à 6% prennent l’initiative d’étaler les 
tas de cabosses dans la plantation, sans compostage, une 
opération économe en travail et sans doute efficace au plan 
de la fertilisation. 
 

 
Figure 11 : utilisation de l’engrais et prix du cacao près de San Pedro de 1997/98 à 2014/15 et 

prévision en 2015/16 (90 exploitations) 
Sources : Observatoire « cacao Côte d’Ivoire » (auteur/SADRCI) 

 

Conclusion 

La déjà longue histoire de l’adoption de l’engrais cacao et 
celle plus récente de la fertilisation organique en Côte 
d’Ivoire démontre la capacité d’innovation « boserupienne » 
des planteurs villageois, en interaction avec le marché et les 
dynamiques sociales, notamment des réseaux des planteurs 
d’origine burkinabé. Au cours des années 1990/2000, les 
engrais avaient contribué à remonter les rendements et à 
sauver la boucle du cacao de Soubré, sans que l’Industrie du 
chocolat en prenne conscience.  
Au tournant des années 2000/10, les planteurs innovent vers 
des fumures animales et résidus de cultures, toujours sans 
aide des politiques publiques et de l’industrie du chocolat. 
Croyant apporter des « bonnes pratiques agricoles » aux 
planteurs qui les connaissent déjà, celles-ci accumulent les 
retards sur les innovations paysannes. Ces structures ne 
savent pas encore construire du conseil (et encore moins 
des normes) avec les planteurs, qui en savent souvent plus 
que ceux qui les conseillent. 
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La hausse du prix au producteur d’octobre 2015, cohérente 
avec une hausse anticipée du cours mondial, devrait être 
suivie d’un net rebond de la consommation d’engrais en 
2016, annonçant un second cycle d’adoption de l’engrais, sur 
la période 2015-2030, avec la possibilité d’arriver très vite à 
100.000 tonnes. Mais la Côte d’Ivoire sera encore très loin 
de ses besoins en fertilisation cacaoyère, de plusieurs cen-
taines de milliers de tonnes. 
Ne serait-ce que pour cette raison, le changement amorcé 
avec la fiente de poulet et la diversification croissante des 
fumures animales et résidus de récolte semble irréversible. 
Mais l’adoption massive de la fiente dans les régions de 
l’Ouest conduit à de nouvelles hypothèses de recherche : les 
premières observations de l’impact de la fiente sur les ren-
dements en cacao sont très positives et cohérentes avec 
son adoption massive dans l’Ouest du pays (Ruf et Kiendré, 
2016 a et b) ; En revanche, selon plusieurs planteurs de Sou-
bré, comparé aux années 1990, la réponse des cacaoyers 
aux engrais chimiques s’affaiblirait dans les années 2010 ; 
pour quelles raisons ? Certainement des cacaoyers plus âgés 
dans le sud-ouest et une « usure » des sols accentuée, peut-
être une baisse de qualité des engrais (par contrefaçon, ou 
aussi par les fabricants pour réduire le prix des sacs ?) et 
probablement le changement climatique, comme en té-
moigne encore la sécheresse de 2015. L’hypothèse corollaire 
serait donc le caractère incontournable des fumures ani-
males et résidus de récolte, notamment pour augmenter les 
taux de matière organique dans le sol et aider les cacaoyers 
à mieux résister aux sécheresses. L’enjeu économique et 
social de ces nouvelles hypothèses implique un gros effort 
de recherche dans les années à venir. Mais quel que soit son 
prix, on peut déjà affirmer que l’engrais chimique ne suffira 
pas à assurer la fertilisation des cacaoyères en Côte d’Ivoire. 
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Résumé 

Une analyse de trajectoires d’innovations agricoles au 
Bénin observées dans la longue durée permet d’en 
identifier les facteurs de diffusion à grande échelle. 
Beaucoup d’innovations passent inaperçues sur de longs 
tronçons de leur trajectoire, étant endogènes ou impli-
quant des acteurs non « conventionnels » et pas 
d’organisations de recherche. Les innovations qui pas-
sent à grande échelle sont en fait des faisceaux 
d’innovations technologiques, institutionnelles ou orga-
nisationnelles qui s’enchaînent les unes en réponse aux 
contraintes des autres. La plupart des innovations en-
dogènes ne sont pas accompagnées et les innovations 
exogènes ne le sont qu’en début de trajectoire. Il est 
recommandé aux organisations de gestion de la R&D de 
mieux suivre et de « surfer » sur les trajectoires 
d’innovation en répondant de façon flexible aux de-
mandes de leurs acteurs plutôt que de chercher à in-
duire de l’extérieur des transformations par des inter-
ventions préétablies. 

 
Mots-clés 

Innovation locale, système de connaissance et 
d’innovation agricole, trajectoire d’innovation, Benin. 

 
Summary 

Several agricultural innovation pathways have been 
analysed in the long run in Benin in order to assess up- 
and outscaling factors. Research carried out in the EU 
funded JOLISAA project consisted in a characterization 
of a subset of 25 innovations already beyond experi-
mental stage and in-depth studies of those 4 cases hav-
ing reached a large scale. The initial description relying 
on key informants and documents was then comple-
mented with field studies covering the diversity of the 
innovation patterns and discussed in stakeholders’ 

workshops. A few endogenous innovation pathways (that are 
usually ignored - involving few formal research and support organi-
sations and therefore being undocumented) could be included. 
Innovation domains ranged from soil and pest management, ener-
gy saving, wild species domestication, natural resource manage-

ment, food processing, marketing, to innovation management 
itself. 
It could be concluded that many innovation processes remain 
invisible to decision makers over long parts of their pathways when 
formal organisations are not involved. Innovation pathways going 
to scale consist in technological, organizational or institutional 
intertwined innovations, one being a response to factors constrain-
ing the expansion of another. Pathways are fuzzy and ex ante 
unpredictable to a large extent. Most of the endogenous innova-
tions do not get any support and most of the externally induced 
innovations are only supported in the first stages of their path-
ways. 

R&D management would do better by monitoring innovation 
pathways and “surf on the waves”, providing flexible responses to 
local stakeholders, rather than by trying to induce transformation 
through ex-ante planned interventions. 

 
Key words 

Local innovation, agricultural knowledge and innovation system 
(AKIS), innovation pathway, Benin. 

 

Introduction 

ans les pays développés, la dynamique 
d’innovation des acteurs dépend en grande partie 
de la capacité des organisations de recherche et de 
Recherche et Développement (R&D) à développer 

des solutions basées sur un diagnostic pertinent des « sys-
tèmes d’innovation » (OECD, 1997). Mais dans les pays en 
développement, l’amélioration de l’offre en technologies 
innovantes par la R&D ne se traduit pas nécessairement en 
amélioration de la capacité d’innovation des acteurs. En 
Afrique de l’Ouest, beaucoup de décideurs considèrent 
l’incapacité des acteurs locaux d’innover ou d’adopter des 
innovations développées par la R&D comme une caractéris-
tique d’une agriculture familiale peu performante du fait de 
son conservatisme pesant, de l’illettrisme de ses produc-
teurs et de niveaux de ressources et d’investissement trop 
bas (Chambers et al., 1994). Certains acteurs comme le FARA 
s’en inquiètent et développent des démarches visant à amé-
liorer la diffusion et l’adoption des innovations technolo-
giques (Adekunle et al., 2014). Mais leur offre concorde sou-
vent peu avec la demande des exploitations agricoles en la 
matière (Bachmann et al. 2014). 

Dans ce papier, nous nous penchons donc sur la question de 
l’innovation en agriculture familiale en Afrique, via des 
études de cas au Bénin. Nous retraçons l’histoire dans la 
longue durée de quelques innovations adoptées aujourd’hui 
pour tenter d’en identifier les facteurs de succès. Nous nous 
intéressons pour ce faire non seulement aux innovations 
développées par des institutions de recherche, mais à celle 
développées par d’autres acteurs, dont des producteurs, 
appartenant à un « système d’innovation locale» commun 
(c.a.d. l’ensemble des acteurs en interaction autour d’un 
processus au sein d’un contexte spécifique). 

Le Bénin est un petit pays côtier de 9 millions d’habitants, 
essentiellement agricole et avec un accès aisé aux nouveaux 
grands marchés urbains côtiers d’Afrique de l’Ouest. Son 
système national de recherche agricole est petit et a souf-
fert d’un soutien public réduit et discontinu mais il est ren-
forcé par des organisations de recherche internationale 
(IITA et AfricaRice; KIT, CIRAD, IRD, etc.). 

D 
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Nous présentons d’abord la démarche utilisée pour décrire, 
sélectionner et comparer entre elles un certain nombre 
d’innovations. Nous décrivons ensuite les résultats obtenus 
afin d’en tirer des leçons permettant d’expliquer des diffé-
rences de niveaux d’adoption. Enfin, nous en tirons des 
recommandations en matière d’appui à ces processus 
d’innovation. 
 

Matériel et méthodes 

Nous nous basons essentiellement sur les résultats obtenus 
au Bénin par le programme européen de recherche JOLISAA 
(JOint Learning in Innovation Systems in African Agriculture) 
sur le co-apprentissage au sein des systèmes d’innovation 
agricoles en Afrique conduit de 2010 à 2013 au Bénin, au 
Kenya et en Afrique du Sud (Triomphe et al., 2013).  
L’analyse s’est basée  sur un travail en 2 étapes : (1) un in-
ventaire de quelques-unes des innovations recensées et (2) 
des études de cas d’innovations choisies à partir de 
l’inventaire. 
 

Inventaire 

L’identification des situations d’innovation s’est faite à partir 
des domaines d’activité économique en expansion et des 
contraintes ou opportunités incitant a priori à l’innovation. 
70 situations ont été listées de cette manière sur la base 
d’une analyse de la littérature grise.  

Parmi ces 70 cas, 25 ont été retenus en retenant des innova-
tions ayant dépassé le stade de l’expérimentation et ayant 
des effets systémiques et un potentiel de transformation. 
Parmi ces 25 innovations, 20 sont des innovations mises en 
œuvre par les agriculteurs et 5 concernent la façon de déve-
lopper des innovations avec les agriculteurs (Tableau 1). Ces 
cas d’études ont été caractérisés entre autre par la nature 
de l’innovation (technique, organisationnelle, institution-
nelle), qui en est l’initiateur, quels sont les acteurs impliqués 
dans sa promotion et enfin à quelle étape elle se trouve 
dans sa trajectoire selon les quatre étapes de Rogers (1983) : 
(1) expérimentale (non retenues dans notre sélection), (2) 
émergence, (3) adoption à petite échelle, ou (4) adoption à 
grande échelle. 
 

 

 

 

Etudes de cas 

Parmi ces 25 cas, quatre cas ont été retenus parmi ceux 
montrant une diffusion à grande échelle afin d’analyser en 
détail les étapes parcourues, les effets et l’environnement 
dans lequel le processus d’innovation s’est déroulé. 
L’approche retenue s’est essentiellement basée sur l’analyse 
des trajectoires de ces innovations depuis leur genèse 
jusqu’à nos jours, souvent sur plusieurs décennies, en pre-
nant en compte : 
(1)  Les facteurs d’environnement tels que l’offre en 
technologies, la nature de la demande marchande, la pres-
sion sur les ressources naturelles et foncière et les change-
ments institutionnels induits, etc.,  
(2)  Le changement d’échelle de l’adoption et les modi-
fications internes survenant au cours du processus 
d’innovation et 
(3)  Les enchaînements d’innovations, en nous intéres-
sant aux dimensions technologiques aussi bien 
qu’organisationnelles et institutionnelles de la construction 
des innovations, particulièrement critiques dans un contexte 
très contraignant (van Huis et al., 2007 ; Adjei-Nsiah et al., 
2014).  

Pour chaque cas d’étude, des entretiens approfondis ont été 
conduits avec des informateurs et acteurs clé du processus 
d’innovation à ses différentes périodes. Les informations 
ainsi collectées ont été complétés par des données statis-
tiques, des observations d’itinéraires techniques et procé-
dés de transformation, des mesures de rendement et di-
verses sources documentaires (photos aériennes et satel-
lites). Des ateliers ont aussi été conduits avec les acteurs des 
innovations pour compléter certaines informations et vali-
der les interprétations de l’équipe de recherche, et pour 
discuter des leçons que les acteurs eux-mêmes tiraient de 
leur histoire. 

Les résultats ont été présentés et discutés dans des ateliers 
nationaux et internationaux et des notes de politiques 
adressées aux décideurs.  
 

Résultats 

Inventaire  

De l’inventaire, nous présentons ci-dessous trois aspects : 
les domaines des innovations, la contribution des différents 
acteurs, en particulier des producteurs, à la conception de 
l’innovation, et le stade de diffusion atteint (Tableau 1). 

 
Domaine Innovations étudiées Types d’acteurs impliqués Stade atteint en 2012 

Gestion intégrée 
fertilité des sols 

(1) Rotation intégrant une plante de cou-
verture (Mucuna utilis) 

(2) Acacia auriculiformis comme jachère 
pérenne plantée 

RAIN (*), producteurs expéri-
mentateurs, projets finançant 

la diffusion 

(1) Adoptée puis abandonnée 
(2) Adoptée à petite échelle 

Protection intégrée 
des cultures 

(3) Biopesticides à base de papaye et de 
neem 

(4) Lutte étagée ciblée sur le coton 
(5) Stockage des légumineuses en triple 

sacs (PICS11) comme protection contre 
les bruches 

RAIN, producteurs expérimen-
tateurs, projets d’appui ou de 

formation, distributeurs 
d’intrants 

(3) En phase d’émergence avec 
appui projet 

(4) Adoptée à petite échelle puis 
abandonnée  

(5) idem que 3  

Economie d’énergie (6) Foyers améliorés fixes et portatifs 
(7) Sel solaire par évaporation 

Projets de formation et 
d’appui, artisans s 

(6) Adoptée à grande échelle  
(7) Adoptée à petite échelle 

                                                 
11 PICS : Purdue (University) Improved Cowpea Storage  
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Domaine Innovations étudiées Types d’acteurs impliqués Stade atteint en 2012 

Domestication 
d’espèces sauvages 

(8) Elevage des aulacodes  
(9) Culture des champignons 
(10) Elevage des huitres de mangrove 

RAN, producteurs / éleveurs et 
OP, instituts de formation, 

projets d’appui, restauratrices 

(8) Adoptée à petite échelle 
(9) En phase d’émergence avec 

appui projet 
(10) idem que (9) 

Aménagement de 
ressources naturelles 

(11) Système endogène « acadja » de quasi 
élevage piscicole en lagune  

(12) Système endogène « hwedo » agro-
piscicole en vallée inondable  

Pêcheurs ou agro-pêcheurs, 
(agents de vulgarisation - ges-

tion des conflits) 

(11) Adoptée à grande échelle 
(12) idem que (11) 

Artisanat agroali-
mentaire 

(13) Etuvage du riz 
(14) Fabrication artisanale de dérivés du 

soja 
(15) Presse à huile de palme artisanale 

(rouge) 

RAN / RAIN, transformatrices 
individuelles ou en groupe-

ment, PMEs, Huileries, ONGs 

(13) Adoptée à grande échelle 
(14) Idem que (13) 
(15) Adoptée à petite échelle 

Commercialisation (16) Démarche « qualité » sur la crevette 
d’exportation 

(17) Organisation des producteurs d’ananas 
biologiques pour accéder aux marchés 
extérieurs 

(18) Développement de la chaine de valeur 
« jus d’ananas » pour les marchés do-
mestique et extérieurs 

(19) Développement de la chaine de valeur 
« Coton biologique » 

(20) Développement de la chaine de valeur 
« Cotton made in Africa » 

Projets d’appui, unités (indus-
trielles) de transformation/ 

exportation, pouvoirs publics, 
commerçantes, producteurs 

ou pêcheurs et OP, ONGs, 
certificateurs, distributeurs 

d’intrants, RAN / RAIN, impor-
tateurs 

(16) En phase d’émergence avec 
appui projet 

(17) idem que (16) 
(18) Adoptée à petite échelle 
(19) idem que (16) 
(20) idem que (16t 

Innovations sur la 
façon d’innover 

(21) Evaluation participative de variétés de 
tomates en station 

(22) Evaluation participative de variétés de 
bananes par une plateforme multi-
acteurs 

(23) Sélection participative de variétés de 
coton 

(24) Diffusion de producteurs à produc-
teurs via des vidéos 

(25) Gestion intégrée de la fertilité des sols 
comme approche 

RAN ou RAIN, producteurs 
expérimentateurs, OPs, panel 

de transformatrices et con-
sommateurs, projets 

(21) Pas encore de résultat con-
cluant 

(22) Démarche concluante partiel-
lement adoptée  

(23) Démarche concluante mais 
non adoptée  

(24) Démarche concluante mais pas 
adoptée au Bénin  

(25) Démarche concluante partiel-
lement adoptée dans plusieurs 
régions 

Tableau 1: Les innovations analysées selon les domaines d’activité et le stade de développement 

(*) RAN: Recherche Agronomique nationale ; RAIN : Recherche agronomique internationale et nationale  
Source : Données de JOLISAA 
 

Domaines d’innovation 

Les domaines des innovations recensées et retenues dans 
l’inventaire sont représentatifs des efforts de la recherche 
agricole et des interventions R&D. Malgré les chevauche-
ments, on peut distinguer trois grandes catégories de cas : 
une première plutôt liée à la production qui touche à la ges-
tion intégrée de la fertilité des sols ou de la protection des 
cultures, de l’aménagement des ressources naturelles et de 
la domestication d’espèces sauvages, une deuxième plutôt 
liée à la commercialisation et à l’aval de la production, avec 
des innovations qui se développent en lien avec les oppor-
tunités commerciales liées au développement des marchés 
de consommation domestiques et des échanges internatio-
naux, et enfin une troisième qui porte sur les pratiques de 
travail des chercheurs en collaboration avec les producteurs. 
 
Stades atteints par les innovations 

Les innovations incluses dans l’inventaire n’ont pas toutes 
été adaptées ou adoptées à grande échelle : certaines en 
sont encore au stade d’émergence, d’autres ont été  
 

adoptées à petite échelle (par une part réduite des adop-
tants potentiels et parfois en remplacement partiel des 
pratiques de ces adoptants). Les conditions qui risquent 
d’influencer un passage à une échelle supérieure sont discu-
tées ici sur la base de l’analyse de l’état actuel de diffusion / 
adoption, et sur le cas des innovations de notre 2ème catégo-
rie, en lien au marché (cf. ci-dessus). 

a)  Émergence 
Un certain nombre d’innovations sont en phase 
d’émergence avec l’appui d’un ou de plusieurs projets. Elles 
visent principalement à développer des marchés domes-
tiques ou à permettre l’accès aux marchés d’exportation. 
L’entrée ou le retour sur ces marchés requiert une organisa-
tion des acteurs, l’adoption de bonnes pratiques et parfois 
la certification de produits. Mais la mise en œuvre de ces 
innovations organisationnelles et techniques semble encore 
dépendre de l’appui et des incitations de projets. Le niveau 
d’entente et de coordination au sein des acteurs ne permet 
pas encore une autonomie significative et durable, alors que 
les projets sécurisent de manière temporaire des conditions 
de revenu, d’accès au marché et aux intrants ou d’appui à la 
coordination. Aussi si le projet s’arrêtait à ce stade, 
l’utilisation / l’adoption régresserait. 
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b)  Adoption à petite échelle 
Quelques innovations ont été adoptées à petite échelle et 
de manière apparemment durable grâce à un bon ancrage 
dans les marchés domestiques et la consommation locale, 
eux-mêmes facteurs déclenchant et moteurs de 
l’innovation. Le développement incrémental de débouchés 
domestiques a accompagné l’augmentation de la produc-
tion liée à l’innovation, jusqu’à l’émergence de nouveaux 
acteurs comme des unités de transformation semi indus-
trielles qui coexistent avec de multiples unités artisanales. 
Ces processus pourraient passer à grande échelle selon 
l’évolution des marchés et des innovations technologiques 
et organisationnelles accompagnant cette transition.  

c)  Adoption à grande échelle 
Les innovations passées à grande échelle se sont ancrées 
dans les pratiques de production de certaines régions et 
dans les pratiques de consommation. Les produits qui en 
sont issus alimentent des marchés stables et souvent variés 
avec une diversification des chaines de valeur (par exemple, 
dans le cas de l’innovation « soja », des chaines incluant la 
transformation artisanale décentralisée produisant du fro-
mage et des condiments de soja et d’autres incluant des 
unités industrielles produisant des huiles et des farines in-
fantiles). Le passage à grande échelle se combine avec une 
diversité des systèmes d’exploitation dans lesquels la cul-
ture innovante a pu s’intégrer, des types variés d’unités de 
transformation et de produits dérivés, et une diversité des 
marchés et types de consommateurs, allant des consomma-
teurs sur des marchés d’exportation à « ceux de la base de la 
pyramide ». Certaines innovations spécifiques développées à 
un moment donné au sein d’un cas (par exemple, dans le cas 
de l’innovation soja, des arrangements contractuels inno-
vants entre huileries et producteurs de soja) peuvent avoir 
échoué mais la complexité de l’ensemble fait que d’autres 
innovations ont perduré et sont « cimentées » par des sa-
voir-faire collectifs établis dans les processus de production, 
transformation et consommation. 

Les innovations liées à l’aménagement du milieu évoluent 
quant à elles sur une longue période par adaptations suc-
cessives aux évolutions du milieu naturel et en réponse aux 
opportunités économiques. Le savoir-faire collectif semble à 
la base de l’inventivité et de l’innovation en matière de ges-
tion des ressources et d’organisation collective du travail et 
de l’accès à ces ressources. 
 
Acteurs de l’innovation 

Les innovations documentées ont le plus souvent été ini-
tiées par des institutions de recherche, des projets et/ou des 
organisations locales qui les ont accompagnées durant les 
étapes initiales de leur développement. Elles peuvent donc 
être qualifiées d’exogènes, même si certaines ont été inspi-
rées par des pratiques locales. Les acteurs dominants dans 
le processus d’innovation (tableau 1) sont les organisations 
de recherche et des producteurs impliqués dans 
l’expérimentation, ou des projets de développement avec 
des groupements de producteurs qu’ils appuient. De nou-
velles constellations d’acteurs apparaissent, souvent quand 
l’innovation change de phase, avec comme initiateur un 
acteur majeur dans une chaine de valeur à l’export ou une 
ONG promotrice ayant un projet sociétal propre (agriculture 

biologique par exemple). On note aussi que le processus 
d’innovation ne démarre pas toujours par la production mais 
aussi dans d’autres segments des chaines de valeur (trans-
formation; commerce) avec des acteurs tels que les arti-
sanes de la transformation, les industriels, les exportateurs, 
etc. La vulgarisation par contre est rarement impliquée dans 
le processus et les pouvoirs publics, même locaux, non plus.  

Quant aux innovations endogènes, elles sont peu visibles 
dans notre inventaire. Il faut dire qu’elles sont rarement 
documentées, et sont souvent considérées de l’extérieur 
comme des pratiques « traditionnelles » plutôt que comme 
des innovations. 
 

Etudes approfondies de cas 

Nous avons sélectionné les cas d’innovation agricole ayant 
été adoptées à grande échelle ; la cinquième concerne la 
consommation d’énergie. Une de ces quatre innovations a 
apparemment eu un fort taux d’adoption initiale, suivi par 
un abandon rapide. Le cas 1 sur l’étuvage du riz peut être lu 
comme une histoire de succès de la recherche tandis que le 
cas 2 sur l’intensification par introduction d’une plante de 
couverture, le Mucuna, est une histoire d’innovation de la 
recherche qui a mal tourné. Dans les deux cas, il s’agit à la 
base de processus exogènes. Le cas 3 est un processus es-
sentiellement endogène d’aménagement dans les plaines 
inondables. Le cas 4 est hybride avec des phases 
d’accompagnement par des projets et ONGs de l’utilisation 
du soja dans la nutrition, suivies d’étapes d’évolution « sou-
terraine » avant une résurgence et une mobilisation des 
acteurs formels en appui à une filière devenue incontour-
nable. Chacune de ces innovations est étudiée selon la na-
ture de ses composantes innovantes (technique, organisa-
tionnelle ou institutionnelle), laquelle change au fil du 
temps, et en analysant les facteurs de l’émergence de 
l’innovation qui peuvent être liés à l’offre en technologies 
(et parfois autres appuis) et à la demande, que celle-ci soit 
liée à la rareté de plus en plus contraignante en ressources 
ou au contraire à des opportunités de marché.  
 
Cas 1 : Promotion de l’étuvage du riz 

La culture du riz a été promue activement au Bénin, surtout 
après la dévaluation du FCFA en 1994 comme substitut éco-
nomique au riz importé. La valorisation du paddy était alors 
limitée par l’absence d’équipements de décorticage perfor-
mants. Une des pratiques locales était d’étuver le riz en 
préalable au décorticage manuel. Cependant, les pratiques 
locales d’étuvage favorisaient une cuisson et un séchage 
inégaux ainsi que des moisissures, et produisaient un riz 
malodorant. C’est là que démarre le processus de promotion  
d’un étuvage amélioré (tableau 2). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



81 

 

Etapes du processus d’innovation Nature de l’innovation Facteurs de l’émergence  
de l’innovation 
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(1) 1998-2005 : Développement des kits & procédés 
d’étuvage 

x   x    

(2) 2005-2010 : Diffusion avec vidéo élaborée avec 
des transformatrices 

 x      

(3) 2010- : Commercialisation des riz étuvés avec un 
label par des OP ou des entreprises solidaires 

 x   x   

Tableau 2 : Les innovations du processus de transformation de l’étuvage du riz

 
Analyse des principales étapes : 
(1)  Les chercheurs d’une unité de technologie alimen-
taire de la recherche nationale ont testé un procédé appro-
prié et des petits équipements d’étuvage à la vapeur cons-
truits à partir de marmites et des seaux couramment utilisés 
en milieu rural.  

(2)  Le Centre international AfricaRice a soutenu des 
recherches sur les approches et facteurs de diffusion, 
s’appuyant sur une vidéo réalisée par et pour des transfor-
matrices expliquant pas à pas les principes et procédés d’un 
bon étuvage. Cette vidéo traduite en plusieurs langues lo-
cales a été utilisée par les ONG comme outil d’animation 
dans les villages rizicoles. Même des transformatrices qui 
n’avaient pas accès aux kits d’étuvage se sont appropriées 
les procédés et les ont appliqués avec les équipements dont 
elles disposaient.  

(3)  Les organisations de riziculteurs, percevant 
l’importance de la qualité pour le positionnement du produit 
sur les marchés, ont développé des labels liés à l’origine ou à 
la variété utilisée. La différence de prix entre riz de qualité et 
riz étuvé usuel encourage les petites unités de transforma-
tion à améliorer la qualité du produit et permet à certaines 
des premières adoptantes de la technologie de changer 
d’échelle, passant à des kits d’étuvage capables de traiter 
250 kg de paddy (contre 25 pour les kits initiaux). 
 
 

 
De ce cas, on peut retenir que (1) la technologie a été con-
çue de façon participative et sur des principes proches des 
pratiques locales, la rendant accessible à beaucoup de mi-
cro-entreprises artisanales qui ont su se l’approprier et 
changer pas à pas d’échelle de production ; (2) les institu-
tions de recherche ou d’appui ont accompagné le processus 
sans discontinuité jusqu’à l’étape d’adoption à grande 
échelle; (3) des parties-prenantes (sous la coordination des 
organisations de producteurs) ont su rendre l’innovation 
économiquement attractive en profitant des nouvelles op-
portunités créées par un marché domestique et sous-
régional en cours de différentiation.  
 
Cas 2 : Introduction d’une plante de couverture dans un 
système de culture à maïs 

Dans un contexte de disparition de la jachère naturelle au 
Sud du Bénin, et alors qu’ils n’avaient guère accès aux en-
grais minéraux, les producteurs étaient amenés à une ex-
ploitation minière de leurs terres entrainant baisse des ren-
dements, développement d’adventices et augmentation des 
temps de travail. Le processus d’innovation a démarré au 
milieu des années 80 sous la houlette de chercheurs 
d’institutions internationales, par l’introduction d’une plante 
de couverture connue pour son effet sur la fertilité et la 
maîtrise des adventices (Mucuna pruriens var. utilis) (Tableau 
3).

Etapes du processus Nature de l’innovation Facteurs de l’émergence de l’innovation 
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(1) 1985-1992 Séries d’essais participatifs sur un système de cul-
ture à base de Mucuna utilis en relais dans le maïs avec des pro-
ducteurs ne disposant presque plus de jachères naturelles 

x   x  x  

(2)1992-96 Promotion par des projets et ONG : large diffusion du 
système à Mucuna-maïs dans tout le pays 

x   x x  x 

(3)1997-2000 Fin des projets de promotion, abandon de la tech-
nique  

      x 

(4) 2000-2010 Reprise d’essais avec d’autres plantes amélio-
rantes, dans d’autres systèmes (à base d’igname) ; relance du 
Mucuna dans les cotons bio et à label, gestion intégrée de la 
fertilité des sols  

x    x   

Tableau 3 : Les innovations du processus de gestion de la fertilité à base de plantes de couverture (Mucuna) 
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Analyse des principales étapes du processus d’innovation : 
(1)  A partir de 1985, un programme de R&D conduit 
des essais avec des producteurs dans plusieurs sites pilote 
du Sud-Est Bénin, la zone la plus densément peuplée et su-
rexploitée du pays. Véritable « usine à biomasse », la plante 
de couverture permet d’améliorer la production de maïs 
ainsi que le revenu de la terre et du travail, surtout si le maïs 
est fertilisé modérément. Des recherches complémentaires 
ont été lancées entre autres sur la détoxification des graines 
pour son utilisation dans l’alimentation animale, mais sans 
atteindre une phase d’application pratique. 

(2)  Plusieurs projets ont fait la promotion du système 
Mucuna-maïs dans tout le pays en organisant des dons de 
semences et d’intrants minéraux. Cette demande en se-
mences a permis de créer un marché de semences par ail-
leurs difficiles à récolter, qui a profité aux premiers adop-
tants du Mucuna.  

(3)  Dès la fin des projets, les anciens adoptants ont été 
découragés par l’extinction des débouchés pour les se-
mences, faute d’une organisation durable de la filière se-
mencière. Les nouveaux adoptants de la zone Nord avaient 
quant à eux d’autres alternatives immédiates pour gérer la 
fertilité: défriche de nouvelles terres ; expansion de la cul-

ture de coton et avec elle accès à la fertilisation minérale et 
aux herbicides. L’expansion des légumineuses comestibles 
(niébé au sud, soja au centre et au nord) a aussi réduit 
l’intérêt d’une plante de couverture non alimentaire et non 
commercialisable dans les systèmes à maïs et coton.  

Il s’agit ici d’une trajectoire d’innovation purement techno-
logique, sans les volets organisationnels et économiques qui 
auraient pu permettre le développement autonome d’une 
filière rentable de semences et d’intrants, jouant sur 
l’autonomie par rapport aux intrants tels que les herbicides, 
voire sur la labellisation « bio ».  
 
Cas 3 : Système agro-piscicole à hwedo en plaines inon-
dables 

La vallée du fleuve Ouémé, au Sud Bénin, est soumise 
chaque année à un régime de crue et de décrue. Les produc-
teurs y combinent des savoir-faire de pêche et d’agriculture. 
Quand la densité de population et l’intensité d’exploitation 
des ressources se sont accrues, les systèmes d’exploitation y 
ont connu plusieurs phases de changement dans les pra-
tiques de mises en valeur de ce milieu difficile mais riche 
(tableau 4). 

 
Etapes du processus Nature de l’innovation Facteurs de l’émergence de l’innovation 
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(1) 1940s–1960s: creusage manuel systématique de grands 
canaux de drainage reliés au fleuve et de trous à poisson 
(hwedo) où les poissons enfermés après la décrue terminent 
leur croissance et sont pêchés aisément 

x x x   x  

(2) 1990-2000s: construction de réseaux de petits bassins et de 
digues parallèles (kanfli) cultivées en cultures de contre saison 

x x x  x x  

(3) Depuis 2010s: quelques propositions de la recherche pour 
ré-empoissonner les hwedos après leur récolte  

x   x  x  

Tableau 4 : Les innovations du processus de transformation du système d’exploitation des plaines inondables

 
Analyse des principales étapes : 
(1)  Dans les plaines inondables, les populations ont 
agrandi des trous à poisson (hwedos) naturels et en ont 
creusé d’autres pour piéger des poissons au moment de la 
décrue et les récolter après une période de croissance ; ils 
ont ensuite creusé des canaux raccordés au fleuve pour 
assurer un drainage rapide des berges en début de décrue et 
faire une culture précoce. De grands canaux de drainage et 
certains grands trous à poissons ont requis une organisation 
collective à l’échelle d’un ou plusieurs lignages pour leur 
construction et leur entretien.  

(2)  Le nombre de hwedo a augmenté au point que les 
rendements ont chuté. En réponse à une demande crois-
sante des villes côtières et du Nigéria, certains individus ont 
récemment développé un système agro-piscicole plus inten-
sif consistant en de petits bassins séparant des planches 
surélevées (kanfli), fertilisées par le paillis de plantes aqua-
tiques. L’objectif ici est essentiellement agricole, et les 
planches sont plantées en cultures maraichères de décrue.  

(3)  Les innovations déployées par la recherche sont 
très récentes et visent l’intensification des hwedo en les  
 
empoissonnant avec des silures dont la reproduction a été 
récemment maîtrisée (Imorou Toko, 2007). 

Contrairement aux cas précédents, il s’agit ici d’innovations 
endogènes au sein d’une communauté socio-ethnique ayant 
bâti un savoir-faire de mise en valeur de la vallée, avec des 
systèmes qu’ils ont su adapter aux évolutions du milieu éco-
logique et du marché, passant de la pêche à la pisciculture 
puis à l’agro-pisciculture. Les modes d’accès et de gestion 
des ressources se sont aussi adaptés progressivement (pas-
sage d’une gestion commune à une gestion privative) et 
ainsi, les changements institutionnels et techniques ont 
évolué concomitamment.  

Bien que repérés depuis plusieurs décennies par les géo-
graphes (Pélissier, 1963), les systèmes hwedos ont été peu 
accompagnés par la recherche agricole. Les politiques dans 
les zones humides visaient à déployer de grands projets de 
riziculture irriguée ou de promotion de systèmes de piscicul-
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ture plus intensifs. Chacun a regardé la productivité de son 
compartiment et l’a jugée faible, sans réaliser la productivi-
té, la capacité d’adaptation et la résilience d’un tel système 
d’exploitation liées à sa multifonctionnalité. Un accompa-
gnement des processus endogènes en cours demeure né-
cessaire, pour des innovations réduisant la pénibilité du 
travail, améliorant le contrôle des ravageurs sur les cultures 
maraichères, pour des alevinages en vue de récoltes addi-
tionnelles de poissons, ou pour une plus grande maitrise de 
la commercialisation.  

 

Cas 4 : Promotion du soja et de ses dérivés 

La culture du soja a été introduite dans les années 70 et sa 
promotion a surtout été à l’initiative de projets et ONGs 
intervenant dans le domaine de la nutrition. Ils ont formé 
des ménagères à utiliser le soja dans les bouillies infantiles, 
et plus tard dans la fabrication de « fromage » et de condi-
ment à base de graine fermentée désormais importants 
dans l’alimentation (tableau 5). 

 

Etapes du processus Nature de l’innovation Facteurs de l’émergence de l’innovation 
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1) 1970-85 Introduction du soja, expérimentation de tech-
niques de culture et développement de recettes 

x   x    

2) 1985-90 Vulgarisation de la bouillie de soja dans les centres 
de santé, les centres sociaux etc. 

   x    

3) 1991- Emergence de quelques unités spécialisées de pro-
duction de farines infantiles 

    x   

4) 1995- Promotion du soja par les ONG et échanges de savoir-
faire entre artisanes 

x x  x x   

5) 2008- expansion forte de la production, de la transforma-
tion artisanale (fromage et autres) et de la transformation 
industrielle (huilerie) 

  x  x x  

6) 2011- Organisation de l’approvisionnement en semences. 
7) Alliance soja comme plateforme multiacteurs 

x x      

Tableau 5 : Les innovations dans le processus de développement du soja et de sa transformation 
 

Analyse des principales étapes : 
(1) Dans les années 70-85, des variétés sont testées en sta-
tion pour une introduction du soja dans le pays.  

(2) Les centres sociaux et les centres nutritionnels voient le 
jour dans les années 85 et vont contribuer à populariser la 
préparation des bouillies infantiles comme innovation pour 
améliorer l’état nutritionnel des enfants. Production et 
transformation demeurent à échelle et usage domestiques. 

(3 & 4) A partir de 1995, les ONG de sécurité alimentaire font 
la promotion du soja comme culture de rente, et des petites 
transformatrices artisanales de plus en plus nombreuses 
proposent du fromage sur les marchés ruraux. La consom-
mation se développe progressivement et s’installe en pé-
riode de crise alimentaire et hausse des prix. D’anciennes 
animatrices de centres nutritionnels mettent sur pied des 
unités semi-industrielles proposant des farines infantiles 
conditionnées pour le marché urbain.  

(5) A la demande des consommateurs s’ajoute celle des 
huileries en quête d’alternatives aux graines de coton. Elles 
tentent de sécuriser leur approvisionnement par diverses 
innovations organisationnelles telles que la contractualisa-
tion de producteurs individuels ou de groupements.  

(6) Les organisations professionnelles, surtout là où les 
producteurs sont passés du coton au soja, se lancent dans 
l’organisation d’une filière semencière et passent contrat à  
la recherche pour inoculer les semences. Les dérivés du soja 
entrent dans la consommation courante, surtout le fro-
mage. Des aviculteurs valorisent le tourteau des artisanes et 
une organisation de producteurs lance même un poulet à 
label pour lequel une ration est développée à partir de ces 
produits. 

(7) L’importance économique du soja est brusquement re-
connue et la spéculation entre dans les priorités de la re-
lance du secteur agricole. Des plateformes de dialogue mul-
ti-acteurs se mettent en place et divers projets d’appui 
voient le jour en réponse à une demande en innovations 
mieux articulée.  
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Comment certaines innovations passent-elles à 
grande échelle (et d’autres pas) 

Peut-on identifier des facteurs expliquant pourquoi cer-
taines innovations sont passées à grande échelle et d’autres 
pas ? S’il est possible de comparer des trajectoires 
d’innovations initiées par des intervenants extérieurs grâce 
à une documentation abondante, bien que concentrée sur 
les premières étapes, la comparaison est plus difficile pour 
ce qui concerne les innovations endogènes, pour lesquelles 
il n’y a pas de documentation des trajectoires. Nous discu-
tons ici des innovations endogènes et de leur aptitude à la 
mobilisation de ressources locales, du caractère multiforme 
des innovations locales, qu’elles sont endogènes ou exo-
gènes, et du type d’accompagnement à l’innovation. 
 

Caractéristiques et limites des dynamiques d’innovation 
endogènes 

La trajectoire de l’innovation « hwedo » met en évidence la 
capacité à combiner de manière étroite des innovations 
techniques et des changements institutionnels ou organisa-
tionnels. Ces innovations successives ont permis aux acteurs 
d’adapter et d’intensifier les systèmes d’exploitation en 
réponse à une pression de plus en plus forte sur le milieu, 
non pas en important des techniques et des intrants (du fait 
d’un accès très contraint à ces derniers) mais en dévelop-
pant des usages multiples à partir d’une même ressource. Le 
cas du soja et de ses dérivés, une fois l’étape initiale dépas-
sée, illustre aussi une autre forme d’innovation 
d’intensification par ajout de valeur au produit agricole, elle 
aussi basée sur le savoir-faire plutôt que sur l’accès à des 
intrants ou à des équipements externes, et pour des usages 
pluriels.  

De telles innovations à base de savoir-faire locaux ont été 
identifiées dans d’autres régions agro-écologiques du Bénin 
(Floquet, 1994) ou ailleurs dans le monde (Richards, 
1985).  Une caractéristique commune de ces innovations 
endogènes est de mobiliser essentiellement des produc-
teurs en interaction au sein de communautés de savoir-faire 
ou grâce à des transferts de savoir-faire entre communau-
tés. Ce savoir-faire peut concerner autant la production que 
la gestion des ressources naturelles ou encore les procédés 
de transformation agroalimentaire.  L’innovation endogène 
mobilise par ailleurs des ressources locales de façon efficace 
tout en conservant flexibilité et capacité d’adaptation aux 
changements écologiques et économiques du milieu.  

Néanmoins, ce potentiel ne se réalise pas toujours et, pour 
les quelques innovations endogènes à grande diffusion 
identifiées, il y en a eu probablement beaucoup d’autres qui 
ont disparu, victimes de limitations diverses que les acteurs 
locaux n’ont pas su résoudre seuls (cf. par exemple le cas de 
l’adoption du Mucuna dans le Nord Honduras : Triomphe et 
Sain, 2004). Un facteur critique est que ces innovations en-
dogènes restent méconnues, souvent peu considérées et 
peu accompagnées. les systèmes formels de R&D sont sou-
vent incapables d’identifier et d’accompagner le foisonne-
ment d’initiatives endogènes, telles qu’elles sont pu être 
documentées en Afrique de l’Ouest (Mongbo, 2013), en 

Afrique (Sanginga et al., 2009) ou en France (Pochon, 2008) 
par exemple. 
 

Les trajectoires d’innovation comme chaînage 
Un processus d’innovation, qu’il soit d’origine endogène ou 
exogène, combine un chaînage de multiples innovations 
techniques, organisationnelles et institutionnelles. Qu’un 
maillon manque et l’innovation ne se développe plus. Dans 
le cas de l’étuvage, l’innovation a été accompagnée pas à 
pas par divers acteurs (AfricaRica, ONGs, OP) jusqu’à la 
phase de diffusion, ce qui a permis des ajustements tech-
niques et des innovations dans la diffusion elle-même. Ces 
acteurs ont facilité le développement d’incitations écono-
miques à améliorer la qualité du produit et des innovations 
dans l’organisation des acteurs pour la commercialisation du 
produit, en parallèle à la diffusion des technologies et équi-
pements améliorés d’étuvage. Dans le cas du Mucuna, des 
maillons qui ont manqué pour une diffusion concernent 
l’approvisionnement en semences, la valorisation des 
graines, ou encore l’adaptation de l’itinéraire technique à 
des environnements très différents. 
 

Accompagner l’innovation : orchestration planifiée ou 
intervention à la demande ? 

Les conditions de passage à grande échelle de certaines 
innovations accompagnées incluent donc un appui à la 
coordination des acteurs jusqu’à une étape avancée de la 
trajectoire (diffusion), et non plus seulement en début de 
trajectoire (phase expérimentale), comme cela a été trop 
souvent le cas jusqu’à présent.  

Certains experts préconisent alors une orchestration plani-
fiée et sur mesure (World Bank, 2006 & 2012), combinant 
dispositifs d’expérimentation (en station ou en milieu pay-
san), de formation, de diffusion des résultats, de mise en 
relation des acteurs (cf. plateformes d’innovation), de mobi-
lisation des pouvoirs publics, etc. La mise en œuvre d’une 
telle stratégie est supposée encourager l’innovation chez 
plusieurs types d’acteurs tout en créant un environnement 
favorable à l’innovation. Néanmoins, une telle stratégie 
d’ingénierie d’appui nous parait risquée si les séquences et 
types d’appui sont préétablis, vu le caractère imprévisible 
des enchainements d’innovations dans une trajectoire. In-
versement, la seule mise en relation des acteurs n’est effi-
cace que s’ils ont accès aux innovations et ressources re-
quises à mobiliser collectivement, ce qui est rarement le cas.  
 

Conclusions 

En conclusion, la faible adoption d’innovations déplorée en 
début de cet article est en partie due à la faible visibilité des 
innovations locales aux yeux des gestionnaires habituels de 
l’innovation en agriculture (les organisations de R&D), ainsi 
qu’à des déficits de conception de l’innovation. La faible 
visibilité et encore plus faible documentation des processus 
d’innovation prenant place en l’absence de R&D tiennent 
pour beaucoup à la difficulté qu’ont les chercheurs et ges-
tionnaires de R&D à repérer ce type d’innovation (cf. Hall et 
al., 2010 ; Hall et Dorai, 2013). Cette difficulté explique en 
partie que l’on considère que les paysans africains innovent 
peu. 
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En termes de conception, notre analyse illustre s’il en était 
encore besoin le fait que le modèle descendant où les cher-
cheurs créent, les vulgarisateurs diffusent et les producteurs 
adoptent est devenu caduc dans les faits. Les acteurs impli-
qués se diversifient : réseaux de producteurs, organisations 
paysannes, projets de développement, organisations de la 
société civile, entrepreneurs privés et sociaux se révèlent 
tout aussi impliqués dans la production d’innovation que les 
chercheurs, et la capacité d’interaction est décisive dans 
l’émergence d’innovations. Les trajectoires d’innovation 
peuvent donc être vues comme des successions d’étapes 
caractérisées par des constellations particulières d’acteurs, 
et non comme de simples courbes de diffusion. De plus, 
quand une innovation est diffusée à grande échelle, sa tra-
jectoire implique souvent l’émergence d’un faisceau 
d’innovations techniques, organisationnelles et institution-
nelles qui se développent les unes en réponse aux autres. 
Une multiplicité d’initiatives et d’innovations parallèles dans 
un contexte porteur ainsi que des conditions encourageant 
l’émergence ou le renforcement d’un savoir-faire partagé 
semblent être des facteurs favorisant le passage à grande 
échelle des innovations. Les interventions facilitant la coor-
dination des acteurs, sans artificialisation du contexte, sont 
également très importantes.  

Il s’agit donc aujourd’hui de renouveler les démarches 
d’accompagnement des innovations : « surfer  » sur une 
trajectoire d’innovation existante et enracinée dans les dy-
namiques locales a, à notre avis, plus de chances de produire 
des transformations à terme que de chercher à induire de 
telles transformations à partir de modèles exogènes coû-
teux à mettre en place, difficiles à prolonger sur des temps 
longs. Mais pour surfer et accompagner ces innovations, il 
faut commencer au préalable par les identifier, en analyser 
les acteurs, les moteurs et les leviers du changement 
d’échelle. 

Enfin, il faut tenir compte dans l’accompagnement qu’une 
trajectoire d’innovation ne peut être prédite : elle évolue sur 
de longs pas de temps, de manière discontinue et souvent 
inattendue, en interaction avec un contexte changeant. Elle 
se ramifie aussi quand, pour faire face aux aléas du marché 
ou des politiques publiques, des acteurs développent des 
techniques, savoirs faires et savoirs pluriels en fonction de 
leurs capacités intrinsèques d’adaptation. Un suivi scienti-
fique des trajectoires d’innovation est nécessaire pour une 
meilleure compréhension de ces processus. En découleront 
des dispositifs d’accompagnement plus flexibles et mieux 
adaptés, basés sur la négociation entre acteurs impliqués et 
sur leurs initiatives plutôt que sur une intervention centrali-
sée et préétablie.  
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Résumé 

Les innovations paysannes conçues et/ou développées par des 
agriculteurs familiaux et d’autres acteurs du secteur informel 
proche, ont accompagné depuis 3 décennies le développement des 
cultures irriguées dans la plaine du Saïs (Maroc) et plus particuliè-
rement le maraîchage. L’adaptation du système d’irrigation locali-
sée ou « goutte à goutte » importé de l’étranger puis des grandes 
exploitations d’arboriculture, a été réalisée par ces agriculteurs en 
partenariat avec des artisans et des installateurs « informels ». Elle 
a consisté à valoriser des équipements fabriqués localement et à 
rendre les systèmes d’irrigation mobiles et moins coûteux. Face à la 
raréfaction des eaux souterraines (profondeur de la nappe, 
moindre débit des puits), agriculteurs et puisatiers ont conçu des 
systèmes de drainage basés sur des micro-galeries en fonds de 
puits, moins couteux que l’installation de forages. Plus récemment, 
la fertigation organique basée sur la fabrication d’un purin dilué est 
venue compléter dans quelques exploitations familiales la fertiga-
tion minérale des arbres fruitiers et des cultures légumières.  
Ce dynamisme s’explique par (i) la proximité entre les agriculteurs 
familiaux et les grandes entreprises de production pratiquant 
l’irrigation avec les techniques importées des pays du pourtour 
méditerranéen depuis plus longtemps, (ii) la présence d’un sys-
tème d’innovation local, multi-acteurs et dynamique, et surtout (iii) 
le besoin de changer les pratiques culturales ou de s’adapter à de 
nouvelles contraintes ou opportunités. Partant de ces constats 
empiriques, nous proposons aux agronomes des structures d’appui 
au développement et de recherche de mieux prendre en considé-
ration ces innovations paysannes et les processus qui ont permis 
de les faire émerger. Cette reconnaissance des capacités 
d’innovation des agriculteurs interpelle les méthodes de concep-
tion dans le secteur agricole et plus largement la définition des 
politiques agricoles. 

 
Mots-clés 

Innovation, cultures irriguées, système de production, conception, 
adaptation, plaine du Saïs, Maroc. 

 
Abstract 

Since three decades, in the Sais Plain (Morocco), the development 
of irrigated crops, especially vegetable cropping have been accom-
panied by farmers' innovations, designed and/or developed by 
family farmers and other actors in the close informal sector. The 
drip irrigation system, imported from abroad and developed by 
large arboriculture farms, has been adapted by these farmers in 
partnership with artisans and "informal" installers. Making use of 
locally manufactured equipments it lowered the price of mobile 
irrigation systems. Given the depletion of groundwater (depth, 
flow intensity), farmers and diggers designed drainage systems 
using micro-galleries in the bottom of wells, which is cheaper than 

borehole installation. More recently, in few family farms, organic 
fertigation using diluted slurry began to complement mineral ferti-
gation of fruit trees and vegetable crops. This dynamism is ex-
plained by (i) the proximity between family farmers and large 
production companies’ using irrigation techniques imported from 
the Mediterranean countries for a longer time, (ii) the presence of 
a dynamic local multi -actors innovation system, and more over (iii) 
the need for changing agricultural practices or adapting to new 
constraints or opportunities. Based on these empirical findings we 
propose that agronomists of advising services and research institu-
tions should better consider farmers' innovations and processes 
that allowed these to occur. This recognition of farmers’ innova-
tion capacities appeals to question the design methods in the 
agricultural sector and more broadly the definition of agricultural 
policies. 

 
Keywords 

Innovation, irrigated crop, farming system, design, adaptation, Sais 
Plain, Morocco. 

 

Introduction 

innovation se rapporte ici au processus tech-
nique, économique et social amenant à un chan-
gement de pratiques décidé par l’agriculteur et 
fondé sur des inventions (Alter, 2000). 

L’invention peut provenir des chercheurs, des ingénieurs 
mais aussi des artisans et des agriculteurs. Généralement les 
processus d’innovation concernant les exploitations fami-
liales rencontrent deux types de difficultés (Sibelet et Du-
gué, 2007). Premièrement, une partie des chercheurs et 
développeurs considèrent encore aujourd’hui le processus 
d’innovation comme linéaire : les chercheurs proposent des 
nouvelles techniques, les développeurs en font la promotion 
et la vulgarisation, et les agriculteurs les adoptent en les 
intégrant dans leurs systèmes de production. C’est « 
l’innovation objet » qui ne tient pas compte du caractère 
immatériel de certaines composantes de l’innovation, par 
exemple son insertion sociale et mentale (Lanneau, 1967 ; 
Gaglio, 2011). Dans cette démarche linéaire, les ingénieurs 
gèrent les dispositifs de conception et de diffusion de 
l’innovation dans une relation asymétrique avec les agricul-
teurs et sans tenir compte de la diversité des dimensions du 
processus d’innovation, par exemple, le besoin de coordina-
tion entre agriculteurs proches ou la nécessité d’adapter 
l’innovation aux spécificités locales (Faysse et al., 2012). 
Deuxièmement, les politiques publiques ont tardé à faciliter 
l’émergence de systèmes d’innovation pluri-acteurs où les 
agriculteurs, les acteurs de l’amont et de l’aval de la produc-
tion, et les chercheurs sont associés à la gestion des proces-
sus d’innovation et de diffusion à travers par exemple la 
conception et la gestion des dispositifs d’accompagnement 
ou le choix des mesures incitatives. Cette situation courante 
dans les pays du Sud, a conduit dans le passé à privilégier le 
transfert de technologies depuis des pays du Nord, un pro-
cessus considéré par les décideurs publics comme efficace, 
car simple et rapide. Plus récemment des politiques pu-
bliques en Afrique du Nord et de l’Ouest ont favorisé les 
échanges entre les producteurs et les services publics de 
recherche et de développement pour gérer des pro-
grammes d’appui à l’agriculture familiale (par exemple, le 
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pilier 2 du Plan Maroc Vert12, Akesbi, 2011) ou de co-
conception d’innovations techniques et organisationnelles 
(par exemple, le programme WAAPP/PPAAO13 en Afrique de 
l’Ouest).  
Au-delà des évolutions des politiques publiques, de nom-
breux travaux ont montré que les agriculteurs du continent 
africain pouvaient être les moteurs des processus 
d’innovation, en inventant des solutions techniques ou en 
adaptant des innovations proposées (Chambers et al., 1994 ; 
Corrado, 2010 ; Dugué et al., 2006 ; Sibelet et al., 2007). De 
façon un peu simpliste, nous faisons l’hypothèse de distin-
guer deux types d’innovation : l’innovation paysanne repo-
sant sur une construction multi-acteurs et locale où les agri-
culteurs, seuls mais aussi et surtout collectivement, tiennent 
une place centrale, et l’innovation pensée et pilotée par 
l’ingénieur dans le cadre d’une démarche diffusionniste. Cet 
article se focalise sur le premier type d’innovation (et sur les 
processus de conception qui les sous-tendent)  du secteur 
des cultures irriguées dans une région du Maroc, la plaine du 
Saïs (figure 1). L’agriculture de cette région a fortement 
évolué depuis 30 ans avec le développement de l’accès aux 
eaux souterraines. 
 

 
Figure 1 : Localisation de la plaine du Saïs dans la partie centre nord du Maroc 

 
Apres avoir caractérisé le contexte et la méthodologie 
d’étude, nous présentons les processus d’innovation pay-
sans relatifs aux cultures irriguées. A partir de cette analyse 
empirique et contextualisée, nous discuterons en fin 
d’article de l’intérêt pour l’agronome de mieux prendre en 
compte les innovations paysannes en vue d’améliorer la co-
conception des systèmes agricoles innovants et les disposi-
tifs d’accompagnement des agriculteurs et plus globale-
ment, les politiques agricoles.  
 

Contexte d’étude  

La plaine du Saïs se situe dans la partie centrale du Maroc 
entre les villes de Fès et Meknès (figure 1). D’une superficie 
de 2200 km², cette plaine présente un fort potentiel agricole 
grâce à la présence de sols argilo-calcaires fertiles et de 
nappes d’eaux souterraines peu profondes et relativement 
abondantes. Le climat du Saïs est semi-aride avec une plu-
viométrie annuelle moyenne de 510 mm (Gameroff et Pom-
mier, 2013). 

                                                 
12 http://www.agriculture.gov.ma/pages/la-strategie et http://www.ada.gov.ma/PlanMarocVert.php 
13 Programme de Productivité de l’agriculture en Afrique de l’Ouest 
http://waapp.coraf.org/index.php/fr 

Ces caractéristiques physiques expliquent que l’agriculture y 
était tournée traditionnellement vers les cultures pluviales 
(céréales, légumineuses à graines, fourrages) et l’élevage 
de ruminants (ovin, bovin) valorisant les résidus des cul-
tures. Le Saïs a connu plusieurs années très sèches depuis 
les années 1980 et récemment en 2011/12 et 2015/16 avec 
moins de 300 mm/an (la variabilité interannuelle pour la 
période 1980 – 2015 est comprise entre 207 à 677 mm/an). 
Elles ont fortement affecté les productions pluviales et le 
niveau des nappes (Quarouch et al., 2014). La diversité des 
statuts fonciers et l’histoire récente du Maroc (protectorat 
français de 1912 à 1956, réforme agraire dans les années 
1960-70) sont à l’origine de la diversité actuelle des exploita-
tions agricoles (Baccar et al., 2016). Cette région comprend 
deux grandes catégories de structures : d’une part, les 
grandes entreprises de production détenues par des inves-
tisseurs, des sociétés et de grands propriétaires terriens 
historiques, d’autre part, un grand nombre d’exploitations 
familiales cultivant moins de 20 ha et souvent moins. 72% des 
exploitations familiales de la plaine cultivent moins de 10 ha 
et disposent d’un faible équipement.  
Les sécheresses répétées ont amené ces deux grandes ca-
tégories de producteurs à développer les cultures irriguées 
aux performances considérées comme moins aléatoires, en 
mobilisant les eaux souterraines par des puits et forages (El 
Amrani, 2002). Les entreprises se sont surtout orientées 
vers l’arboriculture irriguée (prunier, pêcher, plus récem-
ment raisin de table et olivier) et les exploitations familiales 
vers les cultures maraichères de plein champ (oignon et 
pomme de terre). En 2012, 22% de la surface cultivable de la 
plaine étaient irriguées (encadré 1) soit 49 677 ha, dont 
45 316 ha dépendent des eaux souterraines et le reste des 
sources captées et des oueds (statistiques Ministère de 
l’Agriculture et de la Pêche Maritime, MAPM). 
L’arboriculture irriguée, qui concerne peu les exploitations 
familiales, correspond à 42% de cette surface et les cultures 
maraîchères réalisées presque exclusivement par ce type 
d’exploitation couvrent 35%, le reste - 23% - comprend des 
fourrages (maïs, luzerne, etc.) et un peu de céréales et fèves 
recevant une irrigation d’appoint. Les cultures maraîchères 
(17 400 ha) comprennent principalement l’oignon d’été 
(51%), la pomme de terre de mars à décembre (28%) et 
d’autres cultures maraichères d’été comme les cucurbita-
cées, solanacées (21%) (MAPM, ibid.). 
Les cultures pluviales, principalement des céréales, restent 
prépondérantes en surface mais pas en revenu monétaire, 
d’autant qu’une partie de leur production sert à 
l’alimentation familiale et à celle des troupeaux. Quelques 
grandes exploitations combinent arboriculture irriguée et 
cultures pluviales en cherchant à intensifier ces dernières à 
travers l’amélioration des pratiques : fumure minérale, se-
mences sélectionnées, fongicides, herbicides, rotation bien-
nale céréale/féverole. Ces pratiques sont partiellement 
mises en œuvre par les petites exploitations familiales, par 
manque de trésorerie et de matériel et du fait des risques 
pris en cas de sécheresse. 
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Méthodologie 

Partant de différents travaux de recherche menés dans le 
cadre du Projet Groundwater Arena14 (Fofack Tsabou, 2012 ; 
Ameur, 2013 ; Benouniche 2014 ; Benouniche et al., 2014 a, b 
et c ; Dugué et al., 2014 ; Benouniche et al., 2016 ; Baccar et 
al., 2016), il a été possible de repérer plusieurs processus 
d’innovation paysanne relatifs aux cultures irriguées en 
cours ou passés. Des enquêtes auprès d’agriculteurs culti-
vant une diversité de cultures irriguées ont été réalisées 
dans ce cadre. Elles comprennent, entre autres, l’analyse 
des pratiques actuelles et la reconstitution des trajectoires 
d’évolution des exploitations agricoles familiales depuis une 
génération au moins. Plus d’une centaine d’enquêtes ont 
été réalisées dans diverses zones d’agriculture irriguée de la 
plaine du Saïs, en particulier aux alentours des bourgs ru-
raux de Aïn Taoujdate et de El Hajeb. Des mesures de carac-
téristiques des systèmes d’irrigation ont complété ces en-
quêtes. L’analyse est centrée sur les exploitations familiales 
de moins de 20 ha et ne traite pas des processus 
d’innovation dans les grandes entreprises de production 
quelle que soit leur forme juridique. Toutefois nous mon-
trons que ces derniers ont parfois influencé les processus 
d’innovation relatifs à l’agriculture familiale de cette région. 
 

Résultats  

Une première phase d’innovation paysanne : le déve-
loppement des cultures maraichères irriguées (1980 - 
2000)  

Les petites exploitations familiales se lançant dans les cul-
tures maraichères irriguées - oignon et pomme de terre - ont 
d’elles-mêmes mis au point deux innovations adaptées à 
leurs besoins et leurs ressources. Tout d’abord, avec la 
hausse rapide du prix des carburants (gasoil, essence) à la 
fin des années 2000, les agriculteurs ont opté pour le gaz 
butane pour faire fonctionner les moteurs couplés aux 
pompes immergées dans les puits. Cette innovation apparue 
initialement plus au sud au Maroc, s’est rapidement diffusée 
dans le Saïs du fait du faible prix du gaz, subventionné par 
l’Etat pour les consommateurs, d’une offre importante en 
moteurs d’occasion importés d’Europe, et du savoir-faire de 
mécaniciens. Ces derniers ont su adapter les moteurs à es-
sence des véhicules automobiles courants afin qu’ils fonc-
tionnent au gaz. Cette innovation paysanne n’avait pas lieu 
d’être soutenue par les ingénieurs et encore moins les déci-
deurs car elle correspond à une augmentation très impor-
tante du volume total de la subvention du gaz butane qui 
pèse sur les finances publiques. De ce fait, l’Etat envisage de 
revoir le montant de cette subvention voire de la supprimer 
prochainement. Dans ce cas, cette innovation paysanne ne 
sera plus fonctionnelle et devra laisser la place à d’autres 
technologies (Doukkali et Lejars, 2015), dont le pompage 
solaire aussi subventionné par l’Etat marocain.  
 

Encadré 1 : Place et performances des cultures irriguées en 
agriculture familiale dans le Saïs 

 

Arning et al. (2008) estiment ainsi que la production 
d’oignon de la plaine et des causses pré-atlasiques limi-

                                                 
14 http://www.groundwater-arena.net/projet 

trophes a été multipliée par 8 en 15 ans, entre 1993 et 2008. 
En 2012, la quantité commercialisée était estimée à 260 000 
tonnes (Lejars et al., 2015). En 2012, la destination de la pro-
duction était à 95% orientée vers le marché national et 5% de 
la production a été exportée vers l’Afrique de l’Ouest et 
dans une moindre mesure l’Europe ou l’Algérie (en contre-
bande). Environ 4000 agriculteurs produisent régulièrement 
de l’oignon d’été irrigué et 1800 à 2000 acteurs de l’aval 
(commerçants, courtiers, transporteurs, manœuvre, etc.) 
tirent l’essentiel de leur revenu de cette filière (Lejars et al., 
ibid). La plaine du Saïs compte environ 16 000 agriculteurs 
(MAPM, ibid). La surface en pomme de terre est en baisse 
du fait de problèmes phytosanitaires récurrents (mildiou, 
vers du tubercule) et de la hausse du prix du plant qui est 
toujours importé d’Europe. Les producteurs du Saïs sont 
concurrencés par ceux d’autres régions de production du 
Maroc moins froides en hiver et moins chaudes en été. Par 
contre, le Saïs demeure la région de production par excel-
lence de l’oignon au Maroc avec une fourniture de 50% du 
marché national (Lejars et al., ibid.). Malgré cela, les produc-
teurs font face depuis quelques années à une surproduction 
structurelle entrainant une baisse des prix d’où l’objectif des 
commerçants d’exporter l’oignon vers le marchés ouest-
africains, zone de grande consommation d’oignon. Lors-
qu’ils disposent de capitaux, les producteurs familiaux se 
tournent de plus en plus vers l’arboriculture irriguée qui 
demande moins de travail, moins d’eau et dégage des 
marges plus élevés et pour le moment moins fluctuantes 
(Baccar et al., 2016). 
Dans la plaine du Saïs, les marges brutes (MB) dégagées par 
les cultures irriguées sont en moyenne bien supérieures à 
celles des cultures pluviales : oignon 2 700 €/ha (mini - 540 
€/ha maxi 5 400 €/ha) selon Lejars et al. (ibid), cultures ma-
raichères toutes espèces confondues 1 560 €/ha (1 080 à 1 
875 €/ha) selon Baccar (communication personnelle), la MB 
de la pomme de terre étant plus faible que celle de l’oignon, 
les fruits : pomme de 11 500€/ha à 4 000 €/ha en fonction du 
choix de conduite (axe, gobelet) (Sellika et Faysse, 2015), 
prune en moyenne 2 400 €/ha (de 1 500 à 3 350 €/ha) (Sellika 
et al., 2015) arboriculture toutes espèces confondues 9 
550€/ha (de 5 700 à 13 100 €/ha) (Baccar, ibid), cultures plu-
viales : céréales de 270 à 450 €/ha, fèves et féveroles de 400 
à 540 €/ha. (Chevalier, 2014). La variabilité de la MB de 
l’oignon et de la pomme de terre est plus importante que 
celle des fruits et des cultures pluviales. Pour ces produits 
(et depuis 2014 pour les fruits) cette variabilité dépend de la 
fluctuation du prix de vente. Pour les cultures pluviales, la 
variabilité de la MB dépend essentiellement du rendement 
et de la répartition et du volume des pluies. 
Les consommations en eau des cultures irriguées dans le 
Saïs sont aussi très variables en fonction des conditions 
climatiques, de la période d’irrigation, du choix des dates de 
plantation et des pratiques des agriculteurs (Benouniche et 
al., 2014 a.). En irrigation localisée et pour l’oignon d’été, il 
convient d’apporter 5 300 m3/ha en moyenne alors que Be-
nouniche et al. (2014) ont mesuré chez les producteurs 
d’oignon du Saïs des apports d’eau d’irrigation variant de 
2 000 à 10 000 m3/ha. L’arboriculture consomme moins 
d’eau : 4000 à 6000 m3/ha pour les rosacées, 4 000 m3/ha 
environ pour l’olivier à forte densité et moins si la pluviomé-
trie de l’année est bonne (Razouk, 2016). Les grandes cul-
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tures peuvent consommer beaucoup pour les productions 
d’été et d’automne 12 000 m3/ha pour la luzerne, maïs ensi-
lage 5200 m3/ha (Sraïri et al., 2009) et peu pour les produc-
tions de fin de printemps (céréales, bersim ou trèfle 
d’Alexandrie, féverole) s’il s’agit d’une irrigation d’appoint 
(< 1 000 m3/ha). 

 
Dans le même esprit, les producteurs et les commerçants 
d’oignon ont mis au point il y a plusieurs décennies des silos 
de stockage leur permettant d’étaler leurs ventes et de 
bénéficier des prix plus rémunérateurs entre 2 et 8 mois 
après la récolte. Cette innovation a évolué depuis 30 ans 
avec l’utilisation de films plastiques imperméables pour 
couvrir la partie haute des stocks d’oignon. Ces silos sont 
constitués de matériaux disponibles localement et peu coû-
teux : pierres et paille au niveau de la ferme, film plastique 
et cordelette au niveau des marchés ruraux. Ils permettent 
de conserver en hiver les bulbes sur la partie ouest de la 
plaine, la plus froide, en les protégeant des chaleurs de la 
journée, et du gel sur la partie haute du bassin de produc-
tion, le causse pré-atlasique (> 800 m d’altitude). Cette in-
novation paysanne permet dans 80% des cas d’atteindre un 
niveau de perte inférieur à 30%, économiquement accep-
table pour les exploitations familiales de petite surface vus 
l’augmentation des prix après 3 mois de stockage (Serrar, 
2013). Pour ce type d’exploitation, cette technique de con-
servation n’a pas été jusqu’ici détrônée par un autre procé-
dé tel que les chambres froides. 
 

Une seconde phase : les adaptations locales du système 
« goutte à goutte » et la diversification des systèmes de 
culture (depuis 2000)  

La seconde phase d’innovation paysanne a porté sur 
l’irrigation localisée (goutte à goutte) des cultures marai-
chères sur des petites surfaces par exploitation (de 1 à 5 ha 
par an). Cette technique avait été introduite dans les années 
1990 par les grandes entreprises en arboriculture intensifiée. 
Celles-ci se sont adressées aux vendeurs d’équipements 
importés qui disposaient de techniciens formés pour conce-
voir les installations et conseiller les investisseurs. Le choix 
des équipements et de la configuration des réseaux 
d’irrigation relevaient de normes précises fournies par les 
équipementiers et les ingénieurs en hydraulique. Mais les 
ingénieurs considéraient cette technique trop coûteuse et 
trop complexe pour les petites exploitations. De ce fait, les 
services publics d’appui à l’agriculture familiale n’avaient pas 
engagé d’action de vulgarisation du goutte à goutte durant 
cette décennie.  
Pourtant son adoption s’est accélérée durant les années 
2000 chez ce type d’agriculteurs pour irriguer l’oignon et à la 
pomme de terre (Ameur et al., 2013 ; Benouniche et al., 2014 
a, b et c, Benouniche, 2014). Dans l’incapacité financière de 
recourir aux fournisseurs/installateurs d’équipements nor-
malisés, ces agriculteurs ont été à l’origine d’un système 
d’innovation local reposant en premier lieu sur les compé-
tences et savoir-faire d’anciens ouvriers des entreprises en 
arboriculture. Ces installateurs « informels » se sont mis à la 
disposition des petits agriculteurs et ont été capables de 
concevoir l’ensemble du système d’irrigation sur de petites 
parcelles maraichères. En valorisant du matériel d’occasion, 

en particulier les gaines perforées, en achetant quelques 
équipements neufs tels que conduites primaires et secon-
daires, filtres et système de fertigation, ces agriculteurs ont 
développé une forme d’irrigation localisée à moindre coût et 
répondant à leurs attentes en matière de réduction du 
temps de travail, de meilleure occupation du sol qu’en irriga-
tion gravitaire et d’accroissement du rendement des cul-
tures, par rapport à l’irrigation à la raie. Le processus 
d’innovation paysan repose sur l’innovation des ingénieurs 
(le principe du goutte à goutte, l’équipement de base) et a 
évolué avec la fabrication par des artisans locaux de filtres à 
sable de type hydrocyclone copiant les filtres normalisés 
importés. Ces artisans fournissent à un coût inférieur de 50 % 
des hydrocyclones de qualité équivalente à celle des filtres 
importés et parfois plus solides. Le coût de l’équipement en 
goutte à goutte, en recourant à une firme spécialisée qui 
travaille avec du matériel importé ou fabriqué au Maroc en 
usine, est passé d’environ de 7200 €/ha à 3600 €/ha entre 
1990 et 2013 (Ameur et al.. 2013). Ce prix est encore inférieur 
lorsque l’agriculteur recourt à installateur local (ancien ou-
vrier spécialisé généralement) et au matériel fabriqué par 
des artisans (au minimum 2200 €/ha) (encadré 2). Par contre, 
l’utilisation de gaines plastiques d’occasion avec goutteurs 
incorporés est de moins en moins fréquente depuis la baisse 
du prix de ce matériel. 
 

Encadré 2 : les systèmes simplifiés d’irrigation localisée 
observés dans la plaine du Saïs 

 

Système mobile : Composé d’un dispositif de filtration de 
tête et de fertigation, d'une conduite principale enterrée, 
d'une conduite secondaire en surface comme les gaines, 
vannes et purgeurs, ce système permet la mobilité des con-
duites secondaires entre parcelles et entre exploitations Le 
coût de l'équipement varie entre 3 000 et 3300 €/ha. 
Système à vannettes : Les réseaux primaire et secondaire et 
leurs équipements sont identiques au précédent. Au lieu 
d'une grande vanne à 40 € par quartier hydraulique, il dis-
pose de vannettes au départ de chaque gaine d'irrigation ; le 
prix d'une vannette est de 0,4 €. Ces vannettes permettent 
d'assurer un contrôle de la pression dans le réseau quand le 
débit du puits est fluctuant ou en cas de parcelle en pente. 
Son coût est compris entre 2 250 et 2500 €/ha. 
Système mobile à vannettes : Ce système est le moins cou-
teux car la conduite principale est absente, et les grandes 
vannes sont remplacées par des vannettes à faible coût. Le 
prix de l'équipement varie entre 2 100 et 2 400 €/ha. 

 
Les spécificités de l’agriculture familiale locale ont aussi 
amené ces acteurs à poursuivre les processus d’adaptation. 
Par exemple, la mobilité des équipements d’irrigation 
s’avère indispensable lorsque l’agriculteur loue une parcelle 
pour une campagne maraichère à un voisin afin d’assurer la 
rotation maraichage/cultures pluviales favorable à la préser-
vation de la fertilité du sol. Les agriculteurs et les installa-
teurs locaux ont ainsi conçu des réseaux d’irrigation trans-
portables. De plus, ils ont eu recours à des vannettes instal-
lées sur chacune des gaines perforées afin d’améliorer 
l’uniformité de l’apport d’eau lorsque la pression de l’eau en 
sortie de pompe est fluctuante ou que la parcelle est en 
pente (encadré 2 et Ameur et al., 2013). Ces dynamiques se 
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sont accompagnées d’une évolution des savoir-faire des 
différents acteurs impliqués et de leurs inter-relations (Be-
nouniche et al., 2014 b . ; Benouniche et al., 2016). Ce proces-
sus d’innovation constitue une success story du monde pay-
san et rural marocain. La technique a été démystifiée et mise 
à la portée d’un grand nombre d’agriculteurs maraîchers 
avant que le Ministère de l’Agriculture marocain facilite 
l’accès aux subventions des systèmes d’irrigation pour les 
petites exploitations, en y intégrant des équipements de 
qualité produits localement.  
D’autres innovations paysannes ont été repérées mais n’ont 
pas encore fait l’objet d’analyses précises. Avec le dévelop-
pement de l’irrigation dans la plaine du Saïs, le niveau des 
nappes et le débit des puits ont baissé (Agence de bassin 
hydraulique du Sebou, 2011). Les petites exploitations 
n’ayant pas pu financer l’installation d’un forage, à plus 
grande profondeur que leurs puits, ont dû rechercher des 
alternatives adaptées à leurs capacités d’investissement et à 
leur défiance vis-à-vis de l’action collective, alors que le 
creusement d’un forage collectif serait une possibilité 
d’adaptation à la baisse du niveau des nappes et aurait pu 
être financé par le PMV ou le programme National 
d’Economie de l’Eau en Irrigation (PNEEI). Les puisatiers ont 
ainsi inventé la technique des micro-galeries ou drains hori-
zontaux (berima) en remplacement (ou en complément) des 
galeries horizontales (kehf), une technique ancestrale de 
collecte d’eau de nappe, qui permet aussi d’augmenter la 
capacité de stockage du puits. Selon Fofack Tsabou (2012), 
41% des puits du village d’Ait Ali Ouathmane, situé au Nord-
est de la plaine, sont munis de ces drains horizontaux (beri-
ma). Les galeries horizontales traditionnelles (kehf) ont un 
diamètre qui permet le passage du puisatier, ce travail est 
très pénible et dangereux. Les micro-galeries horizontales, 
de quelques centimètres de diamètre sur plusieurs dizaines 
de mètres de longueur, sont de conception récente et creu-
sées à l’aide d’une tarière manuelle à partir du fonds du 
puits. Pour cela, les puisatiers ont inventé une tarière à ral-
longe qui permet d’accroitre le volume de sous-sol connecté 
au puits en multipliant le nombre de micro-galeries sans 
risque d’accident (de 2 à 8 par puits).  
Tout récemment, nous avons rencontré deux agriculteurs 
expérimentant une technique de fertigation originale en 
arboriculture fruitière. Nous l’avons retrouvée chez 
quelques maraichers du Saïs mais, à notre connaissance, elle 
n’a pas été observée ailleurs au Maroc. Cette innovation 
accompagne l’orientation que souhaite prendre de plus en 
plus des petites et moyennes structures de production fami-
liale vers l’arboriculture irriguée (pécher, nectarinier, prunier 
principalement) (Baccar et al., 2016), secteur de production 
réservé il y a encore une décennie aux grandes exploitations 
familiales et surtout aux entreprises et sociétés. Comme 
pour l’oignon et la pomme de terre, l’irrigation des arbres 
fruitiers se fait avec un dispositif en goutte à goutte et la 
fertigation est fréquemment pratiquée. La fertigation origi-
nale qui correspond à une autre forme d’innovation pay-
sanne consiste chez ces deux arboriculteurs à utiliser un 
mélange d’eau et de fumier non pailleux - principalement 
des fèces de ruminants desséchés ou poudrette de parc - 
mis dans des sacs usagés en polypropylène tissé. Ces sacs 
sont disposés dans un petit bassin de stockage d’eau situé 
entre la sortie de pompe et le réseau d’irrigation. La pou-

drette se dilue dans l’eau au fil du temps sans besoin de 
manipuler les sacs. Plusieurs filtres « bricolés » évitent 
d’entrainer des particules solides dans le réseau qui obstrue-
raient les goutteurs. Les deux agriculteurs rencontrés sont à 
leur deuxième année de mise au point de cette innovation. 
Cette fertigation « organique » vient en complément de la 
fertigation classique basée sur des engrais liquides ou la 
dilution d’engrais minéraux en granulés. Ces deux agricul-
teurs ont constaté que cet apport organique fortement 
dilué, a entrainé un bon développement de leurs arbres 
fruitiers et un bon rendement, meilleurs qu’avec la seule 
fertigation minérale. Cette technique rappelle les apports de 
purin ou de décoction de plantes pratiquées en agriculture 
biologique et biodynamique en Europe. La fertigation orga-
nique ne remplace pas les apports de fumiers d’élevage qui 
est réalisé tous les 4 ou 5 ans. Un suivi précis de vergers 
mobilisant ou non cette innovation paysanne couplée avec 
des expérimentations en milieu contrôlé permettrait de 
comprendre ses effets sur l’agrosystème (biologie du sol, 
développement du système racinaire des arbres, parasi-
tisme,…). Dans la mesure où la fertigation organique ne 
remplace par la fumure organique traditionnelle, l’objectif 
principal de ces innovateurs n’est donc pas l’économie en 
travail d’épandage de cette fumure. Il devra être mieux 
précisé en observant avec eux cette pratique et ses effets 
sur le fonctionnement du verger.  
 

Discussion  

Des contextes favorables à l’innovation paysanne  

L’analyse précise de l’évolution des systèmes de production 
et des pratiques relatives aux cultures irriguées des agricul-
teurs familiaux de la plaine du Saïs montre que les processus 
d’innovation sont cohérents avec leurs stratégies. Les fortes 
rémunérations obtenues avec les cultures maraichères irri-
guées (encadré 2) durant les deux décennies passées expli-
quent le foisonnement d’innovations paysannes dans ce 
secteur. Ces processus d’innovation paysans ont profité de 
la proximité des grandes entreprises d’arboriculture qui 
avaient « importé » les premiers équipements goutte à 
goutte et formé leurs ouvriers à la maîtrise de cette techno-
logie, ouvriers qui sont devenus ensuite les vecteurs du 
transfert de savoir-faire. Le secteur de l’arboriculture irri-
guée dans le Saïs avait bénéficié et bénéficie toujours de 
l’appui de la recherche marocaine et des structures d’appui. 
Les agriculteurs des petites structures familiales auraient pu 
continuer à irriguer en gravitaire mais alors, ils ne pouvaient 
pas accroitre les surfaces en maraichage, surtout en oignon, 
rendu possible par le goutte à goutte adapté ou conven-
tionnel. Ils seraient alors passés à côté d’une source de re-
venu importante et de constitution d’un capital. Ce proces-
sus d’innovation a aussi été facilité par la relative simplicité 
de l’innovation « goutte à goutte », que les artisans et les 
installateurs locaux (les ouvriers qualifiés) ont pu facilement 
adapter. 
De façon plus générique, l’innovation paysanne apparait 
lorsque les agriculteurs n’ont pas d’autres choix que de faire 
par eux-mêmes, pour valoriser des opportunités et/ou faire 
face à une contrainte majeure, avec par exemple 
l’adaptation à la baisse des nappes phréatiques. Les agricul-
teurs innovent d’abord dans des secteurs rémunérateurs, 
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qui leur demandent des changements rapides de pratiques 
pour rester compétitifs ou assurer une qualité de produc-
tion. L’innovation paysanne est aussi plus présente lorsque 
les agriculteurs ne peuvent pas s’appuyer sur un dispositif 
d’accompagnement adéquat et de proximité qui prenne en 
compte leurs besoins et leur situation professionnelle (sta-
tut foncier, trésorerie, capital disponible, etc.). Dans le cas 
des cultures maraichères de la plaine du Saïs, la subvention 
des équipements d’irrigation localisée installés par des en-
treprises privées remonte à la mise en place du PNEEI mais 
concerne qu’une partie des petites exploitations familiales, 
celles qui possèdent un titre foncier privé. Une partie des 
petites exploitations familiales ne possèdent pas ce titre 
(terres de statut collectif (habous, guich, tribal), immatricula-
tion contrainte par un désaccord entre les héritiers et main-
tien de l’indivision). Une autre n’a pas encore obtenu ce titre 
foncier via la loi de la main levée, un processus de « privati-
sation » des terres de la réforme agraire, terres très pré-
sentes dans la plaine. Pour ces raisons, une bonne partie des 
maraichers continuent à recourir à l’irrigation localisée adap-
tée par les acteurs locaux.  
L’émergence et le développement des innovation pay-
sannes pour l’irrigation ont aussi été facilités par la proximi-
té du secteur « gris » ou informel d’appui comprenant des 
ouvriers qualifiés devenus des conseillers agricoles « privés», 
des artisans, des mécaniciens ou des intermédiaires pour 
l’achat d’équipements neufs impossibles à construire loca-
lement. Cette proximité est à la fois géographique et so-
ciale. A l’opposé, le monde des sociétés d’équipement, de la 
banque et des bureaux d’étude issu des écoles d’ingénieurs 
et de commerce n’est pas familier pour les agriculteurs fami-
liaux du Saïs. Lorsque les services d’approvisionnement et 
de conseil du secteur formel fournissent les appuis néces-
saires (modèles techniques, organisation de 
l’approvisionnement et des achats), les agriculteurs se cou-
lent alors dans des systèmes de production et d’innovation 
que certains auteurs considèrent comme verrouillé et 
n’incitant pas l’agriculteur à innover de lui-même (Fares et 
al., 2011). Ceci étant, on peut estimer qu’ils y trouvent leur 
compte tant que les conditions économiques leur paraissent 
favorables, en particulier lorsque ces systèmes leur permet-
tent d’accéder à des aides et subventions. Toutefois et dans 
le cas spécifique de la plaine du Saïs, il serait souhaitable de 
faire mieux dialoguer le monde paysan avec celui des ingé-
nieurs afin d’hybrider savoirs et savoir-faire scientifiques et 
empiriques (encadré 3).  
 

Encadré 3 : Perspectives possibles pour la poursuite des 
recherches sur les processus d’innovation dans la plaine du 

Saïs 
 

Quatre domaines de recherche sont envisageables : 
-  Poursuivre l’évaluation des innovations présentées 
ci-dessus, en particulier la fertigation organo-minérale 
(pourquoi, comment et quels sont les effets de cette inno-
vation sur le sol (macro et micro faune) et les arbres frui-
tiers ?) ; 

-  Maintenir une veille afin de continuer le repérage 
d’autres innovations paysannes ainsi que d’innovations is-
sues de projets et programmes pilotés par les structures de 

développement (pompage solaire, conservation de l’oignon 
en chambre froide gérée par des coopératives, etc.) ;  

-  Comparer les processus d’innovation relatifs aux 
cultures irriguées avec ceux observés pour les cultures plu-
viales. En cultures pluviales, aux MB/ha moindres (encadré 1) 
les processus sont-ils de même nature ? L’action collective 
indispensable à l’utilisation de matériels agricoles (tracteur, 
semoir, etc.) pour les petites et moyennes structure fami-
liales favorise-t-elle les processus d’innovation comme cela a 
été observé dans la région proche du Moyen Sébou pour le 
semis direct des cultures (non labour) et la conduite des 
traitements phytosanitaires (Labbaci et al., 2015) ;  

-  Expérimenter des espaces de dialogue entre inno-
vateurs de différentes origines (producteurs, transforma-
teurs, artisans, industriels, chercheurs) comme une foire 
locale à l’innovation agricole et en évaluer les impacts en 
termes d’apprentissages et de changements techniques.  
A cela il faut aussi aborder la question urgente de la gestion 
des eaux souterraines en fonction du niveau des nappes et 
du changement climatique. Avec la révision actuelle de la 
loi15 10-95 sur l’eau, l’Agence du Bassin Hydraulique du Sé-
bou devra être en mesure de mieux gérer les eaux souter-
raines de la plaine du Saïs. Mais cela va nécessiter la mise en 
place de nouvelles mesures et méthodes de gestion collec-
tive qui ne peuvent pas reposer uniquement sur la police de 
l’eau. Des innovations sociales et non plus seulement tech-
niques seront nécessaires pour la durabilité de la ressource 
et de l’agriculture irriguée de la plaine. 

 

Quels intérêts ont les agronomes à s’intéresser à 
l’innovation paysanne ? 

Améliorer la situation des agriculteurs et les aider à mieux 
gérer leurs ressources ou à se projeter dans l’avenir, impli-
quent que les agronomes, en particulier ceux des structures 
d’appui-conseil, comprennent les stratégies et les logiques 
d’action des différents types de producteurs de leurs zones 
d’intervention. Ces tâches renvoient à des méthodes 
d’analyse du fonctionnement des exploitations familiales et 
des pratiques agricoles bien rodées mais assez coûteuses en 
temps (Papy, 1997). Au niveau international, ces démarches 
sont de plus en plus délaissées au profit des diagnostics 
rapides moins féconds et des enquêtes agronomiques sur 
de grands échantillons qui ne permettent pas de com-
prendre les logiques des agriculteurs. S’intéresser aux inno-
vations paysannes constitue d’abord une façon de revisiter 
l’analyse des pratiques en se focalisant sur une catégorie 
d’agriculteurs particulière, les plus innovateurs. On dépasse 
alors la seule analyse statique et quantitative des pratiques 
pour s’intéresser aux processus d’innovation en train de se 
faire.  
Ensuite, l’innovation paysanne peut être une source 
d’inspiration pour les agronomes engagés dans la concep-
tion de systèmes agricoles innovants. Ainsi en France les 
agriculteurs adoptant des modes de production alternatifs 
(agriculture bio, agriculture à bas niveau d’intrants, agricul-
ture de conservation avec non labour) sont pour certains 
d’entre eux des inventeurs ou des moteurs du processus 
d’innovation (Goulet et al., 2012). Pour enrichir les processus 

                                                 
15 Les modalités de délivrance des autorisations de creusement de forages et de puit, et de pompage 
devront être respectées par tous. Les systèmes d’irrigation devront comporter des compteurs d’eau. 
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de conception, l’agronome a tout intérêt à regarder les 
changements en cours ou passés dans les exploitations des 
innovateurs. Cette posture de l’agronome est de plus en 
plus fréquente lorsque la littérature scientifique n’est pas en 
mesure de fournir des références sur certains phénomènes 
(interaction entre cultures dans le cas d’associations) ou 
lorsque les financements manquent pour réaliser plusieurs 
séries d’expérimentations en station ou encore dans le cas 
de la conception de systèmes de cultures pérennes qui né-
cessite une longue période d’expérimentation avant 
l’obtention des résultats. Cette posture de l’agronome ren-
voie à l’activité de traque des systèmes de culture innovants 
en cours de développement dans la recherche française 
(Salembier et Meynard, 2013). Ces auteurs soulignent le 
besoin de construire une méthodologie d’étude pour obte-
nir un panel de cas intéressants à étudier et pour évaluer ces 
systèmes innovants afin d’en dépasser la simple description. 
Si l’agronome peut s’inspirer en étudiant les pratiques inno-
vantes des agriculteurs (« les innovations paysannes »), il ne 
procédera pas par un simple transfert ou réplication. Il con-
vient d’évaluer finement ces pratiques et leurs effets et 
impacts sur les performances des systèmes de production et 
sur les différents compartiments de l’environnement (sol, 
eau, air,…). Les agriculteurs ont des bonnes raisons de faire 
ce qu’ils font mais leurs pratiques et façons de produire 
doivent aussi être mises en débat et souvent elles sont per-
fectibles.  
 

Comment accompagner les processus d’innovation ?  

Les success stories d’innovations paysannes pour les cultures 
irriguées du Saïs interrogent sur le pourquoi et le comment 
accompagner ces processus. L’innovation paysanne est 
issue de l’imagination des agriculteurs et de l’intensité de 
leurs réseaux socioprofessionnels (proximité, confiance) 
dans un contexte spécifique. Des tentatives de normalisa-
tion des innovations ne seraient pas nécessairement pro-
ductives car ce n’est pas tant l’innovation elle-même que le 
processus conduisant à son émergence et développement 
qui importe. Par ailleurs les agriculteurs, comme d’ailleurs 
les industriels, ne souhaitent pas nécessairement partager 
leurs acquis avec tous les acteurs, car cela peut se faire au 
détriment de leur propre compétitivité dans un contexte 
économique de plus en plus tendu. En France, les processus 
d’innovation paysans renvoient au dynamisme de collectifs 
d’agriculteurs de petite taille mais relativement bien organi-
sés et qui peuvent ensuite se fédérer ou grandir (cas des 
CIVAM et des CETA). Inversement, laisser les agriculteurs 
innover seuls ou dans des collectifs non reconnus serait 
antinomique avec les missions des agronomes. Tout d’abord 
reconnaitre les capacités des agriculteurs à innover permet 
aux agronomes de s’en faire des alliés pour la co-conception 
d’innovations ou le montage de projets d’appui collectifs ou 
individuels (Petit et al., 2012). 
Pour ce faire, les politiques publiques ne peuvent pas se 
limiter aux mesures d’accompagnement habituelles telles 
que subvention, production et diffusion de connaissances et 
d’informations. Le renforcement des capacités des agricul-
teurs dans deux voies au moins apparait indispensable. Tout 
d’abord, la formation de base des ruraux et le renouvelle-
ment des cursus de formation professionnelle doivent per-
mettent aux jeunes agriculteurs de mieux s’insérer dans les 

dispositifs d’appui-conseil, dans les projets de recherche-
développement en partenariat ou plus simplement devenir 
des moteurs des processus d’innovation (Amichi et al., 
2015). Les formateurs doivent enseigner l’innovation comme 
processus social et pas seulement technique, en rendant 
visibles les agriculteurs innovateurs. Cela va nécessairement 
donner de la confiance aux plus jeunes des agriculteurs qui 
ont souvent du mal à s’écarter des voies tracées par leurs 
ainés.  
 

Conclusion  

Dans la plaine du Saïs au Maroc, les processus d’innovation 
portés par des agriculteurs familiaux et leurs alliés proches 
(artisans, fournisseurs d’équipement) sont clairement liés au 
type de système de production concerné : ils sont très dy-
namiques pour les cultures irriguées qui dégagent en 
moyenne des marges brutes par hectare supérieure à celles 
des cultures pluviales. Cette dynamique paysanne et rurale 
s’explique par la présence d’un système d’innovation local 
dynamique, et surtout par le besoin ressenti par les agricul-
teurs des systèmes de cultures irriguées de changer leurs 
pratiques ou de s’adapter à une nouvelle contrainte ou op-
portunité. Ces processus d’innovation sont aussi connectés 
aux dispositifs habituels/formels d’innovation qui associent 
chercheurs, structures publiques d’appui et de conseil, et 
agriculteurs. Cette diversité des situations d’innovation mé-
rite d’être mieux comprise par les agronomes dans le cadre 
de leurs collaborations avec les sciences sociales car sa con-
naissance constitue un socle pour renouveler les méthodes 
de conception dans le secteur agricole, pour renforcer les 
relations et la confiance avec les agriculteurs familiaux et, 
dans une certaine mesure, pour influencer la conception des 
politiques agricoles en matière de recherche, de formation, 
de mesures incitatives pour la production.  
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Résumé 

La production de grandes cultures a très fortement 
augmenté en Argentine depuis 20 ans, tant au 

niveau des surfaces cultivées que de la productivité du 
sol et du travail. Un des piliers de cette croissance est la 
diffusion à grande échelle d’un modèle basé sur un 
paquet technique associant semis direct et variétés de 
soja tolérants à des herbicides totaux. De nombreux 
ingénieurs agronomes ont été impliqués dans cette 
croissance de la production, qui montre aujourd’hui ses 
faiblesses.  
Nous choisissons d’aborder dans cet article deux des 
externalités négatives de ce modèle actuellement très 
dominant dans les zones de grandes cultures 
d’Argentine: la problématique de la résistance des mau-
vaises herbes et les conflits sociaux liés à l’utilisation des 
pesticides à proximité des foyers de population.  
Les deux situations permettent d’analyser : (i) les ten-
sions émergentes dans les espaces professionnels des 
agronomes en grandes cultures, (ii) la mise en place des 
dispositifs « innovateurs » qui exigent de nouvelles pra-
tiques professionnelles, et (iii) l’émergence d’un ques-
tionnement sur la durabilité du modèle, qui, jusqu’à 
présent, ne semble pas dépasser certains cercles de 
réflexions. 

 
Mots-clés 

Ingénieurs agronomes - innovation - semis direct - soja 
tolérant aux herbicides - pratiques professionnelles  
Argentine. 

 
Abstract 

Production of major crops has increased dramatically in 
Argentina for 20 years, both in acreage as soil productiv-
ity and labor. One of the pillars of this growth is the 
widespread dissemination of a model based on a tech-
nical package combining direct seeding and varieties 
tolerant soybeans to total herbicides. Many agronomists 
were involved in this production growth, but that now 
shows its weaknesses. 
We choose to address in this article two of the negative 
externalities of this model currently very dominant in 
areas of major crops in Argentina: the problem of weed 
resistance and social conflicts related to the use of pes-
ticides near population centers. 
Both situations can analyze: (i) the emerging tensions in 
professional agronomists spaces in field crops, (ii) the 
implementation of "innovative" features that require 
new professional practices, and (iii) the emergence a 

questioning of the sustainability of the model, which so far doesn't 
seem to exceed certain reflections circles. 

 
Keywords 

Agronomists - innovation - till - herbicide tolerant soybeans  profes-
sional practices - Argentina. 

 

Introduction 

u cours des vingt dernières années, la superficie 
occupée par certaines grandes cultures a augmen-
té de 50% en Argentine et la production totale de 
grains a presque triplé (Figure 1). L’accroissement 

de la surface semée en soja est le principal facteur expli-
quant cette expansion. Cette culture occupe actuellement 
près des 2/3 de la superficie totale des grandes cultures. 
L’extension du soja s’explique à la fois par la forte demande 
mondiale pour les produits issus de cette légumineuse et par 
l’augmentation de la compétitivité de cette filière suite à des 
changements technologiques, économiques et organisa-
tionnels.  
 

 
Figure 1 : Evolution de la surface semée et de la production totale des grandes cultures 

en Argentine 

 
Parmi les modifications technologiques, on note l’adoption 
rapide du premier cultivar de soja transgénique tolérant au 
glyphosate (GM), approuvé pour sa mise sur le marché en 
1996. Cette variété GM s’est très bien accordée avec la tech-
nique du semis direct qui s’était déjà développée depuis la 
fin des années 70), devenant ainsi un paquet technologique 
très performant à la fois sur le plan technique et écono-
mique (Salembier et al., 2014), du moins à court ou moyen 
terme.  
La diffusion du cultivar GM a été très rapide : en 4 ans il a 
atteint 80 % du soja cultivé, voire 100 % en 8 ans (Trigo, 2011). 
Il a également favorisé l’adoption du semis direct, qui s’est 
appliqué aux sols dont la qualité intrinsèque rendait difficiles 
les semis avec labour.  C’est ainsi que la culture du soja 
(seule ou en rotation avec le maïs, le blé ou le tournesol) a 
graduellement déplacé d’autres activités productives du 
territoire, l’élevage par exemple, et elle a même provoqué la 
déforestation des forêts natives sur de larges régions du 
Nord du pays. 
Cette expansion agricole a été fondée sur un modèle néces-
sitant une forte utilisation d’intrants chimiques (herbicides 
et engrais en premier lieu et parfois, fongicides et insecti-
cides). Des données de Bisang et al., (2006) montraient, 
entre 1989 et 2006, une augmentation des ventes de 15.0 à 
112.4 millions de litres de phytosanitaires. Des données de la 
CASAFE16, prenant la facturation en million de dollars17 

                                                 
16 CASAFE: Cámara de Sanidad Agropecuaria y Fertilizantes (Chambre de la santé agricole et des 
fertilisants). 
17 Valeur en millions de dollars américains, prix net comptant au distributeur sans TVA 
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comme unité de mesure, mentionnaient un accroissement 
des ventes de pesticides de 924.7 millions en 1997 à 2381.16 
millions en 2012, soit une augmentation de 157 % en 15 ans. 
Dans le contexte politique et économique argentin, la diffu-
sion de ce paquet technique Semis direct+soja GM a forte-
ment favorisé la concentration productive, et de nouvelles 
formes d’organisation de la production se sont dévelop-
pées, plus proches de l’entreprise à forte intensité de capital 
que de la production familiale, qu’elles ont souvent rempla-
cées (Grosso, 2011). Ces nouvelles entreprises agricoles ont 
employé de nombreux ingénieurs agronomes qui se sont 
installés sur les zones dîtes de « frontières agricoles » pour 
gérer ces entreprises ou leur offrir des conseils technico-
économiques (Grosso et Albaladejo, 2015). 
Quelques-uns des impacts des changements dans 
l’agriculture sur le plan économique (réduction du nombre 
d’exploitations, concentration dans la commercialisation, 
etc.), sur le plan social (migration rurale, chute du nombre 
de postes de travail, précarité au travail) et sur 
l’environnement (détérioration des ressources à cause de la 
monoculture, problèmes de santé dus à l’emploi croissant 
de phytosanitaires, etc.) ont été documentés dans la biblio-
graphie (Gras et Hernández, 2013 ; Arrillaga et al., 2013). 
Ce texte cherche à focaliser le regard sur la manière dont 
ces impacts négatifs sur les plans productif et environne-
mental mobilisent certains ingénieurs agronomes qui met-
tent en place des dispositifs novateurs. Sous l’hypothèse 
que ces dispositifs semblent être utiles tant pour approfon-
dir l’application du modèle que pour le contester et que, 
dans certains espaces, ils peuvent devenir des alternatives 
pour atténuer les impacts, deux cas seront analysés : « le 
réseau de connaissances sur les mauvaises herbes » (REM) 
et la gestion locale de l’utilisation des phytosanitaires agri-
coles. Dans les deux cas, les causes qui sont à l’origine de la 
création du dispositif seront décrites, ainsi que les dispositifs 
eux-mêmes et le rôle de ces agronomes. Depuis leurs diffé-
rents lieux de travail (conseilleurs privés, gérant de produc-
tion, technico-commercial), ils deviennent les initiateurs de 
réseaux qui cherchent à inciter les organismes de l’Etat, tant 
politiques que scientifiques, et la société elle-même, vers la 
quête des solutions. 
Le matériel pour la réalisation du présent travail est issu, 
dans le cas de la REM, des entretiens approfondis réalisés 
avec le directeur et le gérant du programme, ainsi que des 
observations faites dans l’atelier 2014 de la Chacra Bandera18 
et dans les congrès annuels de l’Aapresid 2014 et 2015. Pour 
le cas de la gestion locale de l’utilisation des phytosanitaires, 
les arrêtés des localités d’Arequito et Ceres (Santa Fe) ont 
été analysés et des informateurs qualifiés des deux localités 
ont été interviewés (conseillers municipaux, fonctionnaires 
de l’INTA et des ingénieurs agronomes). A ces sources 
s’ajoutent l’analyse de la bibliographie existante, ainsi que 
celle des articles de presse et la consultation des sites web 
institutionnels. 
Mais avant d’avancer sur les dispositifs, cas d’étude de ce 
travail, il est utile de présenter brièvement quelques particu-
larités de la profession d’ingénieurs agronomes dans le con-
texte argentin. Ceux-ci constituent une profession au sens 
de la sociologie fonctionnaliste du terme (Dubar et al., 

                                                 
18 La Chacra Bandera est l’une des unités de développement technologique du programme Sistema 
Chacras (Système Fermes). Pour en savoir plus : www.aapresid.org.ar/sistemachacras/ 

2003). Les ingénieurs agronomes obtiennent leur diplôme à 
l’université, au terme d’un cursus bac + 5. Pour exercer, ils 
doivent s’inscrire dans l’Ordre professionnel (Colegio) cor-
respondant à la zone géographique où ils pensent travailler. 
Ils reçoivent ainsi un matricule professionnel les autorisant à 
exercer et imposant des règles d’éthique et de responsabili-
té professionnelles. Ils peuvent travailler sous une forme 
libérale (encadré par un contrat de services pour une durée 
déterminée) ou être employé pour une durée indéterminée 
(soit auprès de l’Etat ou dans le cadre privé).  
En Argentine, jusqu’en 1960, il y avait seulement trois facul-
tés d’agronomie qui délivraient le diplôme d’ingénieur agro-
nome. Actuellement, 30 formations sont accréditées19.  
Comme développé dans le point 3 de ce papier, les ingé-
nieurs agronomes sont les uniques responsables de la pres-
cription de pesticides. Ceux qui travaillent dans le domaine 
de la vente de phytosanitaires doivent être inscrits dans un 
registre provincial les habilitant (inscription renouvelable 
tous les deux ans dans le cas de la province de Santa Fe, Loi 
11.273). Ils ont des fonctions et responsabilités très spéci-
fiques par rapport à la réglementation actuelle.  
 

Les mauvaises herbes résistantes aux herbicides 

L’apparition croissante de mauvaises herbes résistantes au 
glyphosate (le principal herbicide utilisé) constitue l’un des 
plus grands problèmes pour les agriculteurs d’aujourd’hui. 
Dans le contexte argentin, les premiers antécédents de 
résistance à des herbicides datent de 1995 et correspondent 
à Amaranthus quitensis devenue résistante à des familles 
d’herbicides (les inhibiteurs de l’ALS comme les imidazoli-
nones, sulfolynurées, triazolopyrimidine).  
Une décennie plus tard, alors que le soja transgénique tolé-
rant au glyphosate dominait les zones de grandes cultures, 
une population de Sorghum halepense de la localité de Tar-
tagal (Salta) a été trouvée résistante à cet herbicide. 
Quelques mois plus tard, cette résistance a été confirmée 
dans la zone de Bandera (Santiago del Estero). Cela conduira 
un groupe d’acteurs liés à l’Association argentine 
d’agriculteurs en semis direct (Aapresid) à constituer le 
REM. 
 

Les premières manifestations de résistance et l’absence 
d’alertes 

En octobre 2005, un ingénieur agronome, lui-même agricul-
teur à Bandera (Santiago del Estero) et membre de 
l’Aapresid, observe des plantes de Sorghum halepense qui 
n’ont pas été détruites par le glyphosate. Il avait remarqué 
cette situation depuis deux ans, mais il l’avait attribuée à des 
fautes dans l’application de l’herbicide. Ayant pris connais-
sance de ce qui s’est passé à Tartagal (Salta), il soupçonne 
l’apparition d’une résistance et il a donc recours au Service 
national de santé et de qualité agroalimentaire (Senasa), 
après avoir échangé des idées avec ses collègues au sein de 
l’Aapresid. Quelques jours plus tard, une fonctionnaire du 
service cité, diplômée en médicine vétérinaire et siégeant à 
San Miguel de Tucumán (à 430 km de distance), se rend sur 
le champ et prélève des échantillons. L’agriculteur attend 
des nouvelles et fait des consultations fréquentes sur le site 

                                                 
19 www.coneau.gov.ar, recherche faite en novembre 2015 
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web institutionnel du Senasa dans l’attente des résultats, 
qui n’arrivent pas pendant cette campagne agricole (c’est-à-
dire, entre octobre 2005 et mai 2006). 
Au bout de quelques mois, un chercheur de la Station expé-
rimentale agroindustrielle Obispo Colombres (organisme 
technologique de la province de Tucumán) entre en com-
munication avec l’agriculteur pour lui confirmer la résistance 
de Sorghum halepense  au glyphosate et ils commencent à 
observer d’autres populations suspectes sur la même zone. 
La Commission nationale de conseil sur les ravageurs résis-
tants (Conapre), dépendante du Senasa, se joint à cette 
activité. 
Deux années s’écoulent et, en 2007, le même agriculteur 
observe des problèmes dans le contrôle d’Echinochloa sp 
(une graminée). Comme pour la situation déjà vécue, il envi-
sage une erreur dans l’application des herbicides ; mais, face 
à la récurrence, l’hypothèse de la résistance est envisagée et 
il communique à nouveau avec la fonctionnaire du Conapre. 
Celle-ci lui confirme que, depuis deux ans, un groupe de 
recherche à Tucumán et un autre à Santa Fe (tous les deux 
membres de l’INTA) travaillaient sur l’espèce et ont trouvé 
des populations résistantes. 
Face à ce constat, l’agriculteur s’est fâché car, malgré son 
contact direct avec le Conapre, il ignorait ces faits. Dans son 
propre récit : « Je lui ai dit : pourquoi ne me l’avez-vous pas 
dit ?, pourquoi on ne m’a pas averti ? Pourquoi n’avez-vous pas 
donné une alerte ? Moi, je viens de perdre deux parcelles de 
soja et si tu m’avais dit qu’il y avait des possibilités que 
l’Echinochloa soit devenue résistante, si tu m’avais donné une 
alerte  […] Je ne savais pas qu’il pouvait y avoir des problèmes 
avec l’Echinochloa, je ne lis pas la bibliographie [faisant réfé-
rence aux articles scientifiques], je suis un agriculteur qui a 
besoin d’être informé d’une façon rapide. C’est alors que j’ai 
dit ‘Nous devons faire quelque chose nous-mêmes’ [les pro-
ducteurs agricoles] parce que, ni côté INTA ni de n’importe 
quel autre côté, personne ne va s’en préoccuper ; si nous at-
tendons qu’il y ait un papier publié pour découvrir une mau-
vaise herbe résistante, nous sommes foutus, parce que ces 
travaux de recherche prennent deux années » (entretien, 
décembre 2014). 
Cet agriculteur, qui avait réussi à faire traiter le sujet dans les 
espaces de discussion de l’Aapresid (tant pendant le Con-
grès annuel que dans les ateliers régionaux) commence 
alors à mobiliser ses contacts (des conseillers de l’Aacrea20, 
des spécialistes de l’INTA, des référents des entreprises 
fournissant les herbicides), avec un succès relatif : ils recon-
naissent tous le besoin d’agir, mais personne ne prend 
d’initiative. 
Face à une telle situation, il propose à la Commission direc-
tive de l’Aapresid de construire un réseau d’alerte. C’est 
ainsi qu’est né le réseau de connaissance sur les mauvaises 
herbes résistantes (REM), vers le milieu de l’année 2010, 
avec les objectifs de : (1) Constituer un réseau d’alerte et de 
dépistage précoce pour l’étude des cas suspects, avec la cons-
tatation scientifique de la résistance par la suite ; (2) Diffuser 
la problématique avec l’objectif de la prévention ; (3) Créer un 
site web contenant le résumé de l’information produite sur les 
cas étudiés ; et (4) Coordonner des actions publiques et pri-

                                                 
20 Association argentine de groupes CREA. Organisation similaire aux CETA français  

vées pour élaborer des solutions aux problématiques des 
mauvaises herbes (www.aapresid.org.ar/rem). 
 

Le REM : réussites et obstacles 

Le REM est coordonné par l’Aapresid. Il comprend un direc-
teur, un coordinateur et un assistant (ce dernier recruté il y a 
moins d’une année), tous ingénieurs agronomes, qui exécu-
tent un plan de travail annuel accordé au sein de la Commis-
sion exécutive et financé par 11 entreprises en rapport avec 
la vente ou l’application d’herbicides : Adama ; Agrofina ; 
Basf ; Bayer ; Monsanto ; Pla ; Rizobacter ; Dow Agro 
Sciences ; Summit Agro ; FMC ; UPL. Ces entreprises ont 
ensuite toujours renouvelé annuellement leur soutien. Le 
REM bénéficie également de la collaboration technique et 
scientifique d’un réseau de chercheurs liés à l’INTA, le Se-
nasa, la Station Obispo Colombres, de nombreuses universi-
tés nationales et l’Institut INDEAR (appartenant au Coni-
cet21). 
Le Réseau est essentiellement un dispositif qui concentre et 
diffuse l’information disponible sur les mauvaises herbes 
résistantes et tolérantes aux herbicides au moyen de son 
site web. En plus, il organise cinq ateliers annuels dans diffé-
rentes régions agricoles argentines et il participe à toutes les 
journées de diffusion et/ou formation où il est sollicité. Par-
mi ses apports, les plus appréciés par les agriculteurs et les 
agronomes sont : la publication d’un protocole des procé-
dures pour agir face à un soupçon de résistance ; la liste des 
spécialistes auxquels le producteur pourra faire appel, et la 
carte de mauvaises herbes. Cette dernière est un dispositif 
disponible sur le site web du Réseau, qui montre d’une ma-
nière actualisée l’apparition de mauvaises herbes résistantes 
(alerte rouge) ou suspectes de résistance (alerte jaune) sur 
le territoire, ce qui facilite la prise de décisions dans la ges-
tion des cultures. 
Le protocole mentionné oriente, permet de diminuer 
l’incertitude et évite de générer des informations erronées. 
Son coordinateur explique que le premier pas consiste, pour 
les agriculteurs, à communiquer avec le REM, ce qui lui per-
met d’“être au courant, justement, de savoir quel cas [de 
soupçon de résistance] existent ; il faut aussi filtrer, parce 
que souvent on reçoit des choses qui n’ont rien à voir avec la 
résistance mais qui résultent d’une mauvaise application, ou 
bien il s’agit d’un agriculteur désespéré qui ne distingue pas 
entre résistance et tolérance. Il faut filtrer certaines choses 
avec une série de questions. C’est pour cela que nous leur 
demandons de nous appeler. Puis après, qu’ils envoient leurs 
semences où ça leur plaira [en référence au fait que chaque 
agriculteur peut s’adresser au laboratoire de son choix pour 
constater s’il s’agit d’une résistance]”. 
Avant de parler de l’élaboration de la liste de spécialistes, il 
faut préciser qu’en Argentine, depuis l’apparition du soja 
tolérant au glyphosate, la plupart des lignes de recherche 
sur les mauvaises herbes ont été abandonnées, tant dans 
l’INTA que dans les universités et d’autres organismes de 
développement technologique. Précision complémentaire : 
l’approbation de la première variété transgénique a eu lieu 
en 1996, alors que le pays traversait un processus politique 
de libéralisation (1991-2001), ce qui explique que plusieurs 

                                                 
21 Conicet : Conseil national des recherches scientifiques et techniques. Organisme similaire au CNRS 
français 
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organismes étatiques ont subi une réduction de leur per-
sonnel et de leur budget. 
Lorsque le réseau commence à être organisé (2011), son 
coordinateur visite plusieurs organismes de l’Etat dans le 
but d’informer à propos de ce dispositif, ainsi que pour créer 
une base de données de spécialistes. La tâche n’a pas été 
facile et elle a pris bien plus longtemps que prévu, à cause 
de la méfiance exprimée par bon nombre de chercheurs à 
l’égard du réseau. Malgré cette mauvaise disposition initiale, 
ce rôle est devenu tellement important qu’en 2014, lors de la 
constitution de l’Association argentine de science des mau-
vaises herbes (ASACIM), le REM comptait avec une base de 
données largement supérieure à celles dont disposaient les 
chercheurs sur ce sujet. Cette base du REM a été mise à 
disposition de la nouvelle association. 
Enfin, l’un des produits les plus appréciés et, en même 
temps, contesté, est l’ « alerte jaune », c’est-à-dire, la publi-
cation d’un soupçon de mauvaise herbe résistante. Ce pro-
duit est différent de ceux apportés par des réseaux 
d’information semblables. Comme son directeur l’explique : 
“Ailleurs, il arrive que, comme les réseaux de mauvaises 
herbes sont générés par des centres de recherche, tant qu’il 
n’y aura pas un papier publié, personne ne dit ni ne veut rien 
dire. Mais comme je suis un agriculteur...  […], je peux pren-
dre l’initiative de dire qu’il y a un problème avec une mauvaise 
herbe, même si après rien n’est publié [en référence au 
manque de confirmation de la résistance], moi, le problème, 
je l’ai eu… […] au début, beaucoup de gens ne voulaient pas 
[publier l’alerte jaune] à cause du ‘Que va-t-on penser si je dis 
qu’une mauvaise herbe est résistante et puis elle ne l’est pas’. 
En fait, nous préférons cela plutôt qu’attendre que l’on dé-
montre qu’il y a un problème avec une mauvaise herbe... ”. 
De nos jours, le REM est devenu un référent pour la re-
cherche d’information sur les mauvaises herbes, tant pour 
les agriculteurs que pour les ingénieurs agronomes, les en-
treprises fournissant les herbicides, voire les scientifiques. 
Dans une enquête récente, réalisée en mai 201522, les usa-
gers l’ont qualifié de : fiable (65%); actualisé (54%) et très 
utile (48%). Néanmoins, le réseau n’offre pas d’alternatives 
de gestion, car cela est au-delà de ses objectifs. Pour ce 
faire, encouragée par son directeur, la Chacra Bandera a été 
créée en 2013. Il s’agit d’un dispositif de recherche et de 
développement technologique dont le but est de concevoir 
et exécuter un plan de gestion de mauvaises herbes sur sa 
zone. 
 

La gestion de l’utilisation des phytosanitaires à 
proximité des centres urbains 

Parallèlement à la croissance productive décrite, il com-
mence à y avoir des manifestations et des dénonciations à 
propos des effets des phytosanitaires sur la santé humaine, 
promues notamment par des organisations non gouverne-
mentales, dont le Réseau universitaire d’environnement et 
santé (www.reduas.com.ar). Quelques dénonciations de la 
population ont conduit à saisir la justice et ont donné lieu à 
des jugements considérés comme inédits en Argentine. 

                                                 
22 L’enquête fait partie du mémoire d’ingénieur de Lucía Sánchez. Elle est restée en ligne pendant un 
mois tant sur le site d’Aapresid que sur celui de l’Ordre des ingénieurs agronomes de la province de 
Santa Fe (1e circonscription). 930 personnes ont répondu à cette enquête, dont seulement 17% était 
membre d’Aapresid et 96% connaissait le dispositif (889 personnes). Ces 889 personnes sont 
considérées comme des usagers du réseau 

Parmi ces verdicts, il y en a deux qui ont été particulière-
ment marquants, connus couramment par le nom de la loca-
lité où la dénonciation avait été faite : San Jorge (Santa Fe) 
et quartier Ituzaingó Anexo (Córdoba). 
A San Jorge, en 2010, la Justice provinciale prononce un 
jugement interdisant les pulvérisations de glyphosate à 
proximité de sa zone urbaine. Dans le cas du quartier 
Ituzaingó Anexo, un jugement de la Première chambre du 
crime reconnaît en 2012 la culpabilité d’un agriculteur et d’un 
opérateur d’épandage aérien pour cause de pollution envi-
ronnementale dolosive23 produite par des pulvérisations 
illégales réalisées dans ses alentours. Cette situation, hau-
tement médiatisée et conflictuelle dans quelques territoires, 
explique que les autorités de différentes localités situées 
sur des zones agricoles dictent ou modifient leurs arrêtés à 
l’égard des lois réglant l’utilisation des phytosanitaires (la 
République argentine étant un pays fédéral, les lois qui rè-
glent les activités productives sont provinciales ; il existe 
pourtant une forte demande d’un cadre national actualisé 
de régulation puisque celui qui est en vigueur date de l’an 
1958). 
Dans la province de Santa Fe, la loi 11.273 règle 
“l’élaboration, formulation, transport, stockage, distribution, 
fractionnement, vente, application et destruction des embal-
lages des produits phytosanitaires”. Sans analyser en détail 
tous ses alinéas, on retiendra ses articles 33 et 34 (Encadré 
1), qui interdisent l’application de certaines catégories de 
pesticides dans un périmètre déterminé autour des centres 
urbains. Moyennant le Décret règlementaire n° 0552/1997 de 
la loi citée, la Province exhorte les communes et municipes 
(la différence entre ces deux catégories dépend du nombre 
d’habitants : les communes ont moins de 10.000 habitants ; 
au-dessus de ce chiffre, il s’agit de municipes) à délimiter 
leur “zone urbaine” au moyen d’un arrêté établissant, entre 
autres, la limite agronomique à partir de laquelle la loi pro-
vinciale est applicable. Cette situation a provoqué un grand 
débat sur la distance en mètres entre la limite de la zone 
urbaine et la ligne agronomique (limite de la zone où on ne 
peut pas employer des pesticides), qui va de localités avec 
limite 0 (où la limite est marquée par la dernière rue du vil-
lage, comme c’est le cas à Arequito) jusqu’à celles où la 
limite est définie à 500 mètres (cas de Ceres). 
Comme on l’a dit dans l’introduction de cet article, les ingé-
nieurs agronomes immatriculés et habilités à cette fin sont 
les responsables uniques devant la loi pour la prescription 
des phytosanitaires. 
 

Encadré 1 : Extrait de la Loi n° 11.273 de la province de Santa 
Fe (Argentine) de produits phytosanitaires 

 

Article 33 : Il est interdit de réaliser des applications aé-
riennes de produits phytosanitaires des classes toxicolo-
giques24 I et II à une distance de moins de 3.000 mètres des 
zones urbaines. Exceptionnellement, pourront être appli-
qués des produits des classes toxicologiques III ou IV à 
moins de 500 mètres, lorsqu’il existe un arrêté municipal ou 

                                                 
23 C’est-à-dire présentant un caractère visant à tromper délibérément autrui, dans une démarche 
intentionnelle 
24 Selon la résolution du Senasa nº 302/2012, les classes toxicologiques de phytosanitaires sont: a) Ia: 
produit extrêmement dangereux et Ib: produit hautement dangereux; b) II produit modérément 
dangereux; c) III produit légèrement dangereux; et d) IV: produit que son utilisation ne présente pas 
des risques habituellement 
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communal autorisant à le faire, et dans les cas qui seront 
exhaustivement établis par la règlementation de la pré-
sente. Une exception identique, sous les mêmes conditions, 
pourra être établie avec les produits de la classe toxicolo-
gique B pour être appliqués sur le secteur qui va des 500 aux 
3000 mètres. 
Article 34 : Il est interdit de faire une application terrestre de 
produits phytosanitaires des classes toxicologiques I et II à 
une distance de moins de 500 mètres des zones urbaines. 
Une telle application des produits des classes toxicologiques 
III et IV pourra être réalisée à moins de 500 mètres confor-
mément à la règlementation. 

 

Des conflits et des hétérogénéités dans la gestion locale 
de l’utilisation des phytosanitaires dans la province de 
Santa Fe 

La province de Santa Fe possède 50 municipes et 312 com-
munes, c’est-à-dire 362 gouvernements locaux (districts). 
Chacun d’eux a le droit d’établir une réglementation locale 
de la loi 11.273, qui peut ainsi devenir plus restrictive. De nos 
jours, certaines localités n’ont pas encore promulgué un 
arrêté à cet égard, ce qui implique un vide légal tant pour le 
stockage que pour la prescription d’utilisation des phytosa-
nitaires. De plus, parmi les gouvernements locaux qui ont 
règlementé cette question, une hétérogénéité des situa-
tions est observable, que ce soit à cause des promoteurs de 
la législation, des caractéristiques de celle-ci (interdictions, 
dispositifs et/ou activités qu’elle encourage) ou de la situa-
tion actuelle des communautés. Deux cas très contrastés et 
représentatifs seront présentés brièvement ci-dessous : la 
commune d’Arequito et le municipe de Ceres. 
Arequito est une localité agricole du Sud de la province qui 
avait 6836 habitants en 2010 (Recensement national de 
population et habitat -CNPV 2010). Un groupe d’ingénieurs 
agronomes habitants du village, liés à la vente de phytosani-
taires, donc responsables de sa prescription, inquiets du fait 
des conflits vécus dans d’autres localités, décide de réunir 
les principaux acteurs sociaux et de promouvoir la création 
d’une réglementation locale : l’arrêté nº 965/2011. Jusqu’ici, 
l’histoire ressemble à celle de nombre de villages de la ré-
gion pampéenne. Ce qui est nouveau dans ce scénario, c’est 
le rôle de la société locale qui contribue à surveiller 
l’application des normes légales et à créer un dispositif al-
lant au-delà du contrôle de l’utilisation de produits agrochi-
miques : il permet de tenir la population informée et, en 
conséquence, de générer de la confiance entre les habi-
tants. Pour ce faire, l’arrêté d’Arequito ajoute quatre élé-
ments d’intérêt : a) l’installation de manches à air aux alen-
tours du village, pour que les habitants connaissent la direc-
tion du vent à tout moment ; b) la présence d’un « observa-
teur » qui contrôle les applications (le type de produits phy-
tosanitaires, l’existence de prescription, les conditions mé-
téorologiques, etc.) dans le périmètre de restriction ; c) elle 
fait des projections pour la croissance urbaine et, de ce fait, 
elle aménage le territoire, donc elle établit les endroits où 
les centres stockage et vente de phytosanitaires devront 
être installés, ainsi que les lieux destinés aux hangars pour 
garder les équipements terrestres et aériens d’application ; 
d) cette réglementation crée aussi un conseil consultatif 

constitué de référents de la communauté25, pour contrôler 
leur l’application, tenir à la population informée et prévoir 
des modifications de la législation à l’avenir. Malgré 
l’existence de dénonciations préalables à l’application de 
l’arrêté en vigueur, cette localité n’a pas rencontré de con-
flits d’envergure entre ses habitants étant donné que le 
conseil consultatif a, pour le moment, la confiance de la 
population. 
Ce n’est pas le cas du municipe de Ceres, de 15291 habitants 
(CNPyV, 2010), où un nouvel arrêté (nº 1299/2012, abrogeant 
celui de 2004) promu par un groupe d’écologistes (Melón, 
2014) interdit l’application de tout type de produits agro-
chimiques à moins de 500 mètres autour de la limite urbaine 
(cette norme a été mise en vigueur en deux temps : tout 
d’abord, l’aire de restriction était fixée à 200 mètres ; depuis 
le 1er janvier 2015, cette aire est passée à 500 mètres). Sa 
promulgation (en 2012) et l’entrée en vigueur de la deu-
xième étape (2015) ont eu lieu dans un contexte local très 
conflictuel : des dénonciations sur le média radiophonique, 
des manifestations et des agressions personnelles contre 
des agriculteurs. Pendant la première étape de mise en vi-
gueur de l’arrêté (lorsque la ligne agronomique était fixée à 
200 mètres de la limite urbaine), la municipalité a embauché 
une femme ingénieur agronome pour contrôler les applica-
tions réalisées entre la ligne agronomique et jusqu’aux 3000 
mètres de cette limite, créant ainsi un dispositif semblable à 
celui de l’« observateur » de la localité d’Arequito. Au cours 
d’un entretien, elle raconte des détails de son travail et ma-
nifeste qu’il n’y a pas eu d’inconvénients majeurs, mais que, 
par contre, les agriculteurs se sont montrés très bien dispo-
sés à collaborer. Pourtant, des rumeurs affirment (sans 
qu’elles aient été documentés) que, depuis l’entrée en vi-
gueur des 500 mètres de restriction à partir de la limite ur-
baine, quelques producteurs pulvérisent pendant la nuit et 
sans aucun type de contrôle. 
 

Vers des systèmes locaux de gestion de l’utilisation de 
phytosanitaires ? 

D’autres situations semblables à celles qui ont été exposées 
(Aradas et Carrancio, 2010), même si elles ne sont pas en-
core dûment documentées, mobilisent les ingénieurs agro-
nomes travaillant dans l’activité privée pour demander aux 
Ordres professionnels, aux Universités et à l’INTA 
d’intensifier la quête de réponses. 
C’est ainsi qu’un groupe d’enseignants-chercheurs de 
l’Universidad Nacional del Litoral a été appelé, vers la fin 
2013, pour travailler à la rédaction des arrêtés en tant que 
conseillers. Ils se sont vite aperçus que cette fonction n’était 
pas suffisante et ils ont alors exposé le besoin d’aborder la 
problématique d’une manière plus systémique et intégrale. 
Ainsi est née l’idée d’organiser des « systèmes locaux de 
gestion » (Encadré 2) ; ces systèmes étant conçus pour inté-
grer les composantes réussies dans certains territoires, 
l’aménagement territorial et la participation sociale dans un 
processus rendant possible une amélioration permanente. 
 

                                                 
25 Le Conseil consultatif est intégré actuellement par : la Secrétaire de salut ad-honorem de la 
commune, une femme médecin pédiatre, la Secrétaire d’environnement ad-honorem de la commune, 
une maître d’école retraitée, la Secrétaire Administrative, une ingénieure agronome, et deux autres 
ingénieurs agronomes sans rapport avec la commune, mais liés à la vente de phytosanitaires.  



102 

 

Encadré 2 : Modèle de système local de gestion de l’usage 
des pesticides 

 

Le protocole établit les fonctions minimales que le système 
local de gestion doit accomplir, mais pas les responsables, 
parce que chaque localité devrait le décider en fonction de 
son importance et ses ressources. Deux organismes sont 
prévus dans le protocole : l’un de gestion, avec des fonc-
tions routinières, de contrôle, et dont les actions sont à 
court terme (réponse immédiate) ; et l’autre de consulta-
tion, avec des responsabilités de conseil et de planification, 
c’est-à-dire des actions au moyen terme (réponse médiate). 
L’organisme de gestion, situé dans le domaine de l’Etat lo-
cal, devrait pouvoir accomplir les fonctions ci-dessous : 
1.  Autoriser l’installation des centres de stockage et 
de vente de phytosanitaires. 

2.  Tenir un registre des équipements/entreprises 
d’application de phytosanitaires. 

3.  Recevoir les prescriptions d’application de phyto-
sanitaires dans le district ou aire de restriction.  

4. Autoriser et contrôler les conditions d’application 
des phytosanitaires (au moyen  d’une personne formée et 
habilitée pour cette tâche). 

5.  Recueillir l’information (à travers une base qui 
permette aussi la géolocalisation) 

6.  Recevoir les dénonciations des voisins (manque-
ment aux arrêtés). 

7.  Appliquer les sanctions. 

 
L’organisme consultatif, constitué par des acteurs de la 
communauté (ou le Conseil Délibérant s’il existe), devrait : 
1.  Surveiller les actions de l’organisme de gestion et 
proposer des corrections si besoin il y a. 

2.  Commander la construction et l’actualisation de 
cartes de dangerosité et de risque. 

3.  Connaître et/ou prévoir la croissance urbaine sur la 
zone rurale. 

4.  Proposer des modifications de l’arrêté local. 

5.  Promouvoir des activités productives de bas impact 
environnemental. 

6.  Informer périodiquement la communauté à propos 
des actions des deux organismes. 

 
Pendant que ces actions ont lieu, à un rythme conditionné 
par les dynamiques locales propres (priorité assignée par les 
élus, présence de groupes écologistes, etc.), un changement 
est observable dans les pratiques des ingénieurs agronomes 
liés à ces processus. Ainsi, en peu de temps, ils sont passés 
de la négation de l’existence de tensions et des conflits dus 
à l’usage de phytosanitaires à une position d’acteurs pour la 
proposition et l’élaboration de dispositifs permettant, au 
moins, de contrôler leur utilisation à proximité des centres 
urbains. 
 

Conclusion : vers l’innovation dans les pratiques 
des agronomes 

La problématique des mauvaises herbes résistantes et des 
applications de phytosanitaires à proximité des centres 
urbains montre comment les externalités négatives du mo-

dèle de production dominant en Argentine conduisent à la 
mise en place de stratégies d’atténuation des risques de la 
part des ingénieurs agronomes concernés. 
Le premier cas traité, lié à la parcelle de production (objet 1 
de l’agronome, Sebillotte, 2006), leur demande des pra-
tiques auxquelles ils sont habitués : le diagnostic de la situa-
tion problème et la prescription technique. Néanmoins, 
l’absence de référentiels pour agir face à l’incertitude les 
entraîne à innover en créant un système d’alerte sous la 
forme de réseaux, convoquant d’autres acteurs (chercheurs, 
technologues, fonctionnaires publics de contrôle - SENASA - 
et entreprises fournissant intrants), afin de faciliter la prise 
de décisions productives. 
Le deuxième cas aborde une problématique de territoire 
(objet 3 de l’agronome, Sebillotte 2006), où il est exposé 
comment ces ingénieurs - pour la première fois en Argentine 
- sont considérés par la société comme en partie respon-
sables de porter atteinte à la santé humaine et à 
l’environnement. 
Dans ces situations, le développement de nouvelles pra-
tiques professionnelles commence à être observable, tou-
jours orientées vers la recherche d’un consensus territorial 
au moyen de la négociation avec d’autres acteurs. 
Ces deux cas mettent en évidence que la légitimité des in-
génieurs agronomes est mise en question, ce qui les pousse 
à repenser leurs pratiques et à générer de nouvelles straté-
gies. Des voix distinctes s’élèvent dans les deux contextes : 
d’un côté, celles qui attendent qu’une « nouvelle technolo-
gie » apporte les réponses dont ils ont besoin ; de l’autre 
côté, celles qui commencent à penser à de nouvelles ma-
nières de produire, au moins à proximité des centres ur-
bains, et osent essayer des transitions. 
Pour les acteurs étroitement liés au modèle de production 
dominant dans les zones de grandes cultures d’Argentine, le 
territoire acquiert de nouvelles dimensions et devient com-
plexe. Ce n’est plus un espace uniquement consacré à la 
production agricole et cet espace présente ses propres « ru-
gosités » (Santos, 2000). Dans ce contexte, la finalité du 
travail des agronomes acquiert une autre dimension. Elle 
n’est plus seulement une mission universelle et propre à la 
révolution verte de « produire des aliments pour le monde ». 
Elle gagne une autre fonction tangible et visible au quoti-
dien : celle de protéger la santé des travailleurs agricoles et 
de la population locale. 
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Introduction 

En 2011, l’Europe et la France ont adopté des défi-
nitions des nanomatériaux26, puis la France a été le 
premier pays à engager en 2013 un registre de 
déclaration annuelle obligatoire des "substances à 
l’état nanoparticulaire", R-Nano27. Le bilan 2013 
indique que 3,8% des usages déclarés ont trait à 
notre alimentation (2,6% pour la fabrication de 
produits alimentaires + 1,2% pour l'agriculture, la 
sylviculture et la pêche), puis le bilan 2014 montre 
une forte augmentation du nombre de déclara-
tions d’usage en agriculture, de nombreux acteurs 
découvrant le sujet à cette occasion28.  
Lorsqu’on parle de nanomatériaux et de nano-
technologie, l’agriculture est rarement citée. Pour-
tant, les nanoparticules (NP) ont bien pénétré le 
secteur et sont présentes dans des produits fabri-
qués en grandes quantités : 
-  nanoparticules de dioxyde de silice (SiO2 : 
E550/551) utilisées pour fixer l'humidité et empê-
cher l'agglomération des grains de sel ou de sucre, 
des épices, du cacao et des autres denrées en 
poudre.  

-  nanoparticules de dioxyde de titane (ad-
ditif alimentaire E171) pour modification des 
arômes, saveurs, couleurs et textures des ali-
ments. 
Il est donc utile de proposer une réflexion sur ce 
sujet.  
Ce texte rappelle le contexte général, présente le 
registre R-Nano et pose des questions plus particu-
lièrement dans le champ de l’agronomie, en sélec-
tionnant les débats avec des points de vue 
d’acteurs intervenant aux différentes étapes tech-
nico-économiques conception, transformation, 
distribution, usages, recyclage de produits conte-
nant des nanomatériaux), et aux différentes 
étapes de gouvernance (orientation des re-
cherches, aides aux décisions publiques par les 
scientifiques et la société civile). L’accent est mis 

sur les points critiques d’articulation entre politiques pu-

                                                 
26http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoTechnologies#PlusieursDef  

 

27http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=DeclarationObligatoireNanoFrance  
 

28http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BilanDeclarationObligatoire20132014#InterpretationDifficile 

bliques, stratégies commerciales, recommandations de la 
société civile et avis scientifiques requis pour appliquer le 
principe de précaution. 

Le contexte général des nanotechnologies 
Les nanotechnologies désignent les procédés de fabrication 
et/ou de manipulation de structures à l’échelle nanomé-
trique (nm) : « nano » vient du grec et signifie nain ⇒ 1 na-
nomètre = 10-9 mètre = 0,000 000 001 m = 1 milliardième de 
mètre. C’est l’échelle moléculaire et atomique : l’ADN hu-
main est large de 2 nm, un atome de carbone ou 
d’hydrogène mesure 0,1 nm. 
 

 
Figure 1 : représentation de la nanoparticule 

 
Le terme "nanotechnologies" apparaît en 1974. A l’échelle 
nanométrique, les distinctions faites entre les disciplines de 
physique, chimie et biologie s’estompent. On parle de con-
vergence. Des nanosystèmes électroniques sont de même 
taille que des constituants de cellules biologiques et peu-
vent interagir. On trouve alors les "nanos" sous l'acronyme 
NBIC qui désigne cette convergence des nanotechnologies 
(N) avec les biotechnologies (B), les sciences de l'informa-
tion (I), et les sciences cognitives (C).  
Les premiers grands programmes de recherche portant sur 
les nanotechnologies29 ont été financés aux USA, portés par 
une politique espérant maîtriser la matière, réparer et aug-
menter les capacités des hommes (armement, surveillance, 
transhumanisme). Inquiets de cette stratégie, les politiques 
européens ont affiché d’autres priorités, portées par la « so-
ciété de la connaissance », pour orienter les applications des 
nanosciences à des technologies jugées utiles pour la santé, 
l’énergie, l’environnement et les populations fragiles. Mais 
ce qui a été mis sur le marché est fortement influencé par 
d’autres stratégies économiques, et ce qui concerne 
l’armement et la sécurité n’est pas écarté, seulement plus 
discret.  
Dans les années 2000, le terme "nano" a pris son essor 
comme mot sésame utilisé par les chercheurs pour attirer 
des financements, puis par les entreprises pour séduire leurs 
clients. Mais avec l’émergence des préoccupations concer-
nant les risques suscités par les propriétés nouvelles, le mot 
« nano » est parfois devenu plus un handicap qu’un atout, au 
point de disparaître de certaines communications commer-
ciales. Les discours ont changé, le vocabulaire ne portant 
plus sur la taille mais sur des propriétés, un produit deve-
nant par exemple « ultrafin » ou « smart », traduit par « intel-
ligent » ou « actif ». 

                                                 
29Brice Laurent, Les politiques des nanotechnologies, éditions Charles Léopold Mayer, 2010, pp. 105-
146. http://docs.eclm.fr/pdf_livre/345LesPolitiquesDesNanotechnologies.pdf 
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L’Europe a défini les domaines principaux où sont attendus 
des bénéfices30: nanomédecine, énergie et environnement, 
électronique et technologie de l’information, agriculture et 
agroalimentaire, applications industrielles, textiles et sécuri-
té.  
Citons ici les principales applications listées dans les docu-
ments du débat public organisé en 2009 par la commission 
nationale du débat public (CNDP) :  
-  des nanoparticules ou des nanofiltres pour la dé-
pollution de l’eau ou des sols 

-  des applications médicales (diagnostic, thérapie, 
soins contre le cancer plus efficaces, plus personnalisés et 
avec moins d’effets secondaires négatifs) 

-  des applications vétérinaires concernant donc 
l’agriculture  

-  des additifs alimentaires (encapsulation) 

-  des applications aux emballages (des matériaux 
actifs font appel à des nanoparticules d’argent à l’effet anti-
bactérien ; fixateurs-éliminateurs du fer indispensable au 
métabolisme bactérien) pour limiter la prolifération de bac-
téries sur l’aliment 

-  des applications au domaine agricole pour la pro-
tection végétale, la santé et l’alimentation animale 

-  des applications pour les usages quotidiens : ar-
ticles de sport, cosmétiques, peintures et vernis plus résis-
tants, textiles « fonctionnalisés » résistants au feu, à l’eau, à 
l’abrasion 

-  des matériaux plus légers et solides pour le bâti-
ment, l’automobile et l’aviation 

-  des applications en nanoélectronique pour déve-
lopper les usages d’objets numériques et la gestion des 
données (par ex. pour l’agriculture des nanocapteurs indi-
quant le manque d’eau des végétaux pour piloter 
l’irrigation) 

-  des solutions énergétiques par l’amélioration des 
performances de cellules photovoltaïques, de batteries  

-  des solutions pour les capacités des drones dont un 
des usages est testé en agriculture pour l’observation des 
cultures31. 
Des nanomatériaux ont ainsi été introduits dans des pro-
duits sans que cela soit indiqué. 
La difficulté à établir une définition reconnue par l’ensemble 
des acteurs et des pays a été et reste un frein pour le déve-
loppement des études d’impact : 
-  l'Organisation internationale de normalisation (ISO) 
définit un nanomatériau comme étant "un matériau compor-
tant toute dimension externe à l’échelle nanométrique ou une 
structure interne ou en surface à l’échelle nanométrique". 
L’échelle nanométrique est définie entre 1 nm (pour exclure 
les atomes et molécules) et 100 nm. Mais cette limite négo-
ciée est contestée par des scientifiques car des propriétés 
spécifiques « nanos » sont observées au-delà. 

-  la définition d'octobre 2011 de la Commission Euro-
péenne (sur laquelle se base le Règlement Biocides) et la 

                                                 
30Description des programmes FP6 et FP 7 ici 
http://ec.europa.eu/research/industrial_technologies/pdf/ec-nanotechnology-research-
mapping_en.pdf 

Et suite dans le programme Horizon 2020 commentée ici 
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=201312OrientationsRecherchesNanoEurope 
31http://www.droneagricole.fr/fr/91/innovagri.html 

définition de la France sont plus restreintes : contrairement 
à celle de l'ISO, elles excluent les matériaux nano-structurés 
en interne.  

-  le sigle NOAA de plus en plus utilisé désigne les 
Nano-objets manufacturés, leurs agrégats et agglomérats. 
Ces définitions initiales sont des compromis arbitrés entre 
demandes scientifiques et stratégies économiques. Les 
études toxicologiques ont progressé et la révision de la 
définition européenne fait l'objet de travaux depuis 2014 
sans que l'on sache encore à quelle échéance ils aboutiront. 
Une évolution serait que les indicateurs retenus soient 
d’avantage liés aux propriétés et aux impacts sur la santé et 
l’environnement. 
 

Mises en débats concernant l’agriculture et 
l’agronomie 

L’agriculture est particulièrement concernée par les ques-
tions liées au cycle de vie et au devenir final des nanomaté-
riaux manufacturés. Il s’agit d’un enjeu important pour les 
pratiques agricoles, la présence résiduelle de nanomatériaux 
dans l’environnement pouvant potentiellement 
s’accompagner d’une pollution des produits agricoles à 
visée alimentaire. 
Les premières interrogations sur les impacts de 
l’introduction de nanomatériaux dans les produits pour 
l’agriculture ont été publiées en 2004 par ETC Group au 
Canada, lanceur d’alerte déjà actif sur les questions liées aux 
OGM, dans le dossier « La ferme atomisée, l’impact des na-
notechnologies sur l’agriculture et l’alimentation ». 
Les questions et arguments portaient sur les enjeux sani-
taires, environnementaux et sociaux. Les propriétés nou-
velles de matériaux fabriqués à la taille nano ont des im-
pacts le plus souvent indétectables par nos cinq sens. Leurs 
usages modifient les rapports de l’homme à la nature, peu-
vent augmenter les risques de « brevetage » du vivant32, 
changent les rapports de force entre acteurs avec des pro-
ducteurs de plus en plus de dépendants de technologies 
complexes et des intérêts financiers extérieurs pour des 
prises de décisions « au champ ». (Encadré 1)  
 

Encadré 1 : extraits de « La ferme atomisée, l’impact des 
nanotechnologies sur l’agriculture et l’alimentation » en 
2004 

« Ce n’est pas un réquisitoire contre le 
changement technologique ni un appel 
au statu quo. C’est plutôt un appel à la 
réalité : d’importants changements tech-
nologiques sont déjà en cours et ils vont 
affecter l’ensemble de la société. Cer-
taines retombées sont faciles à prévoir, 
d’autres le sont moins. Par ailleurs, ce 
rapport n’accepte pas le postulat selon 

lequel il est inévitable que l’alimentation et l’agriculture subis-
sent une transformation extrême en raison de la nanotechno-
logie. Il est demandé de tracer ce qui concerne l’alimentation 
et donc l’agroalimentaire et en agriculture d’interdire la dis-
sémination dans l’environnement des nanopréparations 
d’intrants agricoles tels que les pesticides, engrais et produits 

                                                 
32Voir http://www.infogm.org/-OGM-et-brevet-sur-le-vivant- 

http://ec.europa.eu/research/industrial_technologies/pdf/ec-nanotechnology-research-mapping_en.pdf
http://ec.europa.eu/research/industrial_technologies/pdf/ec-nanotechnology-research-mapping_en.pdf
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=201312OrientationsRecherchesNanoEurope
http://www.droneagricole.fr/fr/91/innovagri.html
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=AgregaT
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=AgregaT
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=AgglomeraT
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=AgglomeraT
http://www.infogm.org/-OGM-et-brevet-sur-le-vivant-
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de traitement du sol jusqu’à ce qu’un nouveau régime régle-
mentaire spécialement conçu pour examiner ces produits ait 
établi leur innocuité ». 
Les perspectives d’application en agriculture étaient « des 
semences miniatures, les nanocides ou pesticides en capsules, 
l’agriculture de précision ». Les interrogations portaient sur « 
le commerce des nanoproduits, les risques et une « agriculture 
de demain » entre nanobiotechnologie et biologie synthé-
tique. Les applications promises en alimentation concernaient 
des aliments issus de la fabrication moléculaire, l’emballage, 
l’étiquetage et le contrôle ».  
ETC Group dénonçait comme « négligence inadmissible que 
nulle part au monde, on n’ait pris la peine d’adopter une ré-
glementation pour évaluer les nouveaux nanoproduits avant 
de les intégrer à la chaîne alimentaire ». La recommandation 
majeure était :  
« - de ne pas attendre 10 ans de commercialisation silencieuse 
avant de débattre en société comme cela a été le cas pour les 
OGM ;  
- contrairement au précédent débat sur les OGM, ne pas se 
limiter aux seules questions techniques, mais aborder les 
questions relatives à la propriété intellectuelle et à d’autres 
formes de monopoles technologiques. Qui contrôlera ces 
technologies? Qui en profitera? Qui va décider de la façon dont 
elles affectent notre avenir ? ». 

 
En France, le débat public demandé lors du Grenelle de 
l’Environnement en 2007 a été réalisé en 2009 « sur les op-
tions générales en matière de développement et de régula-
tion des nanotechnologies »33. Ce débat, peu relayé par les 
médias nationaux, a été très conflictuel, au point de se 
poursuivre à mi-parcours sur internet sans réunions pu-
bliques. 
 

L’agriculture et les nanos dans le débat public de 2009-
2010  

Le dossier préparant le débat décrit les applications exis-
tantes ou attendues en alimentation et agriculture34 : 

-  pour la production végétale, des engrais dont 
l’épandage serait facilité et la biodisponibilité accrue ou 
retardée, ce qui permettrait à la fois une limitation de la 
quantité d’engrais utilisée et une utilisation optimale de la 
plante en fonction de son cycle de vie. Certains produits 
phytosanitaires appelés éliciteurs pourraient être dévelop-
pés pour déclencher les mécanismes d’autodéfense de cer-
tains végétaux et ainsi limiter l’impact de maladies des 
plantes. Ces produits devront être autorisés avant de faire 
l’objet d’une mise sur le marché 

-  pour la santé et l’alimentation animale (médica-
ments vétérinaires, produits phytosanitaires…) 

-  perspectives d’utilisation de films - ou membranes - 
sélectifs (filtrant notamment les métaux lourds) pour les 
productions végétales sous abris et le traitement des eaux 

-  pour l’agro-alimentaire, dans les aliments par ajout, 
en tant qu’ingrédients, ou à l’extérieur de l’aliment, pour 
accroître le contrôle, la conservation et la sécurité sanitaire 
de l’aliment. 

                                                 
33 http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=DebatPublicNationalNanoFrance20092010 
 

34http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-nano/informer/dossier-maitre-
ouvrageb729.html?id_document=21&pointer=2 
 

Les conséquences du devenir final des nanomatériaux ma-
nufacturés sur l’agriculture sont aussi évoquées dans le 
dossier. En particulier l’intérêt de l’analyse du cycle de vie 
des emballages comportant des nanomatériaux est souligné 
pour évaluer leur impact environnemental, ces emballages 
actifs pouvant avoir un impact sur l’écologie microbienne, 
du fait de l’action continue des agents antibactériens qu’ils 
contiennent. 
 

L’avis de l’Afssa en 2009 

En mars 2009, l'Agence française de sécurité sanitaire des 
aliments (Afssa, aujourd'hui ANSES) affirme publiquement 
que "la prudence s’impose à l’égard de l’utilisation de nano-
technologies et/ou nanoparticules en alimentation humaine et 
animale". 35 

L’avis du comité éthique de l’Inra en 2012 

Après le débat CNDP, le Comité consultatif commun 
d'éthique pour la recherche agronomique CIRAD / INRA, 
publie en décembre 2012 un « Avis sur les nanosciences et 
les nanotechnologies »36 qui décrit quelques applications en 
agriculture (Encadré 2) et invite au discernement : « Le pro-
grès renvoie à la finalité, l’innovation au hasard heureux ou 
malheureux. Or, tout progrès constitue une innovation, mais 
toute innovation n’est pas un progrès. » 
En lisant cet avis, on retient que les (agro)chimistes 
n’assemblent pas (ou peu) molécule par molécule, ils pilo-
tent des conditions de synthèse pour obtenir des popula-
tions de molécules aux structures et fonctions recherchées. 
Les praticiens de la chimie de synthèse, de la chimie des 
polymères, du génie enzymatique ou de la biologie molécu-
laire ont l’habitude de travailler à cette échelle, sans utiliser 
le mot « nano »… car observer le vivant conduit à savoir qu’il 
y a naturellement des éléments « nanos », utiles et sans 
problèmes comme la caséine du lait assemblée en micelles 
d'une taille moyenne d’une centaine de nanomètres37. 
Les nanomatériaux et nanoparticules fabriquées intention-
nellement posent question car on constate des propriétés 
nouvelles : est-ce parce que l’on peut le faire que l’on doit le 
faire, dans l’incertitude des conséquences ? 
L’une des sept recommandations est « d’argumenter 
l’insertion des nanotechnologies dans des projets de re-
cherche, en qualifiant la pertinence des applications nano-
technologiques dans des contextes concrets, au regard de 
l’ensemble des options techniques disponibles, tradition-
nelles ou issues de la recherche agronomique, tenant 
compte de leurs impacts à long terme. » 
 

Encadré 2 : deux extraits de l’Avis sur les nanosciences et 
les nanotechnologies Inra Cirad (2012) 

Quelques applications en production 
végétale : un petit nombre d’intrants 
agricoles, engrais et pesticides, exploi-
tent les nanotechnologies pour déve-
lopper de nouvelles matières actives et 
formulations, dans le but de mieux ci-
bler l’application, de maîtriser les doses, 

                                                 
35 Afssa (aujourd'hui ANSES), Nanotechnologies et nanoparticules dans l’alimentation humaine et 
animale, mars 2009 http://www.afssa.fr/Documents/RCCP-Ra-NanoAlimentation.pdf 
36 http://inra.dam.front.pad.brainsonic.com/ressources/afile/223272-fb9e3-resource-comite-d-ethique-
inra-cirad-avis-4.html 
 

37 http://www.cnrs.fr/insis/recherche/direct-labos/2008/lait.htm 

http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=DebatPublicNationalNanoFrance20092010
http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-nano/informer/dossier-maitre-ouvrageb729.html?id_document=21&pointer=2
http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-nano/informer/dossier-maitre-ouvrageb729.html?id_document=21&pointer=2
http://www.afssa.fr/Documents/RCCP-Ra-NanoAlimentation.pdf
http://www.afssa.fr/Documents/RCCP-Ra-NanoAlimentation.pdf
http://www.afssa.fr/Documents/RCCP-Ra-NanoAlimentation.pdf
http://inra.dam.front.pad.brainsonic.com/ressources/afile/223272-fb9e3-resource-comite-d-ethique-inra-cirad-avis-4.html
http://inra.dam.front.pad.brainsonic.com/ressources/afile/223272-fb9e3-resource-comite-d-ethique-inra-cirad-avis-4.html
http://www.cnrs.fr/insis/recherche/direct-labos/2008/lait.htm
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de favoriser le relargage progressif des substances actives, 
leur prélèvement par les organismes cibles et leur mobilité 
dans ceux-ci, afin également de nano-encapsuler des 
groupes de substances actives et d’en favoriser les syner-
gies. Quelques fertilisants contiendraient des micronutri-
ments nanostructurés (oxydes et carbonates de zinc, cal-
cium, magnésium, molybdène, sulfates de fer, cobalt, alumi-
nium, etc.). Les produits issus de nanotechnologies offrent 
également des potentialités en vue de la décontamination 
des sols, au moyen notamment de poudre ultrafine de fer 
nanostructuré.  
L’agriculture dite « de précision » a recours à des dispositifs 
de mesure miniaturisés (nano-capteurs, nano-senseurs), 
renseignant en temps réel sur l’état des végétaux et du sol, 
et des systèmes de relargage ciblé et progressif de subs-
tances bioactives sur les cultures sont étudiés. 
Ethique : On peut donc considérer que les développements 
techniques récents (du nucléaire aux biotechnologies et aux 
nanotechnologies), loin de confirmer notre volonté d’une 
maîtrise totale de la nature, l’ont plutôt remise en question : 
en voulant contrôler la nature, nous nous rendons compte 
que les techniques que nous avons développées dans ce 
dessein, nous échappent et peuvent se retourner contre 
nous. Il nous faut donc reconsidérer les catégories à l’aide 
desquelles nous pensons notre rapport à la nature et à la 
matière, et passer de la domination aux interactions entre 
les hommes et la nature  

 

Avicenn éditeur de veillenanos.fr 

Dans la société civile, une initiative de veille citoyenne en 
préparation depuis 2008 a déployé sa capacité 
d’information après le débat CNDP. 
L’Association de Veille et d’Information Civique sur les En-
jeux des Nanosciences et Nanotechnologies produit une 
information transversale abordée d’un point de vue citoyen 
et couvrant les enjeux sanitaires, environnementaux, éco-
nomiques, politiques, sociaux et éthiques. Elle rend compte 
des points de vue des différents acteurs, analyse les contro-
verses aux niveaux français et européen, voire international. 
Elle analyse les impacts de recommandations de la société 
civile dans les décisions publiques. Cette information véri-
fiée, documentée, indépendante et pluraliste vise à per-
mettre un débat argumenté - libre à chacun ensuite de se 
forger son opinion et d'agir. 
 

Quelles perspectives dans les filières agricoles et 
agro-alimentaires ?  

Où sont les perspectives de développement des applications 
« nanos » en agriculture et leurs alternatives, de l’amont à 
l’aval, du champ à l’assiette, du nord au sud ?  
En 2005, le CGIAR (Consultative Group on International Agri-
cultural Research) souligne que pour que l’agriculture des 
pays en voie de développement profite des espérances des 
nanotechnologies38, il faut que ce ne soit pas contrôlé par 
des multinationales des pays développés, et constate que 
l’Argentine, le Chili, la Chine, l’Inde, le Mexique, les Philip-
pines et l’Afrique du Sud ont déjà initié des programmes de 
recherche dans ce domaine. Des coopérations internatio-

                                                 
38http://www.cgiar.org/www-archive/www.cgiar.org/enews/december2005/scienceforagrdev.pdf  
 

nales concernant les applications « nanos » à l’agriculture 
ont vu le jour entre Afrique du Sud et Algérie39 et entre Bré-
sil et Chine40.  
En France, l’avis produit par le GRET pour l’AFD entre 2010 et 
201241 sur les priorités pour les Pays du Sud, indique l’eau 
potable comme enjeu principal. (Encadré 3). 
 

Encadré 3 : extrait de l’étude du GRET (2010-2012) 
Les propriétés particulières des nanotech-
nologies, notamment leur invisibilité et 
leur capacité à se diffuser sans possibilité 
de contrôle, ainsi que leurs risques inédits 
et mal cernés leur confèrent un caractère 
dit « pervasif ». Un développement res-
ponsable oblige à l’édiction de règles et au 
maintien d’une vigilance s’affranchissant 
des frontières, autrement dit la mise en 

place d’une gouvernance à l’échelle mondiale dépassant les 
intérêts particuliers, privés ou nationaux. Or aujourd’hui, des 
cadres internationaux pour fixer les définitions et les modes 
d’évaluation se mettent en place principalement au Nord (aux 
niveaux de l’OCDE, de l’ISO, de la Commission européenne, du 
Comité européen de normalisation) sans que les intérêts des 
pays les plus pauvres ne soient défendus efficacement. 

 
Au Canada, en 2008, des agriculteurs biologiques expriment 
leur refus des nanos42, et la diversité des applications en 
recherche ou mises au point est décrite dans un rapport 
publié en 2012 par la CEST43, Commission de l'Ethique en 
Science et en Technologie du Québec. La figure 2 reproduit 
la liste des intrants consommés par l'agriculture, pour des 
solutions nouvelles ou en remplacement d'autres pratiques. 
 

 
Figure 2 : application potentielle des nanotechnologies en agriculture et alimentation 

                                                 
39 http://www.djazairess.com/fr/algerienetwork/12080 
 

40 http://www.ambafrance-cn.org/Accord-de-cooperation-sur-les-nanotechnologies-entre-la-Chine-et-
le-Bresil.html 
 

41http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoInegalitesAmisDeLaTerreAustralie201105/download&file
=2012juillet_GRET_nano_et_pays_en_devpt.pdf 
42http://www.etcgroup.org/content/organic-pioneer-says-no-nano 
 

43http://veillenanos.fr/collectif/wakka.php?wiki=NanoAgricultureActeurs/download&file=2012_CEST_
Canada_nanofood_Avis_Enjeux%20%E9thiques_nanotechnologies_agroalimentaire_VF_pdf.pdf  
 

http://www.cgiar.org/www-archive/www.cgiar.org/enews/december2005/scienceforagrdev.pdf
http://www.djazairess.com/fr/algerienetwork/12080
http://www.ambafrance-cn.org/Accord-de-cooperation-sur-les-nanotechnologies-entre-la-Chine-et-le-Bresil.html
http://www.ambafrance-cn.org/Accord-de-cooperation-sur-les-nanotechnologies-entre-la-Chine-et-le-Bresil.html
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoInegalitesAmisDeLaTerreAustralie201105/download&file=2012juillet_GRET_nano_et_pays_en_devpt.pdf
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoInegalitesAmisDeLaTerreAustralie201105/download&file=2012juillet_GRET_nano_et_pays_en_devpt.pdf
http://www.etcgroup.org/content/organic-pioneer-says-no-nano
http://veillenanos.fr/collectif/wakka.php?wiki=NanoAgricultureActeurs/download&file=2012_CEST_Canada_nanofood_Avis_Enjeux%20%E9thiques_nanotechnologies_agroalimentaire_VF_pdf.pdf
http://veillenanos.fr/collectif/wakka.php?wiki=NanoAgricultureActeurs/download&file=2012_CEST_Canada_nanofood_Avis_Enjeux%20%E9thiques_nanotechnologies_agroalimentaire_VF_pdf.pdf
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Pour compléter cette figure 2, citons en amont la récolte ou 
la production de nanoparticules naturelles :  
-  nanoargiles (exemple des zéolites, qui peuvent 
aussi être synthétisées)  

-  nanocellulose à partir de végétaux. 
Et en aval : 
-  les sous-produits à recycler en l’état ou comme 
base de transformation en produits dits « biosourcés » (de la 
chitine des carapaces de crustacés on extrait du chitosan, 
polymère de sucres utilisable pour des films biodégradables) 

-  les impacts de rejets de nanoparticules dans les 
agroécosystèmes. 
En 2012, une revue bibliographique publiée dans « Journal of 
Agricultural and Food Chemistry » par des chercheurs 
suisses44 conclut que les publications scientifiques et les 
brevets sur les nanomatériaux utilisés dans la protection des 
végétaux ou dans des engrais ont fortement augmenté 
depuis 2000, aux Etats-Unis et en Allemagne (brevets) et 
dans les pays asiatiques (études). Environ 40% des contribu-
tions traitent de nanomatériaux à base de carbone, suivis 
par le dioxyde de titane, l'argent, la silice et l'alumine. Les 
formes diverses sont souvent supérieures à 100 nm : parti-
cules solides dopées (souvent non persistantes), polymères 
et composés huile/eau. Les nanomatériaux servent comme 
additifs (à libération contrôlée) et constituants actifs. L'effi-
cacité du produit étant éventuellement augmentée par la 
formulation nano, la question de l’impact des rejets dans 
l’environnement est posée.  
Les auteurs concluent que la recherche est dynamique mais 
qu’il y a encore très peu de commercialisation et que 
l’évaluation des risques et la législation sont peu engagés. 
En avril 2015, une note du CEP du MAAF45 commente l’article 
« Nanotechnology in agro-food: From field to plate », étude 
d'universitaires en Inde46 : «Une revue de littérature des 
applications des nanotechnologies dans l’agro-alimentaire, 
du champ à l’assiette ». 
Les applications citées pour l'agriculture concernent : 
-  au champ pour l’agriculture de précision et des 
développements prometteurs sur le contrôle des apports au 
système racinaire et l’utilisation de nano-émulsions pour 
l’application des produits phytosanitaires  

-  des transporteurs à l'échelle nanométrique (nanos-
cale carriers) 

-  la synthèse de vaisseaux du bois (fabricated xylem 
vessels) 

-  des matériaux issus de nanocellulose 

-  des argiles synthétiques (clay nanotubes) 

-  la photocatalyse 

-  la biodégradation de produits pesticides résistants 

-  des désinfectants. 
Par ailleurs, des applications pour la gestion de l'eau sont 
citées "pour les eaux agricoles" :  
-  des oligo-éléments métalliques à la taille nano 

                                                 
44http://pubs.acs.org/doi/full/10.1021/jf302154y 
45http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2015/04/06/les-applications-des-nanotechnologies-dans-le-
systeme-alimen-5604457.html 
 

46« Nanotechnology in agro-food: From field to plate » Review Article Food Research International, 
Volume 69, March 2015, Pages 381-400  
Nandita Dasgupta, Shivendu Ranjan, Deepa Mundekkad, Chidambaram Ramalingam, Rishi Shanker, 
Ashutosh Kumar  http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S096399691500006X 

-  la désalinisation. 
Selon les auteurs de l’étude : 
-  les développements en nanotechnologie dans le 
domaine de l'agro-alimentaire seraient l'un des domaines à 
plus forte croissance, selon leur appréciation de l'augmenta-
tion du nombre de publications, brevets et droits de pro-
priété intellectuelle dans ce domaine et les tendances ré-
centes de la recherche dans la transformation des aliments, 
l'emballage, la nutrition très ciblée, le contrôle de la qualité 
et de la nourriture avec des NP fonctionnalisées.  

-  une classification des nanomatériaux est proposée 
et discutée, de la synthèse aux techniques de caractérisa-
tion. Des questions sont discutées sur les applications nano-
technologiques dans les pratiques agricoles, pour une pro-
ductivité accrue, la gestion agricole de qualité de l'eau, la 
transformation des produits, le stockage et le contrôle de la 
qualité avec des nanocapteurs.  

-  l'évaluation des risques et les préoccupations de 
sécurité concernant la recherche agro-alimentaire nano sont 
également abordées. Les études toxicologiques mettent en 
avant à la fois des risques sérieux pour la santé humaine et 
un manque de méthodes d’évaluation appropriées. 

Le registre R-nano en France : objectif et limites 

"Recenser les nanoparticules issues des nanotechnologies et 
les filières de production" était en 2006 la première recom-
mandation du Comité de la Prévention et de la Précaution 
(CPP, rattaché au Ministère de l'Ecologie). Après un long 
processus incluant une consultation publique, une déclara-
tion obligatoire des "substances à l'état nanoparticulaire" 
fabriquées, importées ou mises sur le marché en France, est 
en vigueur depuis le 1er janvier 2013. Elle a été institutionna-
lisée par la loi Grenelle 1 de 2009 et précisée dans la loi Gre-
nelle 2 de 2010 et dans les décrets n°2012-232 et n° 2012-233 
de février 2012, complétés par l'arrêté d'août 201247. C’est 
une première mondiale, suivie de quelques initiatives de 
pays européens (Belgique et Danemark). 
Un premier but est d’estimer les quantités commercialisées 
et de prioriser des études de risques. Le besoin serait 
d’installer pas à pas une traçabilité permettant une vigilance 
collective. 
 

 
Figure 3 : site R-nano 

 
En 2014 comme en 2013, en dépit des efforts déployés par 
l'administration pour rendre le document plus lisible, le rap-
port public reste très délicat à analyser pour l'agriculture... 
mais aussi pour tous les autres secteurs48. 
Le rapport R-nano situe les différentes catégories de pro-
duits chimiques contenant des éléments nanométriques 
intentionnels (Figure 4). Le pourcentage de catégories de 
produit chimique est calculé par rapport au nombre total de 
catégories de produits chimiques déclarés et non pas en 
fonction du nombre total de déclarations.  
 

                                                 
47http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026278450&dateTexte=&cat
egorieLien=id 
 

48http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BilanDeclarationObligatoire20132014#InterpretationDifficile 
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http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S096399691500006X
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026278450&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026278450&dateTexte=&categorieLien=id
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BilanDeclarationObligatoire20132014#InterpretationDifficile
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Figure 4 : extrait du rapport R-nano 2014 

 
Ce tableau du rapport R-nano indique les différentes catégo-
ries de produits chimiques, (ici  un extrait des 10 premières). 
Le pourcentage est calculé par rapport au nombre total de 
catégories de produits chimiques déclarés et non pas en 
fonction du nombre total de déclarations. 
Le rapport donne une vue générale du marché des subs-
tances à l’état nanoparticulaire en France pour les subs-
tances produites et/ou importées en quantités supérieures à 
100 tonnes. (Figure 5). 
La quantité agrégée de substances à l’état nanoparticulaire 
produites en France, toutes substances confondues, issue 
des données déclarées, est de 274 667 tonnes. 
La quantité agrégée de substances à l’état nanoparticulaire 
importées en France, toutes substances confondues, est de 
122 464 tonnes.  

 
Figure 5 : extrait du rapport R-nano 2014 

 
Par ailleurs, on note, de 2013 à 2014, une augmentation con-
sidérable du nombre de déclarations dans la catégorie "agri-
culture, sylviculture et pêche" mais ces chiffres ne fournis-
sent en fait aucune indication fiable sur le volume ou la 
quantité de nanomatériaux utilisés dans l'agriculture. La 
forte augmentation de ces déclarations s'explique notam-
ment du fait que 99% de ces déclarations ont été remplies 
par des distributeurs (6 373 sur 6 412), dont ceux du secteur 

agricole, rodés à la pratique des enregistrements dans le 
cadre de la base nationale de données sur les ventes Phyto-
Data. 
En 2014, une quarantaine de produits vendus en agriculture 
ont été identifiés par Avicenn dans le registre R-nano. Au-
cune des 42 fiches de sécurité consultées (disponibles hors 
de ce registre) ne mentionne cependant d'information sur 
un ingrédient à la taille nanométrique, bien que certaines 
aient été mises à jour après publication des définitions ré-
glementaires européenne et française. 
Parmi les 44 firmes qui commercialisent des produits pour 
les cultures en France, 7 se sont senties concernées par la 
déclaration au R-nano pour des usages en agriculture. 
Quatre d'entre elles fournissent aussi des produits pour 
espaces verts et jardins. Mais à cette date, on ne trouvait 
pas d'information sur des "nanos" sur leurs sites ni sur le site 
de l’UIPP info-pesticides.org, ce qui est toujours le cas en 
2015. 
Des sources d’information professionnelles nous permet-
tent de penser que les produits actuels concernés en France 
contiendraient des formes nano de : dioxyde de silice, cal-
cium, oxyde de calcium, des pigments (dont irgalite), et des 
formes d’argiles (kaolin, attapulgite). La diversité des pro-
duits identifiés est visible sur le schéma ci-dessous (non 
exhaustif). 

 

 
Figure 6 : principaux usages des nanoproduits en agriculture 

 
D’autres sources internationales relatent l’existence de 
nanoadjuvants et de nanofertilisants : ces sujets restent à 
documenter. 
Dans le groupe de suivi du registre R-nano mis en place par 
le MEDDE, l’industrie chimique affiche sa contribution dans 
l’amélioration de l’information tout au long de la chaîne 
quant à l’utilisation des substances à l’état nanoparticu-
laire. Elle argumente aussi que le système déclaratif est 
complexe, rend compte des problèmes techniques associés 
à la caractérisation même des nanomatériaux et manifeste 
une forte inquiétude quant à la garantie de la confidentialité 
dans la gestion des données, notamment au niveau des 
activités de recherche et développement (voir Encadré 4). 
 

Encadré 4 : inventaire des utilisations de nanomatériaux 
dans la phytopharmacie européenne : le point de vue 
d’acteurs de la chimie et de l’agrochimie 
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D’après l’inventaire réalisé par l’ECPA (European Crop Pro-
tection Association)49 en novembre 2013 : « des composés 
présents dans certains produits phytopharmaceutiques 
pourraient contenir des particules de taille inférieure à 1 µm 
ou moins » : «  la silice, le kaolin et certains pigments ».  
La silice (CAS 112945-52-5) est utilisée comme support pour 
homogénéiser les formulations (solide et mêmes liquides). 
La silice, qui constitue le sable, le grès… représente plus de 
50% de la croute terrestre. 
Le kaolin (CAS 1332-58-7) est également utilisé 
comme support de formulation. Le kaolin est une argile 
blanche, friable. Il est à la base de la fabrication de la porce-
laine, mais est aussi utilisé dans l'industrie du papier, la mé-
decine et la cosmétique. 
L’ECPA n’exclut pas quelques présences éventuelles de 
pigments dont certaines granulométries peuvent atteindre 
le niveau nanométrique. Ils servent à colorer les prépara-
tions. D’origine naturelle ou non ils peuvent parfois avoir de 
très faibles dimensions. 
L'industrie de la protection des plantes européenne (ECPA) 
n’utilise pas à ce jour de substances actives à l’échelle na-
nométrique. 
Depuis le 1er janvier 2013, tous les opérateurs, fabricants, 
importateurs ou distributeurs d’une substance à l’état na-
noparticulaire doivent se déclarer annuellement : www.r-
nano.fr. 
Ces démarches, à ce jour « franco-françaises » (mais qui 
risquent d’être globalement similaires demain en Belgique 
et au Danemark), sont en discussion au niveau européen, 
pour définir si ce type de procédure ne devrait pas être prise 
au niveau communautaire et non national. 
« L’Union des Industries Chimiques (UIC) souligne la forte 
mobilisation des industriels de la chimie qui ont surmonté 
les difficultés d’application du dispositif. Le nombre 
d’acteurs impliqués (930) ainsi que le nombre de déclara-
tions soumises (3 400) en témoignent ». 
« Malgré un système déclaratif complexe, les problèmes 
techniques associés à la caractérisation même des nanoma-
tériaux et une forte inquiétude quant à la garantie de la 
confidentialité dans la gestion des données (notamment au 
niveau des activités de recherche et développement), 
l’industrie chimique apporte sa contribution dans 
l’amélioration de l’information tout au long de la chaîne 
quant à l’utilisation des substances à l’état nanoparticulaire 
». 
« L’UIC redoute néanmoins, pour l’industrie chimique en 
France, les conséquences en termes d’image, 
de compétitivité et d’innovation d’un dispositif opérant sur 
le seul territoire national ». 
« La France est à ce jour le seul pays au monde à avoir instauré 
une déclaration obligatoire alors que les réglementations 
relatives aux produits chimiques sont presque exclusivement 
élaborées au niveau européen a minima » déclare Jean Pelin, 
Directeur général de l’UIC. « Nous devons donc rester vigi-
lants quant à l’impact de cette initiative sur l’industrie chi-
mique en France » ajoute-t-il. Cet aspect est d’autant plus 
crucial que les nanomatériaux offrent des possibili-

                                                 
49Une position de l’ECPA est accessible dans ce document, page 22  
Proceedings of a workshop on “Nanotechnology for the agricultural sector: from research to the 
field” 
https://ec.europa.eu/jrc/sites/default/files/ipts_jrc_89736_(online)__final.pdf 

tés d’innovation importantes et constituent un axe de déve-
loppement majeur pour notre pays, notamment pour ré-
pondre aux défis futurs liés à l’énergie, à la santé et à 
l’environnement ». 
Pour en savoir plus : 
http://www.uic.fr/Activites/Innovation/Nanomateriaux 

 
L’association Avicenn, qui participe à ce groupe, rappelle 
que les informations demandées ne concernent pas les se-
crets de fabrication, mais seulement la présence de telle 
substance. Si la société civile, tout comme les organismes 
publics en charge de la prévention collective sont les pre-
miers demandeurs d’informations pour être covigilants, les 
acteurs économiques peuvent aussi y gagner des indicateurs 
de pilotage pour cibler ou borner des marchés afin de pré-
venir des dommages sanitaires et environnementaux.  
 

Questions pour l’agronomie 

Formulation et application des nanos : enjeux agrono-
miques et environnementaux 

Les produits phytosanitaires utilisés en agriculture peuvent 
être concernés par la problématique « nano » pour des mo-
tifs variés. Il peut s’agir : 
-  de nouvelles substances actives, dont le grammage 
est moindre que les anciennes, que cela soit dû à leurs pro-
priétés intrinsèques ou à une éventuelle formulation nano-
métrique, (ce que le registre R-nano ne documente pas ac-
tuellement dans sa partie publique) ou à leur mode 
d’application (exemple du traitement de semences soit par 
encapsulation de la matière active dans un « vecteur » nano 
ou pas, soit par potentialisation avec un adjuvant nano ou 
pas) 

-  d’anciennes substances dont le mode de formula-
tion permet de diminuer le grammage et qui passent ainsi à 
l’échelle nanométrique. 
Le rapport de 2013 sur les usages de phyto en France50 inter-
rogeait : 
« On observe une hausse du nombre de substances actives 
concomitante à la baisse des quantités vendues entre 2008 et 
2011. Une cause possible de la baisse des quantités vendues, 
tout en augmentant le nombre de substances, pourrait être 
due à l’introduction sur le marché de substances à faible 
grammage. » 
La question est la même pour les pesticides contenant des 
« nanos », autour de dose, formulation, et mode 
d’application (Encadré 5). 
 

Encadré 5 : questions portées au Comité de Dialogue nano 
de l’ANSES (2015) 
En avril 2015, la question suivante publiée sur le site veille-
nanos.fr et posée à l’ANSES reste en attente : 

En agriculture, les argiles (natu-
relles ou synthétiques comme 
des formes de zéolites, aussi 
nommées nanoclay ou tamis 
moléculaires) semblent être le 
principal élément "nano" ajouté 

                                                 
50Le Gall. A-C., Chavane L., Chatelier J-Y (2013). Analyse des données de la BNV-D sur la période 2008-
2011 - Rapport d’études interne. INERIS, DRC-12-126848-13383A, 93p. Résumé ici 
http://www.eaufrance.fr/IMG/pdf/ventesphytosanitaires_2008-2011_201404-2.pdf 

http://www.r-nano.fr/
http://www.r-nano.fr/
https://ec.europa.eu/jrc/sites/default/files/ipts_jrc_89736_%28online%29__final.pdf
http://www.uic.fr/Activites/Innovation/Nanomateriaux
http://www.eaufrance.fr/IMG/pdf/ventesphytosanitaires_2008-2011_201404-2.pdf
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pour piéger des molécules de matières actives et provoquer 
une diffusion lente, ce que l'on nomme "l'effet retard". Mais si 
le support est nano, alors la matière active "capturée" ou 
"encapsulée" ne l'est-elle pas ? Cela peut être un bénéfice... ou 
un risque : car si la quantité de produit actif est plus petite 
grâce à un ratio surface / volume plus important à l'échelle 
nanométrique, faut-il pour autant se réjouir de l'efficacité 
accrue de plus petites quantités ?. Moins de matière active à 
l'unité sur une surface traitée peut permettre de diminuer 
l'indicateur IFT (indice de fréquence de traitement). Mais est-
ce que cela limite pour autant les impacts environnementaux ? 
Les outils existent-ils pour aider les agriculteurs à limiter les 
erreurs d'épandage ? Les gains recherchés en termes d'éco-
nomie de matière active seront-ils toujours aussi intéressants 
comparés au prix des outils de précision dont les agriculteurs 
devraient s'équiper et aux contraintes induites par leur utilisa-
tion ? Le débat est ouvert et les inquiétudes sont légitimes.  

 
Passer d’un produit chimique très soluble (contenant des 
ions plus petits que la taille nanométrique) à un support 
nanométrique pouvant protéger, transporter la matière 
active peut-il limiter des risques de lessivage par les pluies ? 
Est-ce dans ce but que des produits sont formulés ? Si oui, a-
t-on vérifié que la part gaspillée du produit phytosanitaire 
est moindre ? Peut-on parler de meilleure « biodisponibilité » 
c’est-à-dire un ciblage vers les cellules à traiter comme en 
médecine humaine, avec une réduction des dégâts collaté-
raux indésirables ? 
De façon générale, la diminution du grammage ne semble 
pas a priori un gage de meilleur respect de l’environnement : 
si c’est efficace à faible dose sur certaines cibles, n’est-ce 
pas également toxique à faible dose pour des organismes 
non ciblés ? C’est en tout cas plus difficile encore de détecter 
précocement des résidus dans les milieux aquatiques51.  
 

Des effets négatifs sur les cultures ? 

Des études sont conduites sur les impacts négatifs de nano-
particules non utilisées en agriculture mais pouvant se re-
trouver au champ. Deux végétaux sont retenus comme 
« sentinelles » par les laboratoires : le soja pour observer les 
impacts sur les bactéries fixatrices d’azote présentes dans 
les racines des légumineuses et la salade pour suivre 
l’absorption dans les feuillages. 
Les nanomatériaux ou résidus de nanomatériaux peuvent :  
-  pénétrer et s'accumuler dans différentes espèces 
bactériennes, végétales, animales, terrestres et ou aqua-
tiques,  

-  être transférés de génération en génération, et 
remonter la chaîne alimentaire : le transfert de nanomaté-
riaux a été mis en évidence52:  

 des racines vers les feuilles53 et graines des végé-
taux (par exemple dans des germes de soja54)  

                                                 
51 http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoEau 
 

52Evidence for Biomagnification of Gold Nanoparticles within a Terrestrial Food Chain, Judy. J et al., 
Environ. Sci. Technol., 45 (2), 776–781 (2011), et Food Chain Transport of Nanoparticles Affects 
Behaviour and Fat Metabolism in Fish, Cedervall T. et al., PLoS ONE, 7(2): e32254 (2012) 
 

53Accumulation et impact des nanoparticules dans les végétaux, Marie Carrière (CEA, Grenoble), 
présentation au séminaire "Nanomatériaux dans l’environnement et impacts sur les écosystèmes et 
la santé humaine" organisé par EnvitéRA, juillet 2012 
Voir aussi :  
- Etudes sur des laitues exposées aux nanoparticules, Techno-science.net, juillet 2014 
- Fate of pristine TiO2 nanoparticles and aged paint-containing TiO2 nanoparticles in lettuce crop 
after foliar exposure, Larue, C et al., Journal of Hazardous Materials, 3,925, 2014  

 de l'eau de mer vers l'appareil digestif des moules55, 
ou des algues au zooplancton puis aux poissons qui s'en 
nourrissent. 

 

Agriculture biologique : avec ou sans nano ?56 

En 2010, aux USA, face à l’insuffisance de moyens de régula-
tion, les agriculteurs biologiques préfèrent refuser tout 
usage de nanoparticules manufacturées57. En 2011, l’IFOAM 
argumente le même refus, qui n’inclut pas les particules 
nanométriques créés lors de la transformation des aliments 
traditionnels tels que l'homogénéisation, broyage, barat-
tage, et la congélation58. 
En France, l’ITAB a abordé le sujet en 200959 avec la présen-
tation de la position du FiBL Institut de recherche de l'agri-
culture biologique (Suisse, Allemagne et Autriche) deman-
dant, entre autres conditions préalables à une évaluation 
positive, que ceux qui fabriquent les produits concernés ou 
ceux qui les mettent sur le marché démontrent que ces 
produits sont sans danger. Le guide des intrants utilisables 
en agriculture biologique60, révisé en octobre 2014, est une 
liste positive (ce qui n’y figure pas n’est pas autorisé). Au-
cune mention « nano » n’y figurant, la position de refus est 
implicite.  
 

Autres questionnements pour les agronomes 

Comment rendre le registre R-nano (plus) efficace ?  
-  en valorisant les enregistrements de ventes de 
produits phytosanitaires sans multiplier les formalités de 
déclaration pour simplifier ce que fait la filière ? 

-  en organisant la restitution aux personnes utilisa-
trices (agriculteurs, agronomes, distributeurs) pour aide aux 
décisions alors que le décret R-nano limite actuellement le 
droit de consultation à quelques organismes publics ? 

-  en faisant évoluer ce registre vers la transparence 
pour tout public ? 
 
Comment préserver la diversité des choix ? 
-  à titre individuel, chacun a une tolérance à la tech-
nologie, qui peut varier au cours de sa vie, et pour choisir, il 
faut une information claire.  

-  à titre collectif, pour orienter en amont, réfléchis-
sons aux impacts possibles de technologies qui se générali-
seraient : 

 Quelles modifications des degrés d’autonomie de 
décisions des agriculteurs et/ou de dépendance aux sa-
voirs, aux intrants, aux fournisseurs d’intrants (par ex : 

                                                                                       
- Foliar exposure of the crop Lactuca sativa to silver, Larue C et al., Journal of Hazardous Materials, 
264, 98-106, janvier 2014 
 

54Soybean susceptibility to manufactured nanomaterials with evidence for food quality and soil 
fertility interruption, Priester J.H. et al., PNAS, août 2012 et In Situ Synchrotron X-ray Fluorescence 
Mapping and Speciation of CeO2 and ZnO Nanoparticles in Soil Cultivated Soybean (Glycine max), 
Hernandez-Viezcas J.A et al., ACS Nano, 2013 
 

55Uptake and retention of metallic nanoparticles in the Mediterranean mussel (Mytilus galloprovin-
cialis), Hull MS et al., Aquatic Toxicology, mai 2013 
Nanoparticules : une méthode pour étudier les faibles doses, CEA, 16 avril 2015 : deux équipes du CEA 
Saclay (DSM-Iramis et DSV-IBITECS) sont parvenues à suivre le parcours de nanoparticules de 
dioxyde de titane à des doses environnementales dans des moules de rivière. 
 

56Depuis 2013, AVICENN fait le point dans un article Bio avec ou sans nano ? 
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BioAvecOuSansNano 
 

57http://www.iatp.org/blog/2010/10/nanotech-organic 
 

58http://www.ifoam.bio/en/position-use-nanotechnologies-and-nanomaterials 
 

59http://www.itab.asso.fr/downloads/actes/actes-semences2009.pdf et diaporama ici 
http://www.itab.asso.fr/downloads/diapo-semences09/wilbois_fibl-ecopb.pdf 
60http://www.itab.asso.fr/downloads/com-intrants/guide-protection-plantes6.pdf 
 

http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=NanoEau
http://pubs.acs.org/doi/abs/10.1021/es103031a
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.pone.0032254
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.pone.0032254
http://www.envitera.com/upload/EnviteRA_seminaire-nano-030712-diaporama-mcarriere-20.pdf
http://www.techno-science.net/?onglet=news&news=13002
http://www.researchgate.net/profile/Camille_Larue2/publication/261443415_Fate_of_pristine_TiO2_nanoparticles_and_aged_paint-containing_TiO2_nanoparticles_in_lettuce_crop_after_foliar_exposure/links/02e7e53464fee286aa000000?ev=pub_ext_doc_dl&origin=publication_detail&inViewer=true
http://www.researchgate.net/profile/Camille_Larue2/publication/261443415_Fate_of_pristine_TiO2_nanoparticles_and_aged_paint-containing_TiO2_nanoparticles_in_lettuce_crop_after_foliar_exposure/links/02e7e53464fee286aa000000?ev=pub_ext_doc_dl&origin=publication_detail&inViewer=true
http://www.researchgate.net/publication/258922134_Foliar_exposure_of_the_crop_Lactuca_sativa_to_silver_nanoparticles_Evidence_for_internalization_and_changes_in_Ag_speciation
http://www.pnas.org/content/early/2012/08/14/1205431109.abstract
http://www.pnas.org/content/early/2012/08/14/1205431109.abstract
http://pubs.acs.org/doi/abs/10.1021/nn305196q
http://pubs.acs.org/doi/abs/10.1021/nn305196q
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0166445X13001185
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0166445X13001185
http://le-fil-science.cea.fr/actualites-scientifiques/Pages/sante-sciences-du-vivant/Nanoparticules--une-methode-pour-etudier-les-faibles-doses.aspx
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BioAvecOuSansNano
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=BioAvecOuSansNano
http://www.iatp.org/blog/2010/10/nanotech-organic
http://www.ifoam.bio/en/position-use-nanotechnologies-and-nanomaterials
http://www.itab.asso.fr/downloads/actes/actes-semences2009.pdf
http://www.itab.asso.fr/downloads/diapo-semences09/wilbois_fibl-ecopb.pdf
http://www.itab.asso.fr/downloads/com-intrants/guide-protection-plantes6.pdf
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l’agriculture de précision avec des capteurs remplaçant nos 
sens par des bases de données -Big Data- substituant des 
modèles mathématiques aux décisions personnelles…) ?  

 Quelles possibilités nouvelles de prises de décisions 
collectives, à l’échelle de territoire ? 

 Quelles stratégies sont prioritaires et en quoi les 
nanotechnologies répondent à des besoins : Viser une plus 
grande autonomie locale ? Etablir la résilience des agrosys-
tèmes face aux conflits humains liés aux aléas climatiques ? 
Acquérir des connaissances pour vendre plus d’intrants 
artificiels ? Réduire les intrants en composant mieux avec la 
nature sans la « transmuter » ? 

-  comment promouvoir aussi les alternatives con-
cernant les pratiques autonomes ? Par exemple, utiliser des 
techniques agronomiques pour les économies d’eau61 au-
tant que la désalinisation pour irriguer d’avantage. Car une 
tâche de l’agronomie est aussi de mettre en balance et en 
complémentarité les alternatives "rustiques" et naturelles 
au regard de technologies complexes et artificielles... 

-  comment les agronomes actifs dans l’agro-
alimentaire62 se préoccupent-ils des impacts sanitaires et 
environnementaux des nanos ?  

-  comment adapter aux « nanos » les connaissances 
acquises par les agronomes pour pronostiquer, localiser, 
évaluer, modéliser, mesurer des rejets tout au long du cycle 
allant de l’usage au recyclage, en fonction de l’évolution des 
modes d’agriculture sur un territoire ? 
 
Voilà matière à documenter et à débattre entre adhérents 
de l’Afa pour contribuer aux décisions cohérentes entre les 
différents acteurs, en consultant les personnes impactées 
lorsqu’un vrai choix est encore possible ! 
 

  

                                                 
61http://www.accessagriculture.org/fr/category/147/Barrières de dévers transversales : Pratiques de 
façonnage de relief du sol en surface pour capter l’eau 
 

62http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=EnjeuxAlimentation 

http://www.accessagriculture.org/fr/category/147/Barrières%20de%20dévers%20transversales
http://veillenanos.fr/wakka.php?wiki=EnjeuxAlimentation
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uvrage bref, incisif … et innovant ! Pour 
deux raisons majeures, ce livre est à relier 
à ce numéro d’AES : 
-  Son objet : diversifier les sys-

tèmes techniques, ici les systèmes de culture, mais 
une réflexion similaire sur les systèmes d’élevage 
serait fort éclairante, est une démarche profon-
dément innovante en ce début de XXIème siècle 
où la spécialisation rabote tout le système produc-
tif agricole français. 

-  Son contenu : cet ouvrage mobilise un 
cadre théorique innovant, l’analyse du verrouillage 
technologique et les régimes sociotechniques 
(proposée  par Rip et Kemp) et en étudie les mani-
festations concrètes dans l’analyse des freins et 
leviers pour douze filières végétales françaises, et 
fournit une étude approfondie de trois filières : le 
pois protéagineux en alimentation animale, le lin 
oléagineux en alimentation animale, le chanvre 
industriel.  
 
L’analyse du verrouillage technologique (« lock-
in ») ne se contente pas d’une lecture passive de la 
massive homogénéisation des systèmes de cul-
ture, systèmes de production et paysages régio-
naux en France, mais permet d’identifier les ac-
teurs et les actions qui construisent ce verrouil-
lage. Cette proposition méthodologique à pour-
suivre au-delà de cet ouvrage permet aux agro-
nomes de disposer d’une méthode pour « déver-
rouiller » le système actuel : qui a posé les verrous, 
où sont les clés … Autant de questions qui per-
mettent aux agronomes de passer à l’action. 
Pourquoi faut-il agir, et rapidement ? Les auteurs 
nous donnent une réponse qui peut se résumer 
ainsi : le verrouillage technologique qui sous-tend 
la spécialisation construit des régularités tech-
niques et des avantages concurrentiels qui ont 
pour effet de le renforcer plus encore. C’est ici que 
la théorie des transitions sociotechniques est mo-

bilisée par les auteurs pour proposer une possibilité de 
changer de « régime », … si nous sommes capables de lever 
le verrouillage actuel. Donc, pour revenir aux tâches de 
l’agronome proposées en 1974 par Michel Sebillotte, initions 
d’abord un diagnostic fin, ici l’analyse du verrouillage socio-

technique, puis proposons des pronostics d’évolution, ici en 
proposant de changer de régime. La diversification effective 
des cultures est à la clé, avec des effets majeurs attendus 
sur les fonctionnements des exploitations (résilience, effica-
cité technique et économique, …), les effets environnemen-
taux (eaux, sols, …) et paysagers (fonctionnels et esthé-
tiques). 
 
La deuxième partie de cet ouvrage analyse pour douze cul-
tures de diversification françaises : le pois protéagineux, la 
féverole, le lupin, le pois chiche, le soja, la luzerne, le lin 
textile, le lin oléagineux, le tournesol, la moutarde, le 
sorgho, le chanvre. Remarquons, en cette année internatio-
nale des Légumineuses, que la moitié des opportunités de 
diversification étudiées ici concerne cette famille botanique 
qui a beaucoup souffert de la spécialisation à l’œuvre dans 
l’agriculture française au cours des dernières décennies ! 
Pour ces douze filières de diversification, les auteurs nous 
proposent quatre freins et leviers majeurs : 
-  Les freins et leviers au niveau de l’industrie semen-
cière et de l’agrofourniture, 

-  Les freins et leviers au niveau de l’exploitation agri-
cole, 

-  Les freins et leviers au niveau de la collecte-
stockage, 

-  Le rôle des transformateurs et des relations avec 
l’aval. 
 
L’élégance de la rédaction est de nous permettre une lec-
ture « en flux continu » du semis, à la conduite des cultures, 
leurs récolte et stockage, et enfin leurs usages. Nous lions 
ainsi les flux des végétaux le long des divers opérateurs qui 
interviennent dans les filières à diversifier. 
 
La troisième partie de l’ouvrage étudie de façon monogra-
phique et très fine trois des douze filières identifiées dans la 
partie précédente : le pois protéagineux en alimentation 
animale, le lin oléagineux en alimentation animale, le 
chanvre industriel. 
 
Donnons quelques traits majeurs de ces monographies : 
-  Pour le pois protéagineux, le rôle du marché spot 
dans une filière faiblement coordonnée verticalement est 
finement analysé. Un autre fait majeur pour les agronomes 
est identifié : le pois est une culture aux intérêts agrono-
miques nets … si elle est évaluée sur une succession de 
culture et non en se limitant au couple « précédent-
suivant ». Ainsi, changer de métrique en passant à une éva-
luation par succession de culture devient un enjeu pour 
chacun d’entre nous !  

-  Le cas du lin est l’illustration de l’émergence d’un 
marché nouveau : la graine de lin utilisée pour valoriser les 
teneurs en oméga 3 dans l’alimentation animale. Cette filière 
fortement coordonnée, filière Bleu-Blanc-Coeur, introduit 
une dimension nouvelle dans les relations entre l’agronomie 
et d’autres disciplines, ici la nutrition. Cette thématique qui 
fut celle du débat agronomique de notre Assemblée Géné-
rale 2016, sera reprise dans un futur numéro d’AES … nous 
reviendrons donc sur cette filière ! 

O 



118 

 

-  Le chanvre industriel, où les fibres de chanvre font 
des merveilles en isolation des bâtiments, mais qui sont 
mobilisées dans un nombre considérable de filières, est 
tiraillé entre de multiples acteurs créant une filière actuel-
lement très « atomisée ».  
 
Pour conclure, cet ouvrage insiste sur les actions à engager : 
-  Promouvoir la diversification des cultures via de 
nouveaux débouchés, 
- Coordonner les acteurs pour structurer les filières, 

-  Mobiliser les acteurs de la recherche, du dévelop-
pement, du conseil et de la sélection, 

-  Enfin, les auteurs insistent sur le rôle de l’action 
publique qui nécessite deux actions majeures : soutenir le 
développement de niches d’innovation (soutenir les disposi-
tifs de partenariat entre acteurs, renforcer le dispositif des 
mentions valorisantes, soutenir l’innovation technologique 
et génétique, promouvoir un investissement de l’ensemble 
du dispositif de R&D agricole français, et enfin, promouvoir 
un observatoire des cultures mineures dans les territoires, et 
de leur place dans les assolements et rotations), et inciter le 
régime sociotechnique standard à évoluer (susciter une 
diversification des cultures via les règlements de la PAC, 
promouvoir des filières de diversification par les marchés 
publics, connecter la politique environnementale avec une 
politique de soutien aux filières de diversification). 
 
Ainsi, cet ouvrage comble une vraie lacune, donnant aux 
agronomes les outils pour comprendre les obstacles à la 
diversification des cultures et un but à atteindre dans la 
diversité de leurs métiers. Comme le rappelle cet ouvrage 
dans son introduction, la société européenne d’agronomie 
(European Society for Agronomy), à laquelle l’Afa est organi-
quement reliée, a proposé et voté dès son congrès de 2012 
une motion destinée au Conseil des ministres et au Parle-
ment européen demandant une meilleure prise en compte 
des vertus de la diversification des cultures lors de la ré-
forme de la Politique Agricole Commune. Ainsi, les décideurs 
politiques et économiques ne pourront pas argumenter 
qu’ils ne savaient pas, qu’ils manquaient d’arguments, et ce 
livre leur donne pour notre pays des outils permettant main-
tenant de passer à l’action : diversifions ! 
 
Marc Benoît 
Président de l’Association française d’agronomie 
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Le contenu du rapport  

e document rapporte les résultats d’un tra-
vail collectif, commandé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche, et le Ministère 

de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Fo-
rêt. La mission avait pour objectif de proposer les 
bases d’un plan « Agriculture-Innovation » à 
l’horizon 2025 en ciblant les 6 domaines 
d’investigation : l’agro-écologie, le biocontrôle, les 
biotechnologies végétales, les agroéquipements 
et l’agriculture numérique, et la bio-économie. La 
méthode utilisée par la mission a été celle d’un 
dialogue avec toutes les parties prenantes de la 
« recherche-innovation-développement » et tout 
particulièrement les professionnels des secteurs 
rencontrés : syndicats agricoles, organisations de 
consommateurs, industrie agroalimentaire et 
grande distribution, soit plus de 300 personnes au 
total. Dans sa démarche, la mission s’est inspirée 
des stratégies Agriculture-Innovation adoptées 
dans d’autres pays en Europe et ailleurs dans le 
monde (citées en Annexe 3 du rapport). Les pro-
positions formulées, présentées sous la forme 
d’une arborescence à 3 niveaux, portent sur 30 
projets, regroupés sous 9 axes eux même répartis 
entre les 3 priorités suivantes : ‘développer une 
approche système et faire de l’agriculture un con-
tributeur à la lutte contre le dérèglement clima-
tique’ (priorité n°1), ‘permettre le plein dévelop-
pement des nouvelles technologies dans 
l’agriculture’ (priorité n°2), et ‘fédérer tous les 
acteurs de la recherche, de l’expérimentation et 
du développement en appui de la compétitivité’ 
(priorité n°3). En réponse à la commande, les do-
maines d’investigation ciblés constituent 6 des 9 
axes du rapport, l’agro-écologie et la bio-économie 
étant regroupées dans la priorité n°1, et 
l’agriculture numérique, la robotique, la génétique 

et les biotechnologies, ainsi que le bio-contrôle dans la prio-
rité n°2. Juxtaposées à ces domaines, les 3 axes de 
l’innovation ouverte, de l’économie agricole et de la forma-
tion complètent  l’étude et s’inscrivent dans la priorité n°3. 
Rédigées sous la forme de fiches, les projets répertorient les 

actions à conduire (une centaine au total) qui, selon l’état 
d’avancée des connaissances dans les différents domaines 
abordés, relèvent de (i) la recherche amont tels que les 
marqueurs de la biodiversité des sols, les cycles biogéochi-
miques et les émissions de GES, l’identification des patho-
gènes émergents par séquençage haut débit, le métabo-
lisme protéique des plantes, la sélection génomique, et le 
portail de données à vocation agricole, (ii) la recherche ap-
pliquée au suivi et à la conduite des cultures, avec par 
exemple les travaux sur les objets intelligents ou le biocon-
trôle, en vue de systèmes de culture économes en pesticides 
de synthèse, (iii) la recherche appliquée à l’attention des 
politiques publiques, avec par exemple le potentiel de sé-
questration du carbone dans les sols au niveau des terri-
toires ou encore le potentiel d’adaptation au changement 
climatique, et (iv) la structuration de la R&D autour de créa-
tions dédiées : centre de recherche et de formation sur la 
bio-économie, « living labs » territoriaux, observatoire de la 
compétitivité comparée de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire français, …  
A titre prospectif, les propositions de la mission ont été 
croisées avec les 4 scénarios de futur possibles identifiés par 
ailleurs dans le cadre de la Prospective Système de R&D 
agricole français à l’horizon 2025 (Annexe 4), soit (i) un 
monde écologique : face aux défis mondiaux de la transition 
écologique et énergétique (scénario n°1), (ii) une Europe 
agricole : une agriculture exportatrice de produits de qualité 
(scénario n°2), (iii) une Europe industrielle : une agriculture 
au service d’une industrie exportatrice et régulée (scénario 
n°3), et (iv) un monde libéral : une agriculture de firme sans 
régulation de l’Etat (scénario n°4). La mission s’est égale-
ment attachée à identifier les sources de financement po-
tentielles pour les projets et actions envisagées (41 guichets 
de financement, Annexe 5). Comme le précisent les auteurs, 
les propositions ne recouvrent pas la totalité des actions de 
recherche, de développement, de transfert ou d’innovation 
menées par les différents acteurs scientifiques et tech-
niques, mais constituent des priorités. 
 

La note de lecture 

Fin 2013, et sur une commande de M. Le Foll relayée par le 
rapport de Marion Guillou (2013), l’INRA plaçait l’agro-
écologie et ses principes au cœur de la recherche agrono-
mique française. A l’occasion d’une journée de conférence-
débats organisée à Montpellier par Agropolis International 
en septembre 2013, Marion Guillou et Olivier Le Gall étaient 
venus présenter les nouvelles orientations pour la recherche 
agronomique dont Petit et Clouvel (2014) ont rapporté les 
grands traits. S’exprimant au nom de l’INRA, M. Le Gall a 
présenté l’agro-écologie comme une inter-discipline émer-
gente entre agronomie et écologie pour la conception de 
systèmes agricoles durables. Il convient de rappeler ici que 
d’autres laboratoires dans le monde ont une conception 
différente de l’agro-écologie, celle d’une interaction trans-
disciplinaire entre agronomie, écologie et sciences humaines 
et sociales (SHS) pour une transformation des systèmes 
alimentaires par la voie d’une approche participative. En 
dehors de la recherche, l’agro-écologie désigne aussi des 
pratiques agricoles alternatives (PAA dans la suite du docu-
ment) au modèle dominant d’intensification agro-industriel, 
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à l’exemple de la permaculture, de l’agriculture biologique 
ou encore de l’agriculture de conservation. Deux ans plus 
tard, comment ce nouveau rapport prend-il en compte le 
concept d’agro-écologie ? C’est l’objet de cette lecture.  
Compte-tenu de la diversité d’acteurs impliqués dans la 
réflexion, de points de vue disciplinaires et d’écoles de pen-
sée, on imagine bien les désaccords que la mission a dû dé-
passer pour, selon ses propres termes, ‘traduire les besoins 
formulés sous forme d’actions à conduire’. A priori dérou-
tante en regard de l’objectif global de ‘recréer les conditions 
d’une compétitivité durable’, la distinction des axes par 
entrée disciplinaire (agro-écologie, bio-économie, numé-
rique, robotique, génétique et biotechnologies, biocontrôle, 
innovation, économie, et formation) présente l’avantage 
d’éviter les controverses quant à la finalité des actions. Pour 
prendre l’exemple du numérique en agriculture, le projet 
n°11 propose le développement de recherches sur les outils 
de recueil et de valorisation des données, mais s’agit-il de 
nourrir la décision autonome des agriculteurs, ou de déve-
lopper le contrôle de la production par les organismes certi-
ficateurs, voire par l’agro-industrie ? Pour l’analyse toutefois, 
cette forme où chaque partie parait rédigée de façon indé-
pendante des autres offre l’opportunité de saisir, entre dit 
ici ou là (ou pas du tout), la posture des auteurs vis-à-vis de 
l’agro-écologie en tant que système agricole et en tant que 
science. 
 
Sur l’agro-écologie en tant que système agricole tout 
d’abord, le croisement entre les propositions de la mission 
et les scenarios issus de la démarche prospective est particu-
lièrement riche d’enseignement (Annexe 4). Le scenario n°1 
s’inscrit peu ou prou dans le prolongement du rapport de 
Marion Guillou (2013), dans l’hypothèse d’une PAC 
‘(ré)orientée vers les questions environnementales’ et qui 
tirerait alors ‘les systèmes agricoles vers des principes agro-
écologiques et des démarches de qualité’. De l’avis des au-
teurs, ‘la préservation biologique et fonctionnelle des sols 
(projet n°1 et 2) et la gestion intégrée de l’eau (projet n°4) 
constituent des actions prioritaires’ de ce scénario. Dans le 
scenario n°2  qui se fixe des objectifs environnementaux et 
de compétitivité élevés pour une agriculture exportatrice de 
produits de qualité, on peut lire : ‘l’agro-écologie devient un 
cadre de référence pour la transformation des pratiques 
agricoles’. De ce cadre pourtant, les auteurs ne retiennent 
pas les projets n°1 et 2 (cités ci-dessus) orientés vers la con-
naissance des processus écologiques à l’œuvre dans le sol 
pour produire durablement et atténuer le changement cli-
matique, et qui sont plus particulièrement activés par les 
pratiques agro-écologiques d’association culturales, les 
mélanges variétaux, l’agroforesterie et/ou l’abandon du 
travail du sol. Toujours dans le scénario n°2, et contraire-
ment aux pratiques courantes des PAA qui privilégient plu-
tôt les semences traditionnelles, les auteurs admettent le 
recours à la sélection génomique pour améliorer les perfor-
mances agronomiques de variétés cultivées (projets n° 15 et 
17). Dans les scenarios n°3 et 4, respectivement d’une agri-
culture (re)orientée vers une production à usages multiples 
(alimentaire, énergie, chimie, matériaux) et d’une agricul-
ture de firme sans régulation de l’Etat, aucune référence 
n’est faite à l’agro-écologie. A l’appui de ces deux scenarios 
par ailleurs, les auteurs ne formulent pas de réserve quant-

au au recours aux ‘nouvelles biotechnologies génétiques’ 
dans l’objectif de ‘conférer des traits agronomiques en 
phase avec une agriculture durable ou de fournir des pro-
duits mieux adaptés aux usages alimentaires et non alimen-
taires’ (Projet n°16). 
Ces exemples suggèrent une vision figée et limitée de l’agro-
écologie de la part des auteurs. Figée d’abord, autour des 
systèmes techniques développés dans le cadre des PAA, 
mais que les contraintes de mise en œuvre et la philosophie 
sous-jacente vis-à-vis des nouvelles technologies notam-
ment, ne rendraient généralisables que ‘si l’environnement 
est une priorité d’action (de la part des pouvoirs publics)’. 
Dans le cas contraire, ces systèmes concerneraient surtout 
les petites et moyennes exploitations, en partie tournées 
vers les circuits de proximité. Limitée ensuite dans la mesure 
où ces systèmes agro-écologiques, écartés des scénarios n°3 
et 4, ne pourraient pas s’adapter aux mutations de 
l’agriculture vers l’approvisionnement d’une industrie bio-
sourcée (énergie, chimie, matériaux…) ou le développe-
ment d’une agriculture de firme. 
 
S’agissant d’agro-écologie en tant que science, le texte in-
troductif à la priorité n°1 précise la posture des auteurs, celle 
d’une ‘nouvelle discipline ayant l’ambition de croiser agro-
nomie et écologie’. C’est bien ce ‘croisement  disciplinaire’ 
qui est évoqué dans les projets n°1 et 2, avec respective-
ment, une recherche sur les communautés fonctionnelles du 
sol et les cycles biogéochimiques associés à l’effet de serre. 
A ce titre, ces deux projets s’inscrivent dans ‘l’initiative 4 
pour mille’ lancée par la France, et qui vise à montrer que 
l’agriculture, et en particulier les sols agricoles, peuvent 
jouer un rôle crucial pour la sécurité alimentaire et le chan-
gement climatique. Par ailleurs dans le rapport, le biocon-
trôle est considéré comme une nouvelle technologie agri-
cole à développer (priorité n°2, projet 19), au même titre que 
la sélection génomique, le numérique ou la robotique. Or, 
par définition, cet ensemble de méthodes vise à la protec-
tion des plantes par le recours aux mécanismes et interac-
tions qui régissent les relations entre espèces dans le milieu 
naturel. Il est donc apparemment paradoxal de situer le 
biocontrôle dans le champ des technologies plutôt que dans 
celui de l’agro-écologie. La lecture des livrables permet de 
comprendre les objectifs techniques du projet, soit le ‘dé-
ploiement de 20 nouveaux produits et/ou agents de biocon-
trôle’ et ‘le développement de 6 prototypes de système de 
culture intégrant le biocontrôle’. Dans ce contexte, le bio-
contrôle s’entend donc dans le sens restrictif d’une inter-
vention technique au niveau de la parcelle, en substitution 
aux applications de pesticides de synthèse. A ma connais-
sance, compte-tenu des risques de développement de résis-
tances dans les populations de bio-agresseurs et de pertur-
bation de l’équilibre naturel des réseaux trophiques en 
place, il me semble difficile d’appréhender la conception de 
stratégies de bio-contrôle durables sans mobiliser les cadres 
théoriques de l’écologie.  
Ces choix sémantiques et thématiques suggèrent une vision 
plutôt conventionnelle de l’agrosystème  (sol, champ culti-
vé, système de culture), mais qui serait ouvert tout de 
même au monde dans le cadre de la contribution de 
l’agriculture à l’atténuation du changement climatique. En 
cohérence avec cette vision, l’environnement est suscep-
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tible d’être affecté par les externalités négatives de l’activité 
agricole au premier rang desquelles les gaz à effet de serre 
(projet n°2) et les flux de pesticides de synthèse et de molé-
cules issues de leur dégradation, comme c’est le cas en par-
ticulier des ressources hydriques (projet n°3). Mais, pour 
forcer le trait et à l’encontre des concepts de l’écologie du 
paysage, l’environnement n’apparait pas mobilisé, dans la 
vision des auteurs, pour contribuer aux services de régula-
tion en général et des bio-agresseurs (endémiques et émer-
gents) en particulier. Cette vision incomplète de l’agro-
écosystème est d’autant plus regrettable que l’essor annon-
cé de la bioéconomie devrait influer sur les propriétés fonc-
tionnelles des paysages agricoles, avec d’un côté un accrois-
sement de la biodiversité cultivée due à l’introduction 
d’espèces, celles productrices de métabolites par exemple, 
et de l’autre une extension possible des espaces cultivés au 
détriment des espaces semi-naturels, sur les ‘terres peu 
propices aux cultures à vocation alimentaire’ par exemple. 
 
Exclues de la définition de l’agro-écologie donnée par les 
auteurs, les SHS se retrouvent cependant dans le rapport, 
mais de façon implicite, dans les projets dédiés à 
l’innovation agricole. C’est le cas notamment pour la créa-
tion d’un ‘réseau d’acteurs visant à accompagner 
l’émergence, le développement, la diffusion et l’adoption 
des innovations issues du terrain’ (projet n°22). C’est égale-
ment le cas pour la création d’un réseau de « living labs » 
territoriaux pour ‘l’étude des processus de diffusion et 
d’adoption des innovations insérées dans les territoires’, 
(projet n°24). Les SHS se retrouvent également, mais de 
façon explicite cette fois, dans des projets dépassant le 
cadre conventionnel de la production agricole. C’est le cas 
en particulier de (i) la gestion intégrée de l’eau dans le cadre 
d’un grand projet mobilisant conjointement la recherche 
(approches techniques, économiques et sociologiques) et 
ses partenaires en appui aux politiques publiques de l’eau, 
de l’agriculture et des territoires (projet n°3), (ii) la création 
d’un centre de recherche en bio-économie, dont les dé-
marches ‘gagneraient à bénéficier des éclairages 
d’historiens (sur les transitions passées), de juristes, de géo-
graphes, d’économistes, et de sociologues’ (projet n°9), (iii) 
la création d’un centre interdisciplinaire dédié à l’agriculture 
numérique qui regrouperait des compétences ‘en informa-
tique et mathématiques appliquées, agronomie, sciences 
biologiques, sciences de gestion et sciences humaines et 
sociales’ (projet n°11), et (iv) la conception et le développe-
ment d’une plateforme ouverte pour quantifier et qualifier 
les performances (productives, économiques, sanitaires, 
sociales et environnementales) des exploitations agricoles, 
des filières et des territoires (projet n°26). 
Les 6 projets dans lesquels les SHS sont mobilisées propo-
sent la création de structures dédiées à l’approche pluridis-
ciplinaire et pluri-acteurs des différentes thématiques abor-
dées, déclinées sous forme de réseaux d’acteurs, « living 
labs », grand projet, centre de recherche, et plateforme. 
Dans cette approche, et pour reprendre une terminologie 
propre à la sociologie de l’innovation, la question de la 
transformation des inventions (technologiques et organisa-
tionnelles) en de nouvelles pratiques, est ainsi déléguée aux 
différentes structures que les auteurs envisagent de mettre 
en place. En ce sens, il y donc une forme de hiatus entre les 

différentes inventions proposées dans le rapport et 
l’innovation qui pourrait résulter de la mise en place des 
structures op.cit.  
 
Dans son histoire, l’agro-écologie s’est construite en alterna-
tive au modèle d’agriculture de la révolution verte, ainsi 
qu’en opposition à l’agro-industrie. Il n’est donc pas éton-
nant qu’un concept clivant de cette nature suscite à la fois 
une croyance, en un ‘monde écologique’ de la part de cer-
tains, et une défiance de la part des autres, agriculteurs 
attachés aux pratiques conventionnelles et industriels. De 
plus sur le plan scientifique, l’acception restrictive d’une 
inter-discipline entre agronomie et écologie fait débat au 
sein de la communauté scientifique impliquée dans la transi-
tion agro-écologique, et dans laquelle les SHS sont large-
ment représentées. Or, face aux multiples enjeux de société 
évoqués dans la lettre de mission, c’est l’ensemble des par-
ties prenantes de l’agriculture et de l’alimentation qu’il con-
vient de mettre en mouvement, ce qui parait difficile autour 
de l’agro-écologie.  
Comme on l’a vu plus haut, les dimensions écologiques et 
sociales de l’agro-écologie apparaissent globalement peu 
pensées dans les propositions. En termes d’imprégnation 
conceptuelle toutefois, bien que timide et incomplète, on 
notera l’adhésion à certains concepts mobilisés par l’agro-
écologie, telle l’approche pluridisciplinaire y inclus les SHS et 
les démarches participatives ‘bottom-up’. Si tant est qu’elles 
soient mises en place, les structures de recherche et de 
développement envisagées dans le rapport constituent 
autant d’opportunités pour diversifier les points de vue 
disciplinaire académiques et des autres parties prenantes, et 
combler le hiatus évoqué plus haut entre inventions et inno-
vation d’ici 2025.  
En tant que cadre vierge d’histoire et à construire, la ‘transi-
tion écologique’ vers une agriculture triplement perfor-
mante dans les domaines environnemental, économique et 
social (pour reprendre les termes de la commande ministé-
rielle) apparait comme un bon candidat pour agréger les 
concepts de l’agro-écologie, la bio-économie, 
l’aménagement de territoires, et les multiples inventions 
décrites dans le rapport, en perspective d’une diversité de 
systèmes agricoles durables. Enfin, et on l’aura noté dans le 
rapport, il y est beaucoup question de territoire. Emprunté à 
la géographie, le terme est utilisé dans le sens de niveau 
d’organisation et de gouvernance (agriculteur, exploitation, 
territoire), d’organisation sociale, et de lieu d’exercice de 
l’innovation ouverte entre autres. Au-delà, il faut souligner, 
me semble-t-il, que c’est aussi une société dans un paysage 
aux sens écologique (science), culturel et esthétique du 
terme. A cet égard, émergente en tant que discipline et 
donc vierge d’histoire, il semble que l’agronomie des terri-
toires est promise à un bel avenir, en tant que discipline 
pour l’action, au service de la transition écologique et la 
conception de territoires plurifonctionnels selon une triple 
alliance entre sciences agronomiques, sociales et écolo-
giques. 
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a transformation numérique est à l’œuvre 
dans tous les processus de productions 
agricoles ou alimentaires. L’accès aux don-
nées, que ce soit par la recherche, le conseil, 

l’enseignement, les entreprises, devient un enjeu 
pour le développement de nouvelles connais-
sances ou services. Les obstacles sont nombreux, 
qu’ils soient techniques, juridiques ou financiers. 
Les évolutions en cours doivent mobiliser les 
agronomes, car elles sont sources d’innovations 
créatrices de valeur.  
Le colloque, qui a été organisé en septembre 2015 
par Agreenium et Allenvi, trouve son origine dans 
la conférence G8+5 Open data for agriculture 
d’avril 2013, qui a affiché avec force le besoin de 
prise en compte par les pouvoirs publics et poli-
tiques des enjeux considérables liés au partage 
des données dans les champs de l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement, souvent inter 
connectés. L’appel à la mobilisation des acteurs 
privés comme publics a souligné l’importance de la 
création de nouvelles richesses économiques par 
des innovations de services comme de produits, 
accélérées et favorisées par ces partages et 
échanges de données. Et dans la continuité de cet 
évènement, l’initiative GODAN, Global open data 
for agriculture and nutrition, prise par les USA 
(l’USDA) et le Royaume-Uni (le DFID), concrétisée 
par la conférence CIARD-GODAN tenue à la FAO en 
avril 2014, a rassemblé pour les mobiliser les ac-
teurs internationaux de la recherche, de la forma-
tion et du développement agricole. 
Ce colloque français s’inscrit ainsi dans la continui-
té de ces premiers évènements et s’est donné 
comme objectif la mise en synergie des acteurs 
concernés, en les rassemblant autour d'actions 

exemplaires et de projets concrets illustrant la réalité des 
potentialités annoncées ou les problématiques posées dans 

les thématiques de l’agroécologie , de la gestion durable des 
territoires, de l’adaptation au changement climatique, et de 
la nutrition pour la santé. 
 Il a voulu mettre en exergue des besoins nouveaux, des 
modes de pensée et de collaboration différents, des voies 
de contractualisation originales, et des démarches de valori-
sation ouvertes et d’un nouveau type, où des intérêts priva-
tifs, sans aucunement être oubliés, peuvent être satisfaits 
par des partages et des mutualisations qui génèrent une 
valeur pour le collectif. 
 

L’agroécologie : le besoin de données locales 
massives pour une agriculture économe en in-
trants 

L’exploitation agricole devient une véritable source de don-
nées massives, conduisant à une modification profonde des 
sources de données et de leur utilisation, des productions 
qui peuvent en être issues, des métiers et positionnement 
de l’ensemble de la chaine de valeur autour de 
l’exploitation. 
Les modes de collecte de données massives sont variés, 
depuis les données produites par des machines connectées, 
à des données collectées chez les agriculteurs et permettant 
d’approcher leurs modes de décision, dans une approche de 
type « crowd-sourcing ». 
Les utilisations potentielles de ces données sont multiples, 
depuis une utilisation par la recherche en vue de produire 
des connaissances nouvelles et originales, jusqu’au conseil 
stratégique et technique, ou encore la surveillance à dis-
tance du fonctionnement de machines, du comportement 
d’animaux ou du développement de végétaux. 
L’exploitation agricole devient ainsi un véritable living lab, 
connecté à son amont et son aval, et situé dans un territoire. 
Pendant le colloque, deux interventions ont permis 
d’illustrer les changements à venir avec la transformation 
numérique : 
- les solutions connectées dans l’agriculture et l’élevage de 
précision, avec l’exemple de l’entreprise DeLaval qui pro-
pose des technologies de captation de données sur l’animal 
en temps réel (exemple sur la vache laitière avec 80 don-
nées/jour sur la santé des mamelles, l’appétit, le comporte-
ment, l’activité hormonale). Ces données permettent à 
l’agriculteur d’être proactif dans les soins plutôt que réactif. 
Dans le domaine des productions végétales, on peut faire le 
parallèle avec l’informatique embarquée, qui permettra la 
même démarche d’approche préventive mais adaptée à 
chaque situation agronomique, y compris à l’intérieur de la 
parcelle. 

- le développement de systèmes d’information intégrés, 
avec l’exemple d’AgroSyst, système d’information national 
du réseau des fermes DEPHY (action phare du plan Ecophy-
to). Ce système d’information développé par l’Inra et 
l’ONEMA, en lien avec les partenaires du réseau DEPHY, 
permet de collecter différents jeux de données (données de 
systèmes embarqués, données saisies directement par les 
agriculteurs du réseau DEPHY, données saisies par les ingé-
nieurs DEPHY). L’intégration de ces jeux de données permet 
à la fois de décrire les systèmes de culture, de calculer des 
indicateurs de performance (comme l’IFT), d’identifier les 

L 

https://sites.google.com/site/g8opendataconference/home
http://godan.info/
http://www.ciard.net/1st-godan-ciard-consultation/agenda
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systèmes de culture économes en intrants, et de produire 
des références génériques. 
Ceci a des conséquences fortes sur les métiers des uns et 
des autres, et au premier rang desquels celui de 
l’agriculteur. De même les acteurs économiques, qu’ils 
soient fournisseurs d’agro-équipements, d’intrants ou de 
conseil, collecteurs de produits de récolte seront fortement 
influencés par cette transition rapide et essentielle. Les 
champs de l’innovation sont considérables, avec des de-
mandes de développement, mais aussi des services rendus 
inédits et encore largement à découvrir. Les opérateurs de 
la recherche et de la production de connaissances doivent 
rapidement intégrer les changements que cette révolution 
va engendrer pour eux. 
Dans le domaine de la production agricole, les data repré-
sentent bien un enjeu essentiel pour l’ensemble des métiers 
d’agronomes, car les données produites localement pour-
ront à la fois (i) servir une meilleure intensification écolo-
gique des agroécosystèmes à l’échelle de l’exploitation agri-
cole, par des pratiques renforçant les régulations naturelles 
qui seront alors mieux prédites, et (ii) favoriser 
l’organisation des filières par de meilleures prévisions tout 
au long des cultures et jusqu’à la récolte. 
 

La gestion des territoires : une multitude de don-
nées satellitaires avec des usages multiples 

Les données spatiales issues des capteurs embarqués dans 
les infrastructures satellitaires et propriété de grandes en-
treprises sont désormais disponibles à un moindre coût 
d’accès. Elles sont au service de la Recherche et des Poli-
tiques publiques pour permettre l’analyse, l’évaluation et la 
prédiction sur les territoires. A terre, des plateformes mu-
tualisées autour d’acteurs privés et publics, telles que Theia 
(www.theia-land.fr), présentée pendant le colloque par 
l’Irstea, sont dédiées à leur traitement. Elles offrent un con-
texte favorable pour accéder à des bouquets satellitaires, 
traiter la donnée brute et développer des services numé-
riques innovants en réunissant un ensemble large d’experts 
du domaine. Elles œuvrent à améliorer la qualité des équi-
pements, des produits et des services sur la base des pre-
miers retours d'expérience des utilisateurs et de l'expres-
sion de nouveaux besoins issus de la recherche et des col-
lectivités territoriales (suivi de l’artificialisation des terres, 
pièges à nitrates, coupes rases en forêts, prédiction de pro-
duction agricole, schéma de cohérence écologique...). 
En aval de cette chaine d’information, les IDG (infrastruc-
tures de données géographiques) et les centres régionaux 
de données, tels que SIG-LR (www.siglr.org), centre de Lan-
guedoc-Roussillon présenté lors du colloque, ont pour mis-
sion de coordonner sur le territoire des régions la mise à 
disposition d’information géographique et de bases de don-
nées thématiques sur les caractéristiques et dynamiques des 
territoires à des résolutions et échelles diverses. Les IDG 
facilitent ainsi la diffusion de l’information spatiale en partie 
interprétée et œuvrent ainsi à identifier puis à fédérer les 
producteurs et les usagers de ces données par domaine 
d'activité, au travers de pôles métiers dont l’agriculture. 
Ces plateformes et IDG structurent ainsi une nouvelle com-
munauté et des écosystèmes économiques de recherche et 
d’innovation associant recherche publique aux entreprises 

privées, offrant ainsi des services numériques essentiels et 
complémentaires dans la chaine de traitement et de valori-
sation des images et de l’information spatiale." A titre 
d’exemple, SIG-LR propose des portails applicatifs métiers 
(forêt, cadastre,…), avec des données interprétées au ser-
vice des secteurs professionnels concernés. Nous voyons 
bien ici l’intérêt des données spatialisées des espaces agri-
coles, dont l’interprétation peut être orientée au service de 
la gestion des cultures, aux différentes échelles de gestion 
des agrosystèmes. 
Dans ce domaine, l’implication des agronomes est néces-
saire, car la production de données comme leur valorisation 
à l’échelle des territoires font partie intégrante des nou-
veaux outils dont les agronomes ont besoin. A la fois pour 
comprendre les évolutions en cours de l’activité agricole et 
pour accompagner les agriculteurs dans des démarches 
individuelles ou collectives au sein des filières et des terri-
toires.  
 

L’adaptation au changement climatique : des 
données globales aux données locales 

L'adaptation au changement climatique et son atténuation 
impliquent aujourd'hui le développement de "services cli-
matiques" par différents acteurs publics ou privés, afin de 
fournir des informations, des analyses, des prévisions et des 
outils qui permettent d'évaluer les trajectoires du climat, 
d'apprécier les risques et les vulnérabilités des systèmes 
sociaux et environnementaux et de proposer des pistes 
d'actions pour les prévenir ou les atténuer. 
La conception, l’exploitation et la valorisation de ces ser-
vices climatiques soulèvent des questionnements majeurs 
autour de l’utilisation et du partage de la donnée climatique 
et météorologique, que ce soit en amont de la chaîne de 
valeur, avec par exemple les données climatiques observées 
ou simulées, ou plus en aval avec la diffusion de données 
d'impacts du changement climatique, sous forme d'indica-
teurs variés adaptés aux différents secteurs socio-
économiques et environnementaux concernés. A titre 
d’exemple, MéteoFrance a présenté le partenariat avec 
l’Inra pour le partage des données au service de 
l’agrométéorologie : données météorologiques, données 
sur les sols, données sur les pratiques agricoles,…, dont 
l’intégration permet la production de services comme 
l’analyse de l’évolution des filières en fonction des res-
sources environnementales (sol, eau). 
D’ores et déjà, l’ouverture des données scientifiques et 
techniques apparaît comme une voie prometteuse, sans 
doute incontournable, pour faire émerger de manière colla-
borative des innovations à même de permettre les atténua-
tions et adaptations attendues et nécessaires. 
Le témoignage des travaux conjoints des 12 organismes de 
recherche d’ALLEnvi (Alliance nationale de la recherche 
pour l’environnement) au sein du métaprogramme ACCAF 
(adaptation au changement climatique de l’agriculture et de 
la forêt) a permis de montrer comment un portefeuille de 
services peut permettre de mieux anticiper le changement 
climatique en préparant l’adaptation (Partage de connais-
sances et d’informations ; indicateurs agro-climatiques cal-
culés sur des dates clés ; indicateurs bioclimatiques, écocli-
matiques ou biotechniques, stades phénologiques, état des 

http://www.theia-land.fr/
http://www.siglr.org/
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cultures ; simulations issues de modèles et de bases de don-
nées ; options d’adaptation, issues des acteurs et des cher-
cheurs ; outils de test en ligne des options d’adaptation dans 
un territoire donné). 
Plusieurs portails de données ou de plateformes de services 
existent déjà, ou sont en phase de conception ou de déve-
loppement, pour apporter une solution au problème de 
l’accès et de la diffusion de ces informations via des services 
performants. Quelle complémentarité, quelle interopérabili-
té peut-on attendre de ces différents dispositifs ? Quel équi-
libre trouver entre les besoins des scientifiques et les at-
tentes des citoyens dans la conception et la finalité de ces 
outils ? Quels modèles économiques pour ces portails de 
données et plateformes de services, qui garantissent la sa-
tisfaction des intérêts des parties privées et publiques impli-
quées ?  
Ces différentes questions ont été débattues sans pour au-
tant trouver les réponses immédiates, mais il apparaît là 
aussi clairement l’enjeu essentiel que représentent les don-
nées climatiques et météorologiques pour l’ensemble du 
secteur agricole. Les agronomes sont déjà mobilisés dans les 
travaux portant sur le changement climatique, mais l’enjeu 
est aujourd’hui de produire et valoriser les données clima-
tiques et météorologiques à une échelle beaucoup plus 
proche des agriculteurs. Cela signifie que les agronomes de 
la recherche-développement doivent participer à la valorisa-
tion des données climatiques et météorologiques en appor-
tant leur expertise sur les interactions entre le fonctionne-
ment du climat et le fonctionnement de l’agroécosystème, 
aux différentes échelles de travail de l’agronome, du terri-
toire à la parcelle. 
 

L’agro-alimentaire : entre traçabilité, alimenta-
tion, nutrition, santé 

Ce sujet est certes moins familier aux agronomes, mais la 
question de la qualité des produits, à la fois nutritionnelle et 
sanitaire, ne peut plus être déconnectée de la production 
agricole. Et ce, d’autant plus que les consommateurs sont 
désormais très soucieux de l’impact des choix alimentaires 
sur l’environnement et la santé. 
Ainsi, les pratiques d’achat dans le domaine de 
l’alimentation sont devenues depuis de longues années une 
source de données massives permettant à la grande distri-
bution de mieux profiler les préférences alimentaires et les 
comportements des consommateurs, fournisseurs passifs 
d’informations par le seul biais de leur carte bancaire lors 
des actes d’achat. Ces données influencent par retour les 
exigences de la distribution envers le secteur de la produc-
tion agricole. Dans le secteur agroalimentaire, la production 
et la valorisation des données sont soumises à l’enjeu con-
currentiel des entreprises de la distribution et des firmes 
agroindustrielles et le partage des données n’est pas aussi 
facile que dans d’autres secteurs. Pour autant, il se déve-
loppe des partenariats publics/privés pour produire des 
données massives, les partager et les valoriser. 
Les agronomes sont certes beaucoup moins concernés par 
ce secteur, mais il ne faut pas non plus qu’ils s’en désinté-
ressent complètement, tant pour apporter leur expertise sur 
le lien entre le système de culture et la qualité des produits 

agricoles, que pour être partie prenante des évolutions des 
systèmes alimentaires. 
 

En guise de conclusion 

L’intensification de la production de données numériques et 
leur valorisation, y compris marchande, est bien aujourd’hui 
une source d’innovations multiples et variées que les agro-
nomes doivent intégrer dans leur champ des possibles. 
Que ce soit dans le secteur de la recherche, où la production 
de connaissances va pouvoir profiter des données massives, 
dans le secteur du développement agricole, où les données 
massives vont permettre la construction de nouveaux outils 
d’aide à la décision, ou à l’échelle de l’entreprise agricole, 
dont le système d’informations va intégrer les données 
utiles pour le management stratégique et tactique, les don-
nées, encore plus si elles sont ouvertes (open data), vont 
impacter tous les métiers des agronomes.  
 
Il est important qu’ils s’y préparent en grand nombre, en 
particulier par la formation, afin d’être prêts pour cette 
(r)évolution !  
 
Pour en savoir plus : 
https://colloque.inra.fr/opendata-et-agriculture/Programme-
diaporamas. 

 

  

https://colloque.inra.fr/opendata-et-agriculture/Programme-diaporamas
https://colloque.inra.fr/opendata-et-agriculture/Programme-diaporamas
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Appel à contribution de la revue Agro-
nomie, Environnement & Sociétés Vo-
lume 5 - Numéro 2 : Innovations agri-

coles : quelle place pour l’agronomie et 
les agronomes ? 

 

Introduction 

epuis qu’elle existe, l’agriculture innove : 
afin de s’adapter à des besoins et condi-
tions en constante évolution, de nou-
velles façons de produire et de nouveaux 

modes d’organisation apparaissent, tandis que 
d’autres disparaissent. Nous proposons, dans ce 
numéro, de nous intéresser à ces processus 
d’innovation, dans toute leur diversité et leur 
complexité, dans le milieu agricole, au nord 
comme au Sud. Loin de se conformer au modèle 
classique descendant selon lequel une innovation 
naît dans la recherche, est portée par le dévelop-
pement et est diffusée aux agriculteurs qui 
l’acceptent ou non, l’innovation émerge partout et 
rarement sous une forme prévisible. Comme dans 
d’autres secteurs d’activité, des inventions pro-
metteuses sont restées confidentielles alors que 
d’autres, conçues par et pour un groupe local et 
restreint, se sont diffusées largement. Les études 
sur l’innovation ont permis de montrer que 
l’émergence et  l’adoption de nouvelles façons de 
faire dépendaient d’un système d’interactions 
complexe. Eclairer de tels processus à travers la 
place qu’y prennent l’agronomie et les agronomes 
est un enjeu fort dans les domaines de l’agriculture 
et des filières agricoles.  
 

Intentions 

L’objectif poursuivi est d’éclairer la diversité des 
processus d’innovation en agriculture en adoptant 
trois angles d’attaque qui constitueront les trois 
parties de ce numéro. Il s’agira (1) d’analyser 
l’innovation en agriculture à partir de la descrip-
tion d’exemples, (2) d’essayer de mettre en évi-
dence quels rôles y jouent les agronomes, et (3) 
d’étudier en retour comment les innovations ques-
tionnent les agronomes et les amènent à remettre 
en cause leurs démarches, leurs pratiques, leurs 
outils voire les concepts qu’ils utilisent ou cons-
truisent. Des contributions qui considéreraient 
l’ensemble de ces angles sont également bienve-
nues. 
Ce numéro s’inscrit dans le prolongement des 
entretiens du Pradel de 2004, qui avaient abordé la 
question des rapports des agronomes à 
l’innovation. Reprendre ce thème 10 ans après 
nous semble pertinent : de nombreux éléments du 

contexte agricole ont changé, que ce soit sur le plan envi-
ronnemental, socio-économique ou technologique et de 
nombreuses innovations se développent en réponse à cette 
forte évolution du contexte. Savoir comment ces innova-
tions sont susceptibles de remettre en cause les agronomes 

et l’agronomie est un aspect resté peu abordé lors de ces 
entretiens du Pradel.  
Pas plus qu’ils n’ont le monopole de l’innovation en agricul-
ture, les agronomes n’ont le monopole sur la façon de 
l’analyser et d’en rendre compte : en cohérence avec les 
intentions de ce numéro, l’ensemble des acteurs  (agricul-
teurs, agents du conseil et du développement, semenciers, 
entreprises qui produisent des solutions techniques, cher-
cheurs, liste non exhaustive) qui participent à l’innovation 
sont invités à y contribuer, dans une diversité de types de 
texte qui sont précisés à la fin de cet appel à contribution. 
Dans le même esprit, la revue souhaite pouvoir réunir des 
contributions s’appuyant sur des expériences les plus di-
verses, venues autant de pays du Sud que du Nord. 
 

Organisation du numéro 

Première partie : des récits d’innovation en agriculture 

Les contributions de cette partie présenteront des proces-
sus  d’innovations (techniques, organisationnelles ou so-
ciales) ayant déjà une certaine ancienneté (à partir de 4-5 
ans), en France, en Europe ou dans les pays du Sud, que ce 
soit à l’échelle micro-locale et/ou à des échelles plus larges. 
Elles s’attacheront à mettre en récit le processus 
d’innovation dans sa dimension dynamique (émergence, 
prise d’ampleur, diffusion, impact) avec ses échecs et ses 
réussites, et à montrer quels sont les rôles respectifs et 
interactifs des acteurs directs (les agriculteurs et leurs orga-
nisations), des divers professionnels du secteur agricole ou 
non agricole à l’échelle du territoire et des filières ou plus 
institutionnels, de la recherche agronomique, etc. Le format 
privilégié est l’étude de cas, mais les contributions pourront 
également adopter une approche comparative, ou éventuel-
lement un point de vue d’amblée plus théorique. Des témoi-
gnages sur des aspects précis sont également attendus. 
 

Deuxième partie : Quel est le rôle des agronomes et 
quelle place pour l’agronomie dans le processus 
d’innovation ? 

Les contributions de cette partie du numéro éclaireront les 
formes d’implication des agronomes dans les processus 
d’innovation, depuis l’ analyse a posteriori des évolutions 
passées ou en cours, en passant par la proposition de solu-
tions à des problèmes issus de la pratique, 
l’accompagnement des acteurs de l’innovation, jusqu’à 
l’anticipation des impasses et des futurs cahiers des charges 
des systèmes agricoles via la mise au point d’ innovations en 
rupture avec les pratiques actuelles. L’échelle privilégiée va 
du système de culture ou de production, à des niveaux plus 
englobants du territoire et de la petite région, ainsi que les 
filières. Outre l’intérêt porté à la diversité des niveaux 
d’intervention, il s’agit aussi et surtout d’explorer comment 
la diversité des métiers (recherche, développement, conseil, 
enseignement, agriculteur ; etc.) est mobilisée dans les pro-
cessus d’innovation. Le métier d’agriculteur est bien présent 
dans cette liste, à la fois pour sa centralité dans les proces-
sus d’innovation et pour l’importance du « retour du raison-
nement agronomique » dans la vision et les pratiques des 
agriculteurs. 
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Troisième partie : Quelles conséquences sur les con-
cepts et les modes d’intervention des agronomes et sur 
l’agronomie ? 

Cette troisième partie propose aux contributeurs de se pen-
cher sur l’effet « en retour » des processus d’innovation sur 
l’agronomie. Comment la diversité des innovations et des 
processus d’innovation en agriculture remet elle en question 
les modes d’intervention des agronomes, selon qu’ils opè-
rent dans le domaine du conseil, de la formation, ou de la 
recherche ? Est-elle dans certains cas susceptible de re-
mettre en cause les concepts et les démarches des agro-
nomes, ou du moins d’amener à les amender ou les complé-
ter pour les rendre plus pertinents face à ces évolutions, 
dans des approches interdisciplinaires et multi-acteurs ? 
 

Membres du comité de numéro : 

Jean Boiffin (INRA), Denis Gaboriau (RAD - FNCIVAM), 
Pierre-Yves Le Gal (CIRAD, UMR Innovation), Lorène Prost 
(INRA, Unité Sciences en Société), Olivier Réchauchère 
(AFA, rédacteur en chef de la revue), Caroline Surleau (Agro-
transfert), Stephane de Tourdonnet (SupAgro Montpellier), 
Bernard Triomphe (Cirad, UMR Innovation) 
 

Recommandations aux auteurs : 

En cohérence avec son caractère interprofessionnel, la re-
vue publie différents types de textes, qui permettent une 
grande diversité de mode d’expression : des articles scienti-
fiques de portée générale, mais aussi des contributions plus 
en prise avec des situations concrètes ou un contexte im-
médiat : débats, entretiens, témoignages, points de vue, 
controverses. Des précisions se trouvent sur le site de la 
revue : 
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-
professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/pour-les-
auteurs-mise-a-jour-30042012/ 
  

http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/pour-les-auteurs-mise-a-jour-30042012/
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/pour-les-auteurs-mise-a-jour-30042012/
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/revue-en-ligne/pour-les-auteurs-mise-a-jour-30042012/
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